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PRÉFACE 


Celui  à  qui  est  donnée  la  mission  que  je  rem- 
plis doit  se  borner  à  peu  de  paroles  pour  exposer 
le  but  qu'il  s'est  proposé  et  la  méthode  qu'il  a  sui- 
vie ;  peut-être  suffirait-il  de  dire  «  J'ai  eu  con- 
«  stamment  le  modèle  sous  les  yeux;  je  l'ai  imité 
«  autant  que  mes  forces  me  l'ont  permis.  » 

Cependant,  malgré  ma  vive  admiration  pour 
les  travaux  à  la  suite  desquels  viennent  se  placer 
les  miens,  malgré  ma  ferme  résolution  de  prendre 
pour  guide  le  grand  maître  qui  m'a  accordé  une  si 
honorable  confiance;  je  n'ai  pas  dû,  je  n'ai  pas 
pu  renoncer  à  exprimer  mes  convictions  person- 
nelles :  c'eût  été  abdiquer  mon  droit  de  penser. 

Il  est  utile  d'ailleurs  que  j'indique  comment 
j'ai  mis  à  profit  les  documens  dont  j'ai  pu  disposer; 
que  je  désigne  les  sources  auxquelles  j'ai  puisé, 
et  que  je  constate  les  progrès  qu'a  faits  la  science, 
depuis  le  moment  où  M.  Toullier  a  cessé  d'en- 
seigner et  d'écrire.  Je  crois  aussi  qu'un  mot  est 
nécessaire  sur  les  circonstances  qui  m'ont  appelé 
à  l'honneur  et  au  péril  de  cette  publication. 

Lorsque  M.  Toullier  eut  achevé  le  traité  du 
contrat  de  mariage,  il  résolut  de  terminer  sa  car- 
rière de  jurisconsulte,  et  de  passer  sa  glorieuse 
vieillesse  dans  le  repos  et  la  retraite:  Il  choisit  pour 
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continuer  son  ouvrage,  M.  Carré,  son  collègue  et 
son  ami.  Celui-cjf  dan»  un  voyage  qu'il  fit  à  Paris, 
me  parla  de  ses  travaux,  de  ses  projets,  me  proposa 
d'être  son  collaborateur.  Au  milieu  des  chagrins 
dont  il  était  accablé,  il  paraissait  se  complaire  dans 
l'idée  que  M.  Chauveau  (Adolphe),  son  intime  ami, 
1'aidçraU  à  publier  le  supplément  des  Lois  de  la 
procédure  ;  que  je  travaillerais  avec  lui  à  la  con- 
tinuation de  Toullier;  et  qu'il  pourrait  donner 
une  édition  de  ses  œuvres  complètes.  Il  repartit 
sans  avoir  rien  arrêté,  et  mourut  peu  de  temps 
après.  Il  n'avait  encore  donné  à  l'impression  que 
quelque»  feuilles  àur  la  vente  ;  mais  les  matériaux 
avaient  été  rassemblés ,  différens  traités  avaient 
été  ébauchés  sous  ses  yeux ,  et  dans  tout  cela , 
ses  fréquentes  communications  avec  son  vénéra- 
ble confrère  avaient  été  mises  à  profit. 

Ces  précieux  docuroens  nf  ont  été  confiés.  J'ai 
sollicité  et  M.  Toullier  a  bien  voulu  m'accorder  le 
titre  de  continuateur. 

Il  est  inutile  de  mettre  le  public  dans  la  con- 
fidence de  toutes  les  anxiétés  qui  ont  précédé 
ma  détermination;  je  me  borne  à  dire  qu'elles 
ont  été  vives;  et  à  moins  de  me  supposer  le  plus 
extravagant  amour-propre ,  on  en  sera  facilement 
convaincu. 

Commençant  mon  travail  à  cette  partie  du 
Code  civil,  où  commencent  le$  dispositions  re- 
latives aux  différentes  espèces  de  contrats,  je  n'ai 
eu  qu'à  faire  l'application  des  principes  géné- 
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raux,si  admirablement  exposés  par  M.  Toullier  lui- 
même  (i).  Sa  science  est  devenue  la  mienne,  son 
jugement  a  dirigé  ma  raison,  ses  traces  m'ont  in- 
diqué la  route,  et  mon  édifice  s'élève  sur  les  fon» 
démens  qu'il  a  jetés. 

Le  titre  même  m'a  donné  de  profitables  con- 
seils :  il  y  est  dit  que,  dans  l'ouvrage,  on  a  taché  de 
réunir  la  théorie  à  la  pratique. 

Tai  suivi  cette  direction,  et  j'ai  constamment 
cherché  à  allier  les  règles  générales  et  abstraites 
aux  notions  fournies  par  l'expérience ,  à  rappro- 
cher la  ^doctrine  pure  et  les  solutions  d'espèces. 
Je  n'ai  même  présenté  avec  confiance  des  con- 
ceptions à  priori,  que  lorsque  j'ai  pu  les  apprécier 
par  leurs  résultats  dans  l'application.  Aujourd'hui* 
je  le  sais,  les  abstractions,  les  théories  ne  sont  pas 
en  faveur;  cependant  abstraire  c'est  généraliser 
et  s'élever*  et  tout  ce  qui  est  pratique  maintenant 
a  été  théorie  autrefois.  Au  surplus,  je  le  répète, 
alors  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  donner  des  défi- 
nitions, d'établir  des  principes  généraux,  de  dé- 
terminer ce  qui  est  de  l'essence  des  contrats, 
d'indiquer  leurs  caractères  constitutifs  et  leurs 
effets  principaux;  j'ai  toujours  recherché,  dans 
les  anciens  docteurs,  ou  dans  les  monumens  de 
la  jurisprudence  moderne,  des  citations  justifica- 
tives, des  exemples  confirmants. 


(»)  A  partir  du  tome  VL 
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En  reproduisant  les  règles  générales,  j  ai  con- 
stamment cherché  à  les  perfectionner  par  un  pro- 
cédé que  je  crois  sûr  et  utile.  J'ai  vérifié  si  elles 
étaient  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  science; 
j'ai  fait  disparaître  les  dissidences  que  j'ai  cru 
apercevoir  et  j'ai  essayé  de  placer  dans  l'expres- 
sion des  principes ,  l'indication  des  conséquences 
nouvellement  déduites  par  la  sagesse  des  tribu- 
naux ou  l'expérience  des  légistes. 

C'est  ainsi  que  foi  uni  la  théorie  à  la  pratique, 
suivant  le  précepte  du  maître. 

On  comprend  pourquoi  j'ai  cru  devoir  en  même 
temps  puiser  dans  les  ouvrages  des  vieux  juriscon- 
sultes et  dans  les  décisions  de  nos  tribunaux.  On 
trouve  dans  les  uns  le  germe ,  et  quelquefois  le 
texte  même  des  dispositions  de  nos  lois  ;  dans  les 
autres,  on  en  voit  l'application.  Il  est  bien  difficile 
que  leur  véritable  sens  échappe  à  celui  qui  les  étu- 
die ainsi  dans  leur  origine  [et]  dans  leurs  effets. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  dix-huitième  siè- 
cle, qu'il  faut  s'adresser  si  l'on  cherche  de  la  science 
élevée  et  solide ,  des  idées  profondément  élabo- 
rées,  et  les  sources  de  notre  législation.  Il  fout 
remonter  plus  haut  :  le  dix-huitième  siècle  a  été 
plutôt  une  époque  de  propagation ,  que  de  créa- 
tion; plutôt  un  temps  de  développement  que  de 
découvertes:  et  dans  ces  périodes,  on  perd  assez 
ordinairement  en  profondeur  ce,  que  l'on  gagne 
en  surface. 

Les  arrêts,  et  surtout  les  arrêts  de  la  Çoùr  de 
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cassation  ont  maintenant  une  grande  autorité; 
d'habiles  jurisconsultes  les  recueillent  avec  un 
soin  religieux,  on  les  cite  dans  les  plaidoiries, 
les  livres  en  sont  faits.  Cependant,  dans  les  écoles, 
on  proteste  contre  l'empiétement  de  la  jurispru- 
dence sur  la  doctrine;  au  Palais,  où  l'usage  est  jugé 
bon ,  on  commence  à  se  plaindre  de  l'abus. 

Si  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institution  de  la 
Cour  de  cassation  avait  reçu  tout  son  développe- 
ment, les  arrêts  émanés  de  ce  haut  tribunal  seraient 
respectés  comme  la  loi  elle-même.  Les  magistrats, 
ceux-là  même  qui  aujourd'hui  ne  croient  pas  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  être  nommée  la  Cour  su- 
prêmey  seraient  les  premiers  à  donner  l'exemple  de 
la  soumission;  et  les  jurisconsultes  auraient  bien  ra- 
rement osé  opposer  leur  conviction  individuelle  à 
la  doctrine  du  corps  placé  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie judiciaire.  Mais  la  division  de  la  Cour  en  plu- 
sieurs sections,  les  différens  systèmes  suivis  pour 
l'interprétation  deslois,  l'absence  de  toute  règlesur 
l'autorité  des  arrêts,  même  des  arrêts  rendus  par  les 
Chambres  réunies,  le  défaut  de  garanties  pour  la 
composition  de  la  Cour;  toutes  ces  causes  réunies 
ont  empêché  l'institution  de  porter  ses  fruits. 

La  Cour  n'a  pas  été  régulatrice ,  elle  n'a  pas 
procuré  au  pays  une  jurisprudence  fixe  et  uni- 
forme, bienfait  presque  égal  à  l'uniformité  de  la 
législation.  Les  tribunaux,  même  les  plus  petits,  se 
sont  crus  autorisés  à  regimber  contre  les  solutions 
venues  de  si  haut  :  ce  qu'on  appelle  l'indépen- 
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J'ai  dû  par  conséquent  chercher  à  me  rendre 
compte  du  système  dans  lequel  avait  été  conçu 
le  Code  civil.  Il  me  semble  que  M.  Toullier  Ta  in- 
diqué dans  une  foule  de  passages  qu'il  serait  trop 
long  de  reproduire  ici,  mais  que  meslecteurs  retrou- 
veront, j'en  suis  convaincu,  dans  leur  souvenir. 

Le  Code  civil  a  été  fait  dans  un  moment  de  réac- 
tion, mais  de  réaction  modérée,  contre  les  idées 
révolutionnaires;  à  une  époque  où  Ton  comprenait 
que  l'ancienne  législation  devait  être  modifiée  ;  qù 
l'on  trouvait  que  la  législation  nouvelle  s'était  trop 
violemment  éloignée  du  passé  (i).  En  un  mot,  c'est 
une  pensée  de  transaction  qui  a  présidé  à  la  con- 
fection du  Code. 

Toutes  les  paroles,  toutes  les  réflexions  du 
Premier  Consul,  dans  les  discussions  au  Conseil 
d'Etat  sont  profondément  empreintes  de  ce  carac- 
tère (2);  et  l'on  n'a  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  les 
différens  titres  pour  reconnaître  l'intention  de  se 
placer  dans  une  sorte  de  mezzo  termine,  je  dirais 


(1)  «  Pour  recouvrer  les  avantages  de  la  liberté,  on  tomba  pen- 
dant quelques  instans,  dans  les  abus  de  la  licence?  Discours  de  M.Por- 
talis,  en  présentant  la  loi  du  3o  ventôse  an  xir,  sur  des  lois 

civiles  en  un  seul  corps. 

(a)  Le  Tribunat  était  partisan  des  idées  nouvelles.  Le  Premier 
Consul  en  était  effrayé  et  irrité  :  Oh!  dit-il  un  jour  en  plein  Conseil 
d'État  ,  si  Von  marche  ainsi ,  fe  reprendrai  mon  sabre.  On  sait  qu'après 
le  rejet  du  titre  préliminaire ,  il  retira,  tout  le  projet ,  et  on  lit  dans  le 
message  «  eue  le  gouvernement  est  convaincu  que  le  temps  n'est  pas  venu  où 
Von  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  V unité  d'intention 
quelles  demandent  (Message  au  Corps  législatif,  du  13  nivôse  an  x.) 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  Xj 

volontiers  dans  un  juste  milieu ,  si  cette  expression 
n'avait  pas  été  gâtée  en  passant  dans  le  vocabulaire 
.  des  partis  politiques. 

Selon  l'ancienne  législation,  les  enfans  naturels 
flétris  du  nom  de  bâtards  étaient  privés  de  tout 
droit  de  parenté. 

Les  lois  de  l'an  u,  se  jetant  dans  l'extrémité  op- 
posée, les  assimilèrent  aux  enfans  légitimes.  Le  Code 
civil  moins  sévère  que  les  anciennes  règles,  moins 
indulgent  que  les  nouvelles,  leur  assigne  un  état, 
qui  n'est  ni  l'exclusion  absolue  de  la  famille,  ni  la 
participation  complète  à  tous  ses  droits. 

Autrefois,  le  lien  conjugal  était  indissoluble: 
le  dogme  religieux  et  la  loi  civile  s'unissaient 
pour  en  assurer  la  durée. 

La  révolution  permit  le  divorce,  le  divorce  fa- 
cile, possible  par  la  seule  volonté  des  époux. 

Le  Code  l'admit  aussi ,  mais  avec  précaution , 
en  l'entourant  de  difficultés,  avec  un  sentiment 
marqué  de  répugnance,  (i) 

Avant  1 789 ,  l'inégalité  présidait  à  presque  tous 
les  partages. 

La  législation  révolutionnaire  posa  le  principe 
contraire  avec  une  rigueur  extrême.  Elle  abolit 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  elle  ren- 
ferma dans  d'étroites  limites  la  faculté  de  dis- 
poser ,  elle  voulut  l'égalité  absolue. 


(1)  Voy.  dans  M.  Locré,  Prolégomènes,  page  93,  ta  parole»  du 
Premier  CodsuL 
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Le  Code  civil  n'admet  point  le  droit  de  primo- 
géniture;  mais  il  laisse  au  père  de  famille  une 
certaine  latitude  pour  la  distribution  de  ses  biens. 
L'égalité  est  dans  la  loi ,  mais  l'inégalité  peut  ré- 
sulter de  la  volonté  de  l'homme. 

Les  substitutions,  permises  autrefois,  abolies 
sans  exceptions  ni  réserves  en  1792;  se  sont 
d'abord  glissées  dans  le  Code  civil,  et  y  ont  ensuite 
occupé  une  place  importante. 

Le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté 
se  partageaient  l'ancienne  France:  dans  la  nouvelle, 
chacun  est  libre  de  choisir  entre  les  deux  systèmes. 

Il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  exemple  qui 
manifeste  mieux  l'esprit  du  législateur.  Qu'il  me 
soit  permis  de  faire  remarquer  qu'il  est  ici  poussé 
fort  loin;  que  cette  espèce  d'indifférence  ne  con- 
vient pas  au  pouvoir  chargé  de  donner  des  rè- 
gles à  la  société.  Je  conçois  une  pareille  tolérance 
et  une  semblable  neutralité  dans  des  lois  tran- 
sitoires; mais  c'est  le  ton  du  commandement 
qui  sied  à  l'autorité  législative;  ce  sont  des  dé- 
terminations fermes  et  bien  prises  qu'on  doit  at- 
tendre d'elle,  lorsqu'elle  fait  des  actes  destinés  à 
une  longue  durée. 

Dans  les  dispositions  relatives  aux  hypothèques, 
on  retrouve  la  même  pensée  de  conciliation  entre 
des  systèmes  opposés. 

La  publicité  et  la  spécialité,  auxquelles  l'ancien 
régime  hypothécaire  n'attachait  pas  d'importance 
et  n'accordait  aucune  efficacité ,  devinrent  les  ba- 
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ses  de  la  législation  intermédiaire.  Elles  ont  été 
conservées  par  le  Code ,  mais  il  les  a  modifiées 
•par  de  graves  exceptions.  (1) 

Dans  les  titres  relatifs  aux  contrats,  on  ne 
peut  signaler  avec  la  même  facilité,  la  tendance 
qui  est  si  bien  marquée  dans  les  autres  parties  ; 
car  la  législation  intermédiaire  étant  à-peu-près 
muette  sur  cette  matière,  le  progrès  et  le  mou- 
vement de  réaction  ne  se  manifestent  point  avec 
la  même  évidence.Toutefois  il  suffit  de  quelque  at- 
tention, pour  apercevoir,  là  comme  ailleurs,  le  lé- 
gislateur s'interposant  entre  les  doctrines  extrêmes. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dominé  dans  la  codifi- 
cation de  nos  lpis  civiles. 

D'ailleurs  chacune  des  matières  qu'elles  régissent, 
est  placée  sous  l'influence  ^des  principes  spéciaux 
dont  U  n'est  pas  moins  utile  de  se  rendre  compte. 

Les  dispositions  relatives  aux  contrats  qui  sont 
l'objet  des  travaux  que  je  commence,  me  semblent 
toutes  subordonnées  à  cette  idée  que  la  volonté 
des  parties  doit  recevoir  son  exécution  ;  à  moins 
que  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  un  texte 
formellement  prohibitif,  ou  l'essence  même  de  la 
convention  ne  s'y  opposent.  Je  crois  avoir  quelque- 
fois réussi ,  en  appliquant  cette  règle  trop  souvent 

(x)  Ff,  la  comparaison  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  et  du  code 
civil,  dans  ce  volume,  nCI  »5  et  suiv.  D'ailleurs  les  hypothèques  lé- 
gales assujéties  à  l'inscription  par  la  loi  de  Tan  vn,n'y  sont  pas  ah- 
solument  soumises  par  le  Code,  foy*  M.  Grenier  «Discours  prélimi- 
naire du  Traité  des  hypothèques. 
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oubliée ,  quoique  familière,  à  résoudre  avec  cer- 
titude et  facilité,  des  questions  graves  et  compli- 
quées. *  * 

Ayant  à  traiter  des  actes  relatifs  à  la  trans- 
mission de  la  propriété ,  au  louage  des  choses 
et  du  travail,  à  la  circulation  des  capitaux,  et  au 
système  de  crédit  fondé  sur  la  propriété  immobi- 
lière, j'ai  du  quelquefois  chercher  des  lumières 
dans  les  principes  de  l'économie  sociale.  Il  m'a 
semblé  que  les  distinctions  établies  entre  la  pro- 
priété immobilière  et  la  propriété  mobilière,  sous 
lè  régime  féodal,  et  conservées  en  grande  partie 
jusqu'en  1789,  cédant  à  une  action  lente  mais 
continue,  s'effacent  et  disparaissent  chaque  jour. 
Je  suis  convaincu  que  les  immeubles  et  les  valeurs 
mobilières  ne  seront  bientôt  considérés  que  sous 
un  point  de  vue  principal ,  comme  instrumens 
de  travail;  que  la  législation  et  les  mœurs  ten- 
dent à  les  assimiler,  autant  que  le  permettent  les 
différences  inhérentes  à  leur  nature,  sous  le  rap- 
port de  la  transmission  et  de  l'exploitation.  J'ai 
cru  que  le  jurisconsulte  devait,  dans  ses  solutions , 
tout  en  respectant  le  texte  de  la  loi  écrite ,  recher- 
cher le  mouvement  industriel,  le  progrès  social 
et  les  suivre. 

Le  respect  du  texte,  je  le  répète  à  dessein,  peut 
et  doit  s'allier  aux  considérations  les  plus  élevées  : 
cette  conviction  n'existe  peut-être  pas  assez  dans 
tous  les  esprits. 

Les  écrivains  sont  faciles  à  condamner  la  let- 
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tre  y  sous  prétexte  de  contradiction  avec  ce  qu'ils 
croient  être  l'esprit.  Les  juges  s'érigent  as- 
sez volontiers  en  législateurs,  substituant  leur  sen- 
timent  personnel  qu'ils  appellent  V équité  à  la  vo- 
lonté de  la  loi  qui  se  nomme  le  droit;  abus  d'au- 
tant plus  dangereux ,  qu'il  naît  d'un  sentiment 
honorable ,  et  que  ce  mot  équité  si  vague ,  si  mal 
défini ,  a  quelque  chose  qui  attire  la  confiance  et 
qui  inspire  le  respect. 

Pour  moi ,  j'ai  sans  doute  cherché  à  saisir  l'in- 
tention (i);  mais  je  n'ai  pas  cru  légèrement  que  le 
législateur  se  fut  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  des 
mots  qu'il  a  employés  pour  l'exprimer.  Je  préfère 
l'idée  au  signe ,  mais  le  signe  me  semble  le  meil- 
leur guide  pour  arriver  à  l'idée. 

Sous  l'influence  de  ces  principes  et  dirigé  par 
ces  vues,  je  me  suis  attaché  à  résoudre  toutes 
les  difficultés  que  j'ai  pu  prévoir,  ou  qui  m'ont  été 
révélées  par  l'expérience ,  à  rappeler  toutes  les 
questions  qui  ont  été  décidées  par  les  docteurs , 
ou  soumises  aux  tribunaux;  me  bornant  à  citer 
les  autorités  et  à  indiquer  les  motifs  lorsque  je  n'ai 
aperçu  aucune  raison  grave  de  doute.  J'ai  donné 

(z)  Les  discussions  publiques  qui  précèdent  les  lois,  révèlent  la 
pensée  du  législateur.  Tous  les  jurisconsultes  ont  lu  et  médité  les 
discussions  du  Code  civil  au  Conseil  d'État;  tous  aujourd'hui  con- 
sultent les  débats  parlementaires,  qui  plus  vifs,  plus  animés,  plus  li- 
bres, sont  moins  instructifs  et  moins  graves.  Au  surplus ,  c'est  avec 
précaution  qu'il  faut  puiser  à  cette  source.  Voy,  ce  que  j'ai  dit  à  cet 
égard  dans  ce  volume,  n*'  85  et  475,  et  tome  33  de  ma  Collection 
des  lois,  page  3o6;  Foj.  aussi  Bentbam ,  de  la  Codification,  page  346. 
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plus  d'étendue  aux  discussions,  lorsque  la  contro- 
verse m'a  paru  utile  pour  mettre  en  évidence  la 
vérité.  J'ai  cherché  à  empêcher  qu'on  ne  dise:  res 
maximâ  parte  tritas  auctor  magna  loquacitate 
prqfert. 

J'ai  joint  à  ce  volume  une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  M.  Carré,  que  M.  Leroux  conseiller 
à  la  Cour  de  Rennes,  son  gendre,  a  bien  voulu 
m'adresser. 

Elle  retrace  l'histoire  et  présente  l'analyse  des 
travaux  du  jurisconsulte;  elle  peint  de  la  manière 
la  plus  heureuse  et  la  plus  fidèle,  l'excellent  homme 
qu'ont  aimé  tous  ceux  qui  l'ont  connu;  qui ,  placé 
au  premier  rang  dans  la  science ,  et  au  milieu  des 
relations  les  plus  élevées,  était  resté  simple,  ac- 
cessible à  tous,  tendant  la  main  aux  plus  incon- 
nus, se  faisant  l'égal  des  plus  petits.  Noble  et  bon 
caractère  dont  j'ai  eu  l'expérience  personnelle; 
et  dont  le  souvenir  m'est  d'autant  plus  cher ,  que 
j'en  ai  bien  peu  rencontré  de  semblables. 

♦ 
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NOTICE 

SUR 

LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES  DE  M.  CARRÉ, 

* 

PAR  M.  LEROUX, 

COITSETIABR  A  LA  COU*  ROYALE  DE  REVITES. 


4 

•  La  considération,  qui  est  la  récom- 
pense que  If  public  accord?  à  ceux  qui 
se  dévouent  a  son  «errice,  n'est  point  at- 
tachée au  litre ,  mais  à  la  profession  d'a- 
vocat. Il  faut  être  réellement  utile  a  «es 
cooeitoyeu» ,  nu  par  set  conseil*  ou  par 
ses  discours .  ou  par  su  ecri  s  pour  mé- 
riter leur  estime.  ■  (i,ele«.  dn  Camus 
sur  la  profession  d'avocat.) 


La  justice  civile  et  criminelle  est,  suivant  Jousse  (1),  l'art  d'apporter 
aux  négociations  hutnaiues  leur  vraie  forme  et  leur  solennité  légitime;  de 
manière,  ajoute  l'auteur,  que  ce  n'est  autre  chose  que  Tordre  même.  Les 
formes  de  la  procédure  découlent  directement  de  !a  justice. 

Comme  la  tranquillité  publique  est  au-dessus  des  considérations  privées, 
et  que  tout  lien  social  serait  rompu  si  chacun  pouvait  repousser  les  at- 
teintes portées  à  ses  droits,  on  a  dû  établir  des  règles  à  l'observation  des- 
quelles toute  réparation  est  soumise:  tel  est  le  but  de  la  procédure.  Elle'a' 
donc  pour  objet  l'harmonie  delà  société  et  trace  à  chacun,  d'une  manière 
précise  et  uniforme ,  le  mode  de  conservation  de  ses  droits. 

Aussi  honneur  aux  hommes  qui  se  sont  dévoués  à  cette  science,  et  qui 
font  profiter  leurs  concitoyens  du  fruit  de  leurs  méditations  1 


(i)  Prffcee  du  Tnité*  la  justice  «HmSnelh. 
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Tel  fut  Carré  :  nourri  des  leçons  de  Lanjuinais  (i),  il  apparut  daus  la 
chaire  que  son  habile  professeur,  et  Duparc  avant  lui ,  avaient  illustrée,  et 
sur  laquelle  répandait  alors  tant  d'éclat  le  vénérable  auteur  du  Droit  civil 
français. 

M.  Toullier  sut  discerner  l'aptitude  que  son  jenne  collègue  apportait  à 
l'enseignement  de  la  procédure  (a)  ,  et  l'amitié  qu'il  lui  voua  dès-lors  fut 
la  preuve  de  la  haute  opinion  qu'il  en  avait  conçue.  Avant  d'être  initié  au 
sacerdoce  de  l'École,  Carré  s'était  déjà  fait  connaître  par  les  thèses  bril- 
lantes qu'il  avait  soutenues  en  l'an  v  et  en  l'an  vi  sur  le  droit  public  et 
privé.  L'homme  qui  savait  si  bien  apprécier  les  efforts  de  ses  élèves ,  Lan- 
juinais, lui  décerna  deux  fois  les  palmes  destinées  au  vainqueur.  Un  exem- 
plaire de  la  dernière  de  ces  thèses  était  parvenu  à  la  Société  des  bettes- 
lettres,  sciences  et  arts  de  Bordeaux,  qui  écrivit  à  Lanjuinais  :  «  L'analyse 
que,  d'après  vos  leçons,  le  citoyen  Carré  vient  de  rédiger  sur  les  lois  et  leur 
force  obligatoire  ne  laissera  désormais  aucun  doute  sur  cette  branche,  etc.. 
Fuisse  l'émulation  enflammer  de  plus  en  plus  votre  élève  et  le  conduire , 
sur  les  traces  de  son  digne  professeur,  aux  grandes  destinées  qui  l'appel- 
lent! En  concevant  pour  lui  ces  vœux  et  cette  espérance,  nous  vous  prions, 
citoyen,  de  lni  témoigner  l'intérêt  que  nous  inspire  la  naissance  d'un 
beau  talent,  et  de  lui  demander,  pour  être  déposés  dans  nos  archives , 
quelques  exemplaires  de  son  analyse.  »  (3) 

Carré  avait  préludé  à  ses  leçous  publiques  par  des  cours  particuliers  qu'il 
avait  ouverts  chez  lui  ;  plusieurs  avocats  distingués  sont  sortis  de  ces 
conférences.  Il  n'est  pas  un  barreau  de  la  Bretague,  pas  un  de  ses  tribu- 
naux peut-être  où  ne  se  trouvent  encore  quelques-uns  de  ses  anciens  élèves. 
Ses  travaux  d'enseignement  ne  l'avaient  pas  empêché  de  se  livrer  à  l'activité 
de  sa  profession.  Presque  seul  avec  M.  Rébillard  il  était  en  possession  des 
causes  plaidées  devant  les  tribunaux  criminels  et  le  con  seil  de  guerre.  En 

 [  


{»)  Lanjuinais,  nommé  professeur  à  l'école  de  droit  de  Rennes,  imprima  à  cet  en- 
seigne ment  «ne  direction  grande  et  utile.  11  divisa  son  cours  en  trois  années»  dans  les- 
quelles il  enseigna  le  droit  naturel  sons  le  nom  de  Théorie  des  droits  et  des  devoirs  ,  le 
droit  constitutionnel  français»  le  droit  criminel,  les  règles  de  l'organisation  «tde  la  coin 
péten  ce  des  tribunaux,  le  droit  civil  et  la  procédure  civile.  Il  eut  alors  pour  disciple* 
sidu  et  ensuite  pour  ami  le  célèbre  jurisconsulte  Carré.  (Notice  sur  Lanjuinais,  par  M.  Victo 
Lanjuinais.) 

(s)  Daus  les  anciennes  facultés,  l'étnde  de  la  procédure  était  entièrement  négligée 
et  on  ne  l'apprenait  que  chez  les  procureurs.  11  n'est  donc  pas  étonnant  d'avoir  vu  les 
meilleurs  esprits  se  plaindre  de  n'avoir  jamais  pu  apprendre  les  clémens  de  cette 
science. 

(3)  Le  passage  de  cette  lettre  est  extrait  de  la  Notice  qne  M.  Waldeck-Rousseau, 
alors  avocat  à  Bennes,  fit  paraître  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Carré ,  au  moment 
do  sa  mort.  M.  Rousseau .  aussi  modeste  que  laborieux ,  exerce  aujourd'hui  d'une 
manière  distinguée  sa  profession,  dans  la  ville  de  Nantes. 
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Tan  xi  il  était  membre  du  comité  consultatif  des  hospices,  et  en  Van  xit 
du  comité  de  jurisprudence  charitable. 

Ainsi,  sa  vie  consacrée  aux  études  sérieuses  appartenait  également  aux 
malheureux,  dont  il  se  faisait  l'appui  et  le  conseil.  Voilà  de  graves ensei- 
gnemens  sur  l'étendue  des  obligations  delà  profession  d'avocat,  de  beaux 
exemples  de  la  manière  de  les  accomplir,  (i) 

On  était  encore  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  de  cette  ordon- 
nance dont  le  premier  président  de  Laraoignon  avait  inspiré  la  pensée  à 
Louis  XIV,  mais  dont  toute  la  gloire  avait  rejailli  sur  le  conseiller  d'état 
Pussort. 

Jousse,  Rocher,  Serpillon  furent  analysés,  annotés  parle  professeur; 
ses  cahiers  furent  extraits  particulièrement  de  ces  anciens  commentateurs 
et  du  procès-verbal  de  l'ordonnance.  Mais  déjà  ^e  Code  civil  avait  paru , 
et  la  codification  complète  des  lois  de  la  procédure,  promise  depuis  le 
34  août  1790,  arrêtée  le  3  germinal  an  x  parle  gouvernement  consulaire, 
vint  simplifier  les  formes  de  la  justice' et  en  rendre  l'application  phis 
prompte  et  moins  coûteuse. 

Ce  Code  ne  fut  pas  éclairé  des  mêmes  lumières  que  celui  qui  l'avait 
précédé  :  le  génie  puissant  qui  avait  concouru  aux  discussions  du  Code  ci- 
vil ne  put  surveiller  celles  du  Code  de  procédure.  Bien  que  l'auteur  de 
]a  procédure  civile  du  Châtelet  fût  l'un  des  commissaires  chargés  de 
préparer  ce  Code,  on  n'y  trouve  pas  cette  philosophie  élevée  qui  présida 
à  la  rédaction  du  premier;  aussi  M.  Locré  s'exprime-t-il  ainsi  (a)  :  «  Ce 
«  Code  est  celui  qu'on  a  le  moins  discuté  au  Conseil  d'Etat  :  la  matière 
m  était  arùfc,etla  plupart  des  membres  du  Conseil  ne  l'entendaient  pas.  » 

Quoique  spécialement  attaché  à  Ja  chaire  de  procédure ,  Carré  ne  crut 
pas  devoir  circonscrire  les  limites  de  son  enseignement  à  ce  Code.  II  s'im- 
posa une  tâche  plus  large  et  c'est  alors  qu'il  fit  paraître  l'Introduction  gé- 
nérale à  l'étude  du  droit. 

Ouvrir  la  carrière  et  en  montrer  toute  l'étendue  à  ceux  qui  veulent  la 
parcourir;  fixer  leurs  regards  sur  les  principaux  objets  de  cet  immense 
tableau,  guider  et  soutenir  leurs  premiers  pas,  tel  était  l'objet  que  Carré 
se  proposait  dans  cet  ouvrage ,  comme  il  le  dit  dans  sa  préface. 

Ce  premier  fruit  de  ses  Veilles  parut  sons  le  patronage  du  nom  de  Lan- 
juinais  (3);  il  accomplissait  ainsi  un  devoir  de  reconnaissance. 

•    (1)  Notice  de  M.  Waldeck-Ronsseau. 
(a)  Histoire  do  Code  de  procédure  civile. 

(3)  M.  vValdeck-Rottsseau ,  dans  sa  Notice  sur  Carré,  nous  apprend  que  M.  Perreau  * 
inspecteur  général  des  études  du  droit  ,  écrivait  ainsi  à  l'auteur  son  opinion  sur  cette 
Introduction.  , 

m  J'ai  déjà  In  votre  excellent  ouvrage,  et  asset  pour  pou  voir  vous  en  féliciter.  Sagesse 
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C'est  vers  cette  époque  qu'il  fit  parveuir  à  M.  Montalivet',  directeur  gé- 
néral des  pouls  et  chaussées ,  un  essai  d'un  Code  wr  la  voirie,  qu'il  avait 
entrepris  de  concert  avec  son  beau  père,  M.  Luczot. 

«  Je  vous  remercie  de  cette  communication ,  lui  écrivait  M.  Montalivet. 
JT*ai  lu  votre  Mémoire  avec  beaucoup  d'intérêt ,  et  j'en  apprécie  toute 
l'importance. 

«  Je  désire  fort  pouvoir  l'année  prochaine,  lors  de  ma  tournée ,  prendre 
connaissance  de  l'avancement  de  votre  ouvrage.  »  (  Paris ,  i5  no\embre 
1808.) 

La  gravité  de  ses  travaux,  la  nature  même  de  son  talent  le  portèrent  à  se 
consacrer  aux  méditatious  du  cabinet;  il  abandonna  ta  plaidoirie  pour  se  li- 
vrer entièrement  à  la  vie  contemplative  de  la  consultation. 

Il  avait  entrepris  d'expliquer  Je  texte  du  Code  de  procédure  et  d'en 
faciliter  l'application.  Il  (tonna  tous  ses  soins  à  ce  nouveau  travail.  Il  fit 
imprimer  en  18  n  son  Analyse  raisonnée  du  Code  de  Procédure.  (1) 

Chaque  jour  cousu  lté  sur  des  questions  de  procédure,  il  joignit,  dans 
cet  ouvrage,  les  nolious  de  la  pratique  à  la  doctrine  qu'il  avait  développée 
pendant  plusieurs  années  d'enseignement.  Personne  n'avait  été  plus  à 
même  de  douner  un  bon  ouvrage  sur  une  loi  qu'il  avait  eue  sans  cesse  sous 
les  yeux,  soit  pour  l'expliquer  à  ses  élevés,  soit  pour  y  rattacher  les  déci- 
sions delà  jurisprudence,  soit  enfin  pour  résoudre  les  difficultés  qu'on  lui 
avait  soumises. 

Nous  emprunterons  au  Moniteur  l'opinion  que  l'un  des  membres  du 
Corps-Législatif.  M.  Jourdain,  président  de  chambre  à  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  exprima  sur  cet  ouvrage  dans  la  séance  du  27  fé- 
vrier x8i3. 

«  Messieurs,  dit-il ,  un  professeur  dont  le  mérite  et  les  lumières  ont  de- 
vancé les  années,  M.  Carré,  qui ,  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans, 
a  été  jugé  digne  d'enseigner  la  procédure  civile  et  le  droit  criminel,  à 
Rennes,  chef-lieu  de  Cour  impériale  et  d'Académie,  et  qui  a  pleinement 
justifié  ce  jugement,. vient,  par  mon  organe,  faire  hommage  au  Corps  lé- 
gislatif d'un  second  fruit  de  ses  veilles.  C'est  une  Analyse  raisonnée ,  une 
conférence  des  opinions  des  conimeutateurs  et  des  arrêts  des  Cours  sur  le 
Code  de  procédure  civile. 

-  Cet  ouvrage,  messieurs,  rappelle  les  questions  si  répandues  du  savant 
Rodier  de  Toulouse,  sur  l'Ordonnance  de  1667,  relative  au  même  objet 


«  de  principes,  ordre,  clarté,  pureté,  dignité  de  style;  voilà  tes  qualités  qn'il  réunit 
«  et  qui  le  rendront  précieux,  non-seulement  pour  les  commençons,  mais  encore  pour 

«  les  hommes  déjà  formés  dans  ce  genre  de  connaissances  » 

(1)  a  vol.  in-40-—  De  1812  à  i8i3 ,  il  présida  à  ta  rédaction  du  Journal  des  arrêts 
"    de  la  Conr  de  Rennes  et  il  enrichit  ce  recueil  de  diverses  dissertations  sur  des  point* 
controversés. 
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de  législation.  M.  Carré  a  suivi  pas  à  pas ,  comme  son  devancier,  tous  les 
articles  du  Code  de  procédure ,  et  sur  chacun  de  ces  articles ,  il  a  épuisé 
la  série  des  questions  qui  sont  nées  ou  qui  peuvent  naître  du  texte  de 
la  loi. 

«  M.  Carré  a  fort  habilement  profité  du  très  grand  avantage  qu'a  le  der- 
nier commentateur  d'une  loi  sur  ceux,  qui  Pont  précédé.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  a  exercé,  comme  le  Code  Napoléon,  le  jugement  de  nombreux 
jurisconsultes  qui  n'ont  pas  toujours  saisi  le  véritable  esprit  dn  législa- 
teur. Cette  foule  de  commentaires  qui  se  pressent  les  uns  sur  les  autres  et 
en  sens  divers  donnent  lieu,  tout  au  moins,  de  douter  s'il  ne  serait  pas 
plus  avantageux  à  la  science  de  la  législation  d'interdire  pendant  un  temps 
détermiué ,  toute  publication  de  développeinens  des  dispositions  législatives 
sous  quelque  titre  qu'on  voulût  les  présenter.  L'illustre  Bacon  était  ennemi 
des  commentaires  qui  tuent  la  loi,  dit-il,  au  lieu  d'affermir  son  empire. 
On  pourrait  du  moins  sans  inconvénient  arrêter  pendant  plus  ou  mains 
d'années  le  torrent  de  ces  gloses  qui  introduisent  tant  d'erreurs  propres 
à  égarer  plutôt  qu'à  éclairer  les  étudians,  et  même  souvent  d'anciens 
avocats  en  possession  de  la  confiance  publique  ;  et  c'est  de  là  que  naissent  les 
procès,  fléau  terrible  des  familles,  abîme  sans  fond  où  viennent  s'engloutir 
les  fortuues  particulières. 

«  L'ouvrage  de  M.  Carré  ayant  mûri  sous  les  ailes  du  temps,  est  plus 
qu'aucun  commentaire  du  même  genre,  à  l'abri  de  ce  reproche.  Beaucoup 
de  méprises  de  ses  prédécesseurs  ont  été  rectifiées  avec  ce  ton  de  modestie 
et  d'aménité  qui  convient  à  la  vraie  science;  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  qui  a  eu  le  temps  de  se  fixer  sur  les  principaux  articles  du 
Code,  vieut  toujours  à  l'appui  des  décisions  de  l'auteur. 

«  Si  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'ai  eu  à  peine  le  temps  d'inspi- 
rer à  l'auteur,  mon  élève,  Ta  porté  à  me  dédier  son  ouvrage  que  je  peux 
attester  avoir  lu  avec  fruit,  c'est  peut-être  un  motif  pour  moi  de  ne  le 
louer  qu'avec  réserve*  Mais  ju  dois  par  dessus  tout,  à  la  justice  et  à  la  vérité 
de  rendre  témoignage  de  l'accueil  favorable  que  lui  a  fait  le  public  dans  le 
ressort  étendu  de  la  Cour  impériale  de  Rennes,  et  je  puis  dire  avec  Horace 

Hic  meret  œra  liber  sosiis.... 
Et  lortgum  nota  scriptori  prorogttt  œvum. 

Dans  cet  ouvrage,  Carré  a  saisi  avec  justesse,  a  marqué  avec  précision 
le  point  douteux  dans  chaque  question  ;  il  a  démêlé  avec  sagacité  les  erreurs 
plus  ou  moins  spécieuses  qui  l'obscurcissaient,  a  appliqué  les  principes 
avL'c  fermeté  et  a  su  déduire  les  conséquences  des  principes. 

Cette  publication  lui  mérita  l'honueur  d'être  consulté  sur  les  ques- 
tions de  procédure  de  tous  les  points  de  la  France.  Son  esprit  éclairé 
par  l'étude,  fortifié  par  l'expérience,  donnait  du  poids  à  ses  opinions. 
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Jamais  dans  ses  avis,  il  ne  perdait  de  vue  les  principes  de  la  bonne  foi  et 
les  règles  d'une  austère  probité. 

Le  savant  Domat,  retraçant  les  devoirs  des  jurisconsultes,  leur  déclarait 
que,  comme  juges  et  les  premiers  juges  de  leurs  cliens,  ils  devaient  leur 
prononcer  la  justice  et  la  'vérité,  comme  leur  prononçant  le  jugement  de 
Dieu.  Carré  n'oublia  jamais  cette  règle. 

Ce  n'est  pas  au  barreau  seulement  que  brille  la  gloire  de  l'avocat;  elle 
s'acquiert  aussi  dans  le  calme  du  cabinet ,  si  elle  y  est  moins  éclatante, 
elle  est  du  moins  inaccessible  à  l'influence  des  passions ,  elle  s'y  dépouille 
de  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la  justice  et  de  la  vérité,  x 

Probe,  désintéressé,  aimable  et  bon,  cbes Carré,  les  qualités  du  cœur 
s'unissaient  à  toutes  celles  de  l'esprit.  Il  avait  une  composition  facile,  une 
mémoire  heureuse,  un  goût  sûr,  un  jugement  solide,  et  une  sagacité  ad. 
mirable. 

En  i8i3,  il  devint  premier  assesseur  à  la  Cour  des  douanes.  L'aisance 
momentanée  que  ces  nouvelles  fonctions  lui  procurèrent ,  lui  fit  pen- 
ser que,  sans  compromettre  son  avenir,  il  pouvait  réparer  les  pertes 
que  le  commerce  avait  fait  éprouver  à  son  père.  Trait  bien  honorable 
de  piété  filiale,  et  qui  devait  cependant  un  jour  répandre  taot  d'amer- 
tume sur  son  existence  !....  Ses  nouvelles  obligations  excitèrent  l'ardeur 
de  son  zèle.  Sa  considération  s'accrut  sans  qu'il  s'en  aperçut  lui-même 
et  malgré  le  travail  auquel  il  s'assujélit  il  n'en  fut  pas  moins  accessible 
aux  importunités  et  victime  d'une  foule  de  gens  qui  surent  abuser  de  sa 
bonhomie. 

De  graves  évènemens  politiques  étaient  survenus.  L'homme  qui  pendant 
tant  d'années  avait  présidé  aux  destinées  du  monde,  Napoléon  ne  régnait 
plus.  Une  charte  constitutionnelle,  résumé  du  nouveau  droit  public  fran- 
çais, avait  succédé  aux  constitutions  antérieures. 

Une  déclaration  de  Paris  du  a6  juillet  et  la  proclamation  de  Cambrai 
du  a8  juin  i8i5  avaient  dû  effacer  toutes  les  irritations  que  les  cent 
jours  avaient  fait  naître. 

On  devait  compter  sur  la  foi  des  traités,  et  sur  la  parole  d'un  roi  qui 
avait  dit  :  «Je  promets,  moi,  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (l'Europe 
«  entière  le  sait),  de  pardonner  aux  Frauçais  égarés  tout  ce  qui  s'est  passé 
«  depuis  le  jour  où,  j'ai  quitté  Lille,  au  milieu  devant  de  larmes,  jusqu'au 
«  jour  où  je  suis  rentré  dans  Cambrai,  au  milieu  de  tant  d'acclama- 
«  tions.»(t) 

Cependant  on  connaît  la  fin  malheureuse  de  l'illustre  maréchal  dont 
la  vie  avait  été  respectée  tant  de  fois  pur  les  champs  de  bataille. 
'    -    L'histoire  conservera  la  lettre  pleine  de  noblesse  et  de  franchise  que 

—   ,,  Ml    ,  |    '  ' 

1)  Proclamation  de  Cambrai,  «la  a8  juin. 
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l  •  maréchal  Moncey  écrivit  à  celte  occasion  :  elle  a  été  rappelée  bien  heu- 
reusement dans  une  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  du  mois  de  mai 
i834  par  l'honorable  président  de  celte  Chambre.  Cette  affaire  mémora- 
ble ouvrit  une  nouvelle  ère  de  gloire  au  barreau  de  Paris.  Si  le  courage 
et  l'éloquence  de  M.  Du  pin  (i)  échouèrent  contre  les  passions  du  moment , 
combien  de  fois  depuis  furent-ils  couronnés  du  succès  ! 

Bordeaux  fut  témoin  de  l'exécution  des  frères  Faucher  de  la  Réoie. 

Ces  commotions  avaient  ébranle  le  sol  de  la  Bretagne.  Déjà  l'un  de  se» 
fils  (*)  avait  été  victime  des  réactions  politiques.  A  Rennes ,  on  fit  le  pro- 
cès au  général  Travot  que  le  pouvoir,  s'il  eût  bien  compris  ses  intérêts, 
eût  récompensé  pour  la  conduite  loyale  et  pacifique  qu'il  avait  tenue  dans 
les  évènemens  de  la  Vendée.  (3) 

Le  barreau  de  Rennes  fut  fidèle  à  ses  antiques  traditions  de  courage  et 
de  dévoûmeut. 

A1AL  Coatpont,  Bernard  et  Le  Sueur  se  présentèrent  pour  arracher  à 
réchafaud  le  général  Travot. 

Carré  fut  désigné  pour  la  rédaction  des  consultations  et  des  précis  qui 
devaient  appuyer  les  plaidoiries  :  il  ne  recula  pas  devant  la  lutte  opiniâ- 
tre qu'il  fallait  engager  presque  corps  à  corps  avec  des  adversaires  puissans* 

Des  personnes  empressées,  ignorant  toute  Tabnégatiou  de  son  ame , 
toute  la  sainteté  du  ministère  dont  il  était  revêtu  ,  considérant  l'intérêt 
de  sa  famille,  craignant  pour  la  place  qu'il  occupait,  cherchèrent  à  le  dé- 
tourner de  la  défense  qu'il  entreprenait. 

«  Je  remplis  un  des  grands  devoirs  de  ma  profession,  répondit-il;  il 

s'agit  du  sang  d'un  brave ,  de  la  vied'un  innocent  Ma  conscience  est 

«  en  repos,  advienne  ce  qu'il  plaira  à  Dieu  (4).  »  Paroles  qui  honorent  à 
jamais  et  celui  qui  les  prononça  et  Tordre  dont  il  était  membre.  (5) 

Par  une  lettre  du  ix  janvier  18x6,  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
ordonné  à  M.  le  comte  de  Vioménil ,  gouverneur  de  la  i3«  division  mili- 
taire, de  faire  arrêter  le  général  Travot  et  de  le  traduire  devant  un  con- 
seil de  guerre,  comme  prévenu  d'avoir  comprimé  l'élan  des  fidèles  sujets  du 
roi ,  paralysé  leurs  efforts  et  tenté  d'exciter  la  guerre  civile  pour  rétablir  la 
domination  de  l'usurpateur. 


(i)  On  tait  que  M.  Dnpin,  bien  jeune  alors,  partagea  arec  M.  Berryer  père  la  gloire 
et  le  danger  «te  la  défense, 
(a)  Le  colonel  Labédoyère. 

(3)  Pendant  les  Cent  joun.'tn  i8i5,  Travot  eut  un  commandement  dans  la  Vendée, 
•I  y  fit  ane  proclamation  pour  engager  les  babitans  à  ne  point  prendre  les  armes  et 
Kvra  quelques  combats  aux  troupes  que  commandait  le  marquis  do  Larochejaec/ueKn; 
mou  Ui'mequitta  de  s*  missiov  oirriciM  nirror  xirooaa  an  racmearna  qu'an  guerrier. 
(  Biographie  noutette  des  contemporains.  ) 

(4)  -Auxiliaire  breton,  du  16  mars  i83a. 

(5)  Notice  de  M.  Wnldeck-Rousse^u. 
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Le  ii  du  même  mois  cet  ordre  avait  été  répété  à  M.  le  gouverneur  par 
la  voie  du  télégraphe,  avec  recommandation  de  faire  entendre  sur-le-champ 
au  moins  un  témoin. 

Le  même  jour,  la  loi  d'amnistie  fut  sanctionnée  et  promulguée. 

Le  général  ne  fut  arrêté  à  Lorient  que  le  14  ;  il  fut  transféré  &  Rennes, 
à  la  maison  d'àrrét  le  r  5 ,  et  il  fut  interrogé  à  onze  heures  du  soir,  par  un 
autre  officier  que  le  rapporteur  :  celui-ci  ne  fut  nommé  que  le  1 8  février.  (  c) 

Le  i3  mars  seulement  (es  défenseurs  du  général  Travot  apprirent  que 
leur  ministère  était  réclamé ,  et  que  la  convocation  du  conseil  était  fixée  au 
samedi  16. 

Carié  s'empressa  de  faire  imprimer  une  première  consultation  qui  pa- 
rut dans  la  matinée  du  i5  mars.  Elle  avait  pour  but  d'établir  que  la  loi 
du  19  janvier  181 6,  portant  amnistie  pleine  et  entière  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  avaient  pris  part  directement  ou  indirectement  à  la  rébellion  et 
usurpation  de  Napoléou,  était  applicable  au  lieutenant-général  Travot. 

Sa  seconde  consultation  parut  dans  la  soirée  du  même  jour  et  développa 
deux  autres  propositions  ,  savoir  :  que  la  proclamation  de  Cambrai ,  du 
a8  juillet  i8i5,  et  l'ordonnance  du  ai  juillet  (a)  mettaient  également  le 
général  à  l'abri  de  toutes  poursuites. 

Les  défenseurs,  qui  avaient  fait  demander  par  l'autorité  militaire  su- 
périeure un  délai  de  quinze  jours  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
préparer  et  combiner  les  moyens  d'une  défense  aussi  importante,  apprirent 
le  16  mars  au  matin  ,  par  M.  le  comte  de  Yioménil,  que  cette  demande 
avait  été  favorablement  accueillie.  Ils  crureut  alors  pouvoir  se  livrer  à 
quelques  iustans  de  repos  pour  réparer  leurs  forces  épuisées  par  un  travail 
continuel  de  soixante-douze  heures.  Quel  fut  leur  étonnement ,  lorsqu'à 
dix  heures  du  soir  du  même  jour  ils  reçurent  de  M.  le  rapporteur  l'avis  que 
la  réunion  du  conseil  de  guerre  qui  devait  juger  le  général  Travot  n'avait 
été  différée  que  par  le  retard  que  l'un  de  MM.  les  lieutenans-généraux 
appelés  à  compléter  le  conseil  avait  éprouvé  dans  la  route  et  que  le  conseil 
se  réunirait  le  1 8,  sans  désemparer.  (3) 


(x)  L'art,  la  de  la  loi  dn  i3  brumaire  an  r  exige  que  ce  soit  x.s  nàrvoaTxoa  qui  fasse 
en  tout  l'office  de  juge  d'instruction. 

(a)  Elle  n'était  rendue  que  pour  punir  ['attentat  qui  avait  livré  à  Bonapart*  Greno- 
ble, Lyon,  la  route  de  Paris  et  Paris  même;  mais  elle  ajoutait  que  c'était  en  graduant  * 
la  peine  et  ea  limitant  le  nombre  des  coupables,  ainsi  qu'en  asseataT  dits  aarvtèa*  sécu- 
airs  *  tous  lis  autsbs  citoxkss  s*as  uisTiacrxoa.  En  conséquence,  elle  formait  deux 
elass*»  distinctes  de  ceux  qu'elle  exceptait  do  pardou  de  Cambrai,  et  le  général  Travot 
n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  comprit  dans  cette  première  liste. 

L'art,  a  contenait  une  deuxième  liste  de  ceux  qui  ne  devaient  être  puais  que  d'un  baa« 
nissement ,  et  le  général  Travot  ne  se  trouvait  pas  plus  sur  cette  liste  qoa  aux  le)  pre- 
mière. 

(3)  Ce  jour-là ,  les  mesures  les  pins  énergiques  forent  prises.  Des  canons  furent  bra- 
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Le  premier  acte  des  défendeurs  du  général,  devant  le  conseil,  fut  de 
récuser  M.  le  lieutenant-général  Canuel  qui  te  présidait ,  comme  ayant 
servi  contre  le  général  Travot  dans  un  grade  supérieur ,  sous  les  ordres  de 
M.  de  La  Rochejacquelin. 

Cette  exception  rejetée  (x),  ils  réclamèrent  le  bénéfice  du  délai  de  quinze 
jours  qui  leur  avait  été  accordé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  (i) 

Les  réclamations  des  avocats  sur  ce  point  donnèrent  lieu  à  des  plaintes 
très  vives  contre  eux  de  la  part  de  M.  le  rapporteur;  il  les  accusa  même  de 
perfidie,  et  avoir  voulu  tendre  des  pièges ,  d'avoir  méconnu  les  attributions 
du  conseil,  etc. 

Les  défenseurs  repoussèrent  ces  inculpations  aussi  extraordinaires  qu'im- 
méritées avec  une  noble  fermeté. 

Cette  première  audience  se  termina  à  onze  heures  de  la  nuit ,  et  le  len- 
demain 19  mars,  la  séance  reprit  à  sept  heure*  du  matin. 

Avant  de  subir  interrogatoire,  le  général  présenta  de  nouveau  ses 
moyens  personnels  de  récusation  et  les  défenseurs  insistèrent  pour  obtenir 
un  jugement  définitif  sur  cette  nouvelle  exception.  Elle  fut  rejetée  à  l'una- 
nimité. Alors  on  plaida  sur  les  effets  de  l'amnistie  de  Cambrai ,  de  l'or- 
donnance du  24  juillet  i8i5  et  de  la  loi  du  11  janvier  18  16. 

M.  le  président  invita  les  défenseurs  à  déposer  sur  le  bureau  la  co*- 
soltatiow  pour  le  lieutenant  général  Travot ,  imprimée  et  distribuée  à  la 
date  du  1 5  mars  1 8 16,  signée  de  treize  jurisconsultes  du  barreau  de  la  ville 
de  Rennes;  d'y  déposer  également  les  observations  pour  le  même  lieutenant- 
général  Travot  devant  le  conseil  de  guerre ,  signée  des  mêmes  juriscon- 
sultes (3)  et  remises  aux  membres  du  conseil,  au  moment  où  ils  se  retiraient 
à  la  chambre  des  délibérations  pour  y  statuer  et  porter  jugement  définitif 
sur  les  moyens  préjudiciels  d'exception  et  d'incompétence  présentés  par 
l'accusé. 


qués  à  chaque  rue  qui  aboutissait  a  la  place  dn  palais  où  se  tenaille  conseil  de  guerres 
qui  fut  environné  de  troupes.  Une  partie  d'nn  régiment  de  cuirassiers,  alors  en  garni- 
son à  Rennes ,  stationnait  sur  la  place  même  du  palais. 

Chsqne  jour,  pendant  (a  dorée  du  prooès  ,  ces  précautions  militaires  furent  r?i tou- 
relles. 

(1)  Le  conseil  de  guerre  déclara,  a  Y  unanimité ,  que  les  motifs  de  la  récusation  pré- 
sentée étaient  insuffisans. 

(a)  Celte  demande  était  appuyée  d'une  lettre  expresse  de  M.  le  comte  de  Vioménil 
et  de  trois  autres  pièces.  Le  conseil  en  motiva  le  rejet  sur  les  articles  ao  et  a3  de  la 
loi  du  i3  brumaire  an  v,  ainsi  conçus  :  Art.  ao.  «  Dans  aucun  cas.  te  défenseur  ne  pourra 
retarder  la  convocation  du  conseil  de  guerre,  m  Art.  z3.  m  Le  conseil  de  guerre,  une  fois 
assemblé,  ne  pourra  desemparrr  avant  que  les  préveuus,  pour  lesquels  H  aura  été  con- 
voqué, ne  soient  définitivement  jugés.  » 

(3)  Ces  diverses  consultations,  rédigées  par  Carré,  étaient  signée*  de  MM.  Toullîer, 
Pénigan,  Ameline  ,  Hunaut,  Lesbaupin,  Vatar,  Coatpont,  Duguens,  Morelj  Bernard,  Le 
Suetur,  Boullay-Paty  fils. 
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Les  défenseurs  déposèrent  sur  le  bureau  ces  deux  imprimes. 

M.  le  président  ordonna  alors  au  rapporteur  ainsi  qu'au  greffier  de  les 
coter  et  parapher  et  de  les  annexer  aux  pièces  du  procès,  pour,  par  le 
ministère  public,  être  requis  ce  que  de  droit. 

Après  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sur  les  moyens  préjudiciels 
présentés  par  l'accusé  et  le  réquisitoire  de  M.  le  commissaire  du  Roi , 
M.  le  président  prononça  le  jugement  qui  rejetait  à  l'unanimité  les  moyens 
préjudiciels  et  d'exception  présentés,  déclarait  le  conseil  légalement  cou- 
stitué  et  compétent  et  ordonnait  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats.  » 

La  séance  ayant  été  reprise  à  six  beures  du  soir,  M.  le  président,  après 
avoir  donné  connaissance  à  l'accusé  des  faits  à  sa  charge,  lui  fit  subir  l'in- 
terrogatoire d'usage ,  procéda  à  l'audition  des  témoins;  puis  la  séance  fut 
suspendue  jusqu'au  lendemain  malin  sept  heures. 

Le  lendemain  le  conseil  de  guerre  condamna,  h  la  majorité  de  cinq  voix, 
le  nommé  Jean-Pierre  Travot ,  lieutenant-général ,  *.  la  peine  de  mort  (i), 
conformément  aux  art.  87,  91  et  9*  du  Code  pénal. 

Cette  décision  fut  immédiatement  déférée  au  conseil  permanent  de  ré- 
vision. 

Mais  les  consultations  et  les  observations  imprimées  avaient  initié  le 
public  à  la  connaissance  d'une  affaire  qu'on  aurait  voulu  étouffer  dans  l'en- 
ceinte de  la  salle  d'audience.  Aussi  ;  en  comparant  les  faits  qui  y  étaient 
énoncés  avec  la  condamnation  capitale  qui  les  avait  suivis ,  chacun  éprou- 
vait les  sensations  les  plus  pénibles. 

A  quel  temps ,  se  disait-on,  nous  reporte  un  pareil  jugement?  Il  n'est 
donc  plus  rien  de  sacré,  ni  tes  paroles  royales ,  ni  la  loi  elle-même. 

Ces  rumeurs ,  qui  agitaient  la  ville ,  parvinrent  au  général  Canuel.  Il 
fit  placarder  le  a  a  mars ,  dans  les  rues  de  la  ville ,  l'avis  suivant  : 

«  M.  le  lieutenant-général,  président  du  premier  conseil  de  guerre  per- 
«  manent  de  la  treizième  division  militaire,  qui  a  rendu  le  ao  mars  le 
«  jugement  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Jean-Pierre  Tra* 
*  vot ,  lieutenant-général ,  a  dénoncé  d'office  à  M.  le  procureur  du  Roi , 
«  à  LL.  EEx.  le  garde  des  sceaux ,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de 
«  la  police  générale,  la  consultation  pour  ledit  Travot,  délibérée  à 
«  Rennes  le  x5  mars ,  les  observations  pour  le  même,  délibérées  le  19, 
«  et  le  précis  après  jugement,  le  ai ,  comme  inexacts  dans  l'exposition 
«  des  faits,  propres  à  égarer  l'opinion  publique  et  injurieux  à  la  justice 
««  et  à  l'autorité  ministérielle,  agissant  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté. 


r  (1)  Pajrmi  la»  délits  imputés  au  général,  il  y  en  avait  un  jusqu'alors  inconnu  dans 
les  fastes  de  la  jurisprudence  criminelle.  «  La  modération  ,  tst-il  dit,  dans  le  réquisi- 
toire, la  modération  ne  fut  pas  une  dts  armes  Us  moins  rtdoutabiesentre  ses  mains,  la  clémence 
elle-même  fut  un  de  ses  moyens  de  succès.  (  Biographie  nouvelle  des  contemporains.  ) 
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«  Lorsque  l'appel  porté  au  conseil  de  révision  aura  rendu  le  jugement 
«  exécutoire  ou  en  aura  décidé  l'annulation ,  lis  faits  coirsTAvs  au 
«  procès  ssaozrr  établis  et  publiés  avec  exactitude.  » 

Les  avocats  de  Travot  n'en  poursuivirent  pas  moins,  avec  le  même  cou- 
rage et  le  même  dévouaient,  leur  glorieuse  mission  devant  le  conseil  su- 
périeur. 

Cette  cause  avait  cela  de  particulier,  que  presque  tous  les  moyens  déjà 
soumis  au  conseil  de  guerre  et  qu'il  avait  rejetés,  étaient  autant  de  moyens 
de  révision ,  aux  termes  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  w. 

Aussi  lisait-on  à  la  première  page  d'un  précis  portant  la  signature  des 
trois  défenseurs  : 

«  Les  défenseurs  du  général ,  s'appuyant  de  nouveau  sur  ces  mêmes 
moyens,  d 'après  l'avis  des  treize  jurisconsultes  qui  ont  arrêté  a  i/ubakimité 
la  consultation  précédemment  distribuée  ,Y/  dans  laquelle  ils  persistent  de 
plus  en  plus  y  croient  devoir  les  retracer  ici  en  peu  de  mots,  afin  d'éclairer 
d'avance,  par  ces  premières  observations,  la  religion  du  conseil  de  ré- 
vision. > 

On  s'appuyait  aussi  de  la  proclamation  de  Cambrai ,  qui  n'exceptait  du 
pardon  que  ceux  qui  avaient  ouvert  à  l'étranger  le  cœur  de  la  France^  et 
comme  le  général  Travot  résidait  à  plus  de  3oo  lieues  du  point  sur  lequel 
Napoléon  avait  effectué  son  débarquement,  on  en  concluait  que  l'excep- 
tion ne  lui  était  pas  applicable. 

Ce  précis  était  ainsi  terminé  : 

P.  S,  «  On  affiche  à  l'instant  dans  la  ville ,  par  les  ordres  de  M.  le  lieu» 
tenant-général  Canuel,  président  du  conseil  de  guerre,  que  les  avocats 
consultons  et  défenseurs  du  général  Travot  viennent  d'être  dénoncés  d'of- 
lice,  par  M.  le  président,  à  MM.  etc.,  comme  ayant  publié  des  écrits  'pro- 
pres à  égarer  V opinion  publique ,  etc. 

«  Les  défenseurs  du  général  Travot,  forts  du  sentiment  de  leurs  devoirs , 
certains  de  ne  s'être  écartés  en  rien,  ni  de  la  vérité,  ni  du  respect  dû  aux 
autorités,  bien  convaincus  d'avoir  rempli  avec  honneur  et  délicatesse  leur 
difficile  et  pénible  mission ,  protestent  formellement  contre  la  déclaration 
plus  qu'irrégulière  du  lieutenant- général  Canuel  et  réservent  de  se  pour- 
voir par  toutes  les  voies  légales  contre  cette  dénonciation  injurieuse  à  leur 
honneur  et  attentatoire  à  l'indépendance  de  leur  ministère.  »  (i) 


(i)  M.  Vatar,  actuellement  doyen  de  ta  faculté  de  droit  de  Bennes,  et  qui,  dans  celle 
affaire ,  ne  démentit  pas  un  moment  son  beao  caractère  de  loyaoté  et  de  fermeté,  avait 
établi  arec  autant  de  force  qoe  de  logique,  dans  un  écrit  qui  servit  aux  plaidoiries 
devant  le  conseil  de  révision,  qu'il  n'existait  pas  de  poursuites  avant  la  promulgation 
de  la  loi  d'amnistie  do  n  janvier  ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  guerre  avait  outrepassé  sa 
comptUnctf  aux  termes  de  l'article  t6  de  la  loi  du  x8  vendémiaire  an  vi. 
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KTtlj  NOTICE  SUR  M.  CABRE, 

Le  conseil  de  révision  se  réunit  le  lendemain,  a3  mars,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  maréchal-de-camp  de  laBoessière,  commandant  le  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine. 

M.  le  président  donna  lecture  d'une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par 
les  défenseurs  du  condamné,  dans  laquelle  ils  demandaient  que,  s'étapt 
pourvus  près  de  Sa  Majesté  en  grâce  ou  en  commutation  de  peine,  il  plût 
au  conseil  ajourner  sa  séance  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  Sa  Majesté  fût 
connue. 

Les  défenseurs  présens  à  la  séance  plaidèrent  ce  moyen  d'ajournement  ; 
niais  le  conseil  le  rejeta  à  l'unanimilc. 

Le  24  mars,  à  dix  heures  du  matin,  MM.  Coatpont,  Lesueur  et  Ber- 
nard (1)  présentèrent  et  plaidèrent  successivement  neuf  moyens  de  nullité; 
M.  le  commissaire  du  Roi  fit  ses  réquisitions,  et  le  ?5  à  huit  heures  du  ma- 
tin les  différens  moyens  d'annulation  lurent  rejetés  à  Tuuanimité. 

Ainsi  se  termina  le  procès  du  général  Travot,  dont  le  nom  seul,  au 
dire  de  plus  d'un  témoin ,  valait  dans  la  Vendée  une  armée  de  quinze  mille 
hommes.  (2) 

«  Les  défenseurs  remplirent  leur  devoir  avec  une  supériorité  de  talent 
et  avec  un  dcvoùmentqui  honore  le  barreau  de  Rennes.  »  (3) 

On  avait  imprimé  dans  l'un  des  précis  contenant  les  moyens  d'annula- 
tion qui  furent  exposés  devant  le  conseil  de  révision  : 

- 

(1)  Chacun  connaît  la  position  élevée  du  défenseur  de  l.a  Châlotais.  M.  Le  Sueur 
quitta  la'  France  après  l'affaire  Travot  et  se  retira  à  l'île  Bourbon. 

(a)  Apr<$  s'être  distingué  pendant  les  premières  campagnes  delà  réfoIntiOn  et  avoir 
souvent  été  cité  pour  sa  belL  conduite,  Travot  fui  employé  dans  la  Vendée,  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  Moine.  Pendant  toute  celte  guerre  déplorable,  les  ennemis 
même  qu'il  était  chargé  de  soumettre,  rendirent  justice,  non-seulement  a  l'habileté  et  au 
courage  du  général  Travot  ,  mais  encore  aux  rares  et  précieuses  qualités  d'un  chef, 
qui,  à  cette  époque,  et  au  milieu  des  discordes  civiles  ,  se  fit  constamment  remarquer 
par  sa  loyauté  et  son  humanité.  Le  nom  de  Travot  inspirait  aux  Vendéens  non  moins 
de  confiance  après  le  combat  qu'il  ne  leur  causait  auparavant  de  respect  et  de  crainte. 
(  Biographie  nou>  *Me  des  contemporains  ) 

(3)  Cet  éloSe  est  donné  par  les  auteurs  delà  Biographie  citée  ci-dessos,  et  ils  ajoutent  : 
«  Des  mémoires  en  faveur  du  condamné  furent  signés  par  treize  avocats  de  ce  barreau, 
qui  s'était  déjà  offert  presqu'en  entier  pour  défendre  le  général  Travot.  Leur  précis 
arrachait  d;  s  larmes  d'attendrissement  aux  lecteurs.  On  leur  répondit  que  des  juges 
militaires,  étrangers  au  dédale  de  la  chicane,  ne  se  laissaient  point  éblouir,  qu'on 
avait  accordé^BX  défenseur»  »Hie  Utitnde  immense ,  indéfinie,  illimitée,  et  qu'on  voulait 
bien  considérer  comme  excusable  peuhe'tre  ruèus  qu'ils  avaient  fait  du  droit  de  défense.  Ce- 
pendant la  consultation,  les  observations  et  le  précis,  lurent  dénoncés  par  le  général  pré- 
sident du  conseil ,  au  garde-uYs-sceaux  et  au  ministre  de  la  police.  On  ne  jugea  point  à 
propos  de  sévir  contre  les  avocats,  inalpré  c«Ue  dénonciation.  11  eût  été  nouveau  en 
effet  de  simplifier  ainsi  les  procès  criminels,  en  envoyant  les  avocats  rejoindre  les  citons 

qu'ils  n'auraient  pas  sauvés.»        Mais  Sa  Majesté  Louis  XV11I  accorda  des  lettres  de 

grâce,  dans  lesquelles  il  est  dit;  «1  Nous  aeons  reconnu  que  certain*?  considéra/sons  provo- 
quent notre  indulgence.  »  Et  la  peine  de  mort  fot  commuée  en  vingt  années  de  prison.  » 
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«  Que  déjà  M.  le  comte  de  Vioménil  avait  daigné  mettre  le  comble  à  ses 
•  bontés  en  demandant  grâce  ou  commutation  de  peine  par  la  voie  du 
•«  télégraphe.  » 

C'était  une  erreur  qui  fut  relevée  officiellement  dans  le  Moniteur  du 
17  avril  18 16,  en  ces  termes  : 

«  M.  le  comte  de  Yioménil,  gouverneur  de  la  i3e  division  militaire  , 
«  n'a  demandé  ni  la  grâce  ni  la  commutation  de  peine  du  général  Travot. 
«  Il  a  seulement  fait  connaître  au  ministre  qu'il  avait  exactement  informé 
«  de  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  dont  il  avait  reçu  des  instruc- 
«  tions  pour  chacune  d'elles,  et  d'après  les  ordres  duquel  il  avait  toujours 
«  agi,  que  les  défenseurs  du  général  Travot  lui  avaient  écrit  pour  le  prier 
«  de  demander  la  commutation  de  la  peine.  » 

Ainsi,  comme  l'imprimait  V Auxiliaire  breton  du  16  mars  i83a,  «  Nul 
«  doute  que  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  une  prison  de  ao  ans, 
«  n'ait  été  le  résultat  des  lumières  que  les  défenseurs  avaient  répandues 
«  sur  le  vide  de  celte  monstrueuse  accusation.  » 

Mais  une  épreuve  était  encore  réservée  à  Carré.  Il  entra  de  nouveau  dans 
la  lice  pour  exercer  son  ministère  en  faveur  de  l'un  de  ses  confrères, 
M.  Coatpont,  qui  fut  poursuivi  pour  s  être  déclaré  l'auteur  d'une  phrase 
de  l'un  des  précis  soumis  au  conseil  de  révision ,  et  qui  était  terminée  par 
autant  de  points  qu'il  fallait  de  lettres  pour  composer  le  nom  de 
Napoléon  !  

Voici  1rs  pièces  de  cet  incroyable  procès. 

«  Une  cause  aussi  juste,  avait  imprimé  M.  Coatpont  dans  son  précis, 
«  doit  néanmoins  triompher  de  toutes  les  préventions. 

«  Nous  osons  même  attendre  qu'elle  sera  l'heureux  signal  de  la  réunion 
-  de  toutes  les  pensées,  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  passions  même 
«  dans  un  seul,  unique  et  dernier  sentiment,  dans  l'amour  aussi  sincère 
«  qu'éclairé  de  tous  les  hab'ilans  de  ce  pays  pour  leur  Roi  » 

C'est  ce  passage,  contre  lequel  M.  le  procureur  du  Roi  fulmina  un  ré- 
quisitoire. 

"Voici  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  le  suivit  : 
«  Considérant  que  l'apostrophe  faite  dans  le  même  écrit  aux  habitans  de 
«  Renues,  contient  une  provocation  indirecte  qui  peut  tendre  à  affaiblir 
«  le  respect  dû  à  des  autorités  établies  par  les  ordres  du  Roi  ; 

m  Considérant  que  les  expressions  renfermées  dans  te  cinquième  alinéa 
«  de  la  page  14  de  cet  écrit  donnent  à  eutendre  que  l'on  reconnaît  plu- 
«  sieurs  souverains  en  France  et  paraissent  rappeler  indirectement  l'u- 
«  surpateur;  que  les  huit  points  suspensifs  qui  suivent  le  mot  Roi  et  termi- 
«  lient  cet  alinéa  indiquent  suffisamment  le  nom  de  Napoléon  composé  de 
«  huit  lettres;  qu'ainsi  ce  serait  à  l'usurpateur  que  l'auteur  voudrait  rallier 
■  tous  les  habitans  du  pays  ;  que  si  sou  intenliou  n'avait  pas  été  telle,  il 
«  se  fût  dispensé  d'ajouter  ces  huit  points,  ou  n'eût  laissé  aucune  ambiguïté 
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«  en  nommant  le  souverain  légitime;  que  ces  huit  points  se  trouvent  en 
«  même  nombre,  tant  sur  l'épreuve  déposée  pour  minute  que  sur  lesexem- 
«  plaires  distribués  ; 

<•  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  une  prévention  suffisante 
«  contre  le  sieur  Cbatpont  d'avoir  indirectement  engagé  les  babitans  à  se 
«  réunir  à  l'usurpateur;  que  ce  délit  est  passible  de  la  police  correc- 
-  tionnelle,  étant  prévu  par  les  articles  5  et  9  de  la  loi  du  9  novcm- 
«  bre  i8i5; 

«  Le  tribunal  ordonne  que  ledit  sieur  Coatpont  soit  renvoyé  à  Tau  - 
«diencedu  tribunal  pour  y  être  jugé  correctionnellement ,  et  qu'il  de- 

v  MEURERA  PROVISOIREMENT  EN  ETAT  D' ARRESTATION.  » 

En  première  instance ,  M.  Coatpont  fut  acquitté;  sur  l'appel  de  M.  le 
procureur  du  Roi ,  Carré  revint  devant  la  Cour  prêter  son  assistance  à 
son  confrère,  à  son  ami.  et  obtint  le  même  succès. 

Il  commença  ainsi  sa  plaidoirie  : 

«  L'entière  liberté  de  parler  et  d'écrire  pour  la  défense  de  ses  cliens, 
est  garantie  à  l'avocat  par  un  droit,  par  un  usage  universel ,  non  moins  sa- 
crés peut-être  que  les  lois  les  plus  formelles ,  contre  toute  personne , 
quels  que  soient  son  rang,  sa  qualité ,  sa  naissance,  sa  dignité. 

«  Ainsi  s'exprime  un  jurisconsulte  célèbre,  dans  un  ouvrage  devenu 
classique,  sur  la  profession  que  nous  avons  l'honneur  d'exercer. 

«  Elle  a  toujours  existé  en  France,  celle  liberté  que  d'Aguesseau  sem—  » 
blait  nous  envier  lui-même,  en  célébrant  l'indépendance  de  l'avocat  dans 
l'une  de  ses  plus  belles  mercuriales. 

«  Si  nous  l'avons  vu  disparaître  pendant  les  orages  de  la  révolution  ,  le 
règlement  de  18 10,  nous  permit  au  moins  d'embrasser  son  ombre. 

«  Aujourd'hui  la  charte  nous  l'a  rendue  tout  entière  et  pour  toujours 
garantie ,  en  proclamant  le  grand  principe  de  la  publicité  en  matière  cri- 
minelle. 

•  L'indépendance  de  notre  ministère  ne  connaît  plus  d'autres  limites 
que  celles  qui  nous  sont  tracées  dans  la  formule  du  serment  que  nous  avons 
prêté  devant  la  Cour. 

•  A-t-il  franchi  ces  limites ,  celui  de  nos  courageux  confrères,  qu'une 
circonstance  vraiment  étrange  appelle  devant  vous ,  et  met  dans  la  néces- 
sité de  se  défendre  une  dernière  fois  contre  la  plus  extraordinaire  des  pré- 
ventions? 

«  Est-il  vrai  que  l'expression  des  sentimens  qu'il  a  manifestés  couvrit  un 
piège] 

«  Est-il  vrai ,  que  ces  exhortations  dont  le  but  était  de  rallier  tous  les 
citoyens  autour  du  trône ,  ne  fusseut  que  des  provocations  séditieuses  ? 

«  Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent  à  vos  méditations  :  elles  in- 
téressent essentiellement  l'ordre  entier  des  avocats  qui  m'entoure,  et  qui 
en  attend  la  solution  avec  la  même  impatience  que  nous  même. 
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«  Le  tribunal  correctionnel  de  Rennes  a  rendu  à  Me  Coalpont,  une 
justice  bien  chèrement  achetée  par  un  emprisonnement  i>e  treize 

JOURS. 

«  Reportée  devant  la  Cour  par  l'appel  de  M.  le  procureur  du  roi ,  cette 
cause ,  qui  malheureusement  fera  époque  dans  les  annales  du  barreau  de 
Rennes,  prend  un  caractère  plus  imposant.  Nous  ne  devons  donc  rien 
négliger  pour  que  la  défense  soit  complète. 

«  Vous  aurez  à  examiner,  si  quelques  lignes  tracées  avec  une  précipitation 
qui  devrait  au  moins  en  garantir  la  sincérité,  renferment  en  elles-mêmes 
des  provocations  séditieuses;  si  ces  lignes  extraites  de  pages  nombreuses 
qui  n'expriment  que  d'honorables  sentiraens,  constituent  un  délit,  soit  aux 
termes  des  articles  5  et  9  de  la  loi  du  9  novembre  i8i5,  soit  aux  termes 
de  l'article  217  du  Code  pénal  que  M.  le  procureur  du  roi  a  invoqué 
pour  /a  première  fois  dans  sa  déclaration  d'appel. 

«  Avant  d'entrer  dans  la  discussion ,  qu'il  me  soit  permis  de  regretter  que 
Ton  n'ait  pas  suivi  à  l'égard  de  M"  Coatpont  la  marche  qui  vient  d'être 
suivie  devant  le  barreau  de  Paris  daus  une  circonstance  à-peu-près  sem- 
blable. 

«  Vous  n'igoorez  pas,  sans  doute,  que  le  défenseur  du  général  Cam- 
bronne,  prévenu  d'avoir  publié  pour  la  défense  de  son  client  une  doctrine 
contraire  à  la  charte  constitutionnelle,  excita  la  sollicitude  du  ministère 
public. 

*  Cet  avocat  fut-il  traduit  spontanément  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  d'avoir  fait  imprimer  un  écrit  séditieux  ? 

«  A-t-on  procédé  contre  lui  par  forme  demandât  d'arrêt? 

«  I/a-t-on  soumis  à  un  interrogatoire  et  sa  liberté  a-t-elle  été  enchaînée  ? 

«  Non,  messieurs,  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
cru  devoir  plus  d'égards  et  de  respect  à  uue  profession  qu'il  a  long-temps 
honorée.  , 

«  Ce  magistrat  qui  sait  avec  Darreau  qu'après  le  titre  de  juge  ,  celui 
d'avocat  est  un  des  plus  respectables,  et  qu'il  est  aussi  glorieux  de  passer 
de  la  magistrature  au  barreau  que  du  barreau  à  la  magistrature,  ce  magis- 
trat a  fiu\  convoquer  le  conseil  de  discipline  de  Tordre,  et  l'avocat  a 
d*a)>ord  été  soumis  au  jugement  de  ses  pairs. 

«  D'un  autre  côté,  n'auriez-vous  pas  encore  à  examiner  s'il  était  possible 
de  placer  M*  Coatpont  en  état  de  prévention,  dans  une  cause  essentielle- 
ment indivisible  entre  lui  et  ses  confrères  acquittés  par  la  même  ordon- 
nance qui  le  traduit  lui-même  devant  vous?  » 

Après  ces  considérations  générales,  l'orateur  prouva  par  la  lecture  des 
articles  5  et  9  de  la  loi  de  novembre  181 5,  qu'il  n'existait  de  provocations 
séditieuses  que  celles  qui  étaient  dirigées  contre  la  personne  ou  X autorité 
tUi  ro#,  et  accompagnées  de  calomnies  ou  d'injures;  et  en  mettant  sous  les 
jeux  de  1&  Cour  le  passage  incriminé,  il  établit  clairement  qu'il  n'exjs- 
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tait  aucun  rapport  prochain  ni  éloigné,  entre  les  divers  articles  cités  et  ce 
passage. 

«  C'est  à  tort,  ajouta-t-il,  que  la  chambre  du  conseil  a  déclaré  que 
Me  Coalpout  prévenu  d'avoir  affaibli  le  respect  dû  aux  autorités  établies 
par  le  roi,  devait  être  puni  comme  ayant  affaibli  le  respect  dû  à  Y  autorité 
du  roi  lui-même. 

«  Le  délit  imputé  n'a  pas  été  prévu  .par  les  textes  cités. 

«Mais  le  roi  et  les  autorités  créées  par  lui  ne  sont-ils  donc  que  la  même 
personne?  Est-ce  donc  le  même  délit  que  d'affaiblir  le  respect  dû  à  l'auto- 
rité royale  par  des  calomnies  ou  des  injures  contre  les  personnes  même 
du  prince  ou  de  sa  famille,  ou  d'affaiblir  le  respect  dû  aux  mandataires 
du  prince  ? 

«  La  confusion  ne  serait  pas  nouvelle,  mais  elle  n'en  serait  pas  moins  abu- 
sive et  dangereuse  ;  et  sous  ce  rapport,  Ja  question  de  savoir  si  elle  existe 
dans  nos  lois  prend  une  véritable  importance,  et  appartient  au  droit 
public. 

«  C'est  évidemment  un  crime  de  lèze-majeslé  de  manquer  de  respect  au 
prince,  et  Montesquieu  pense  que  c'est  un  monstrueux  abus  de  donner  ce 
nom  à  une  action  à  laquelle  il  n'appartient  pas.  Ce  grand  publiciste  (x) 
signale  deux  lois  des  empereurs  romains  qui  répétaient  le  crime  qui 
touche  la  personne  des  ministres  du  prince,  de  pareil  poids  que  le  crime 
que  l'on  commet  envers  lui. 

«  Mais  qu'on  se  rassure  :nos  lois  n'offrent  rien  de  semblable.  Elles  distin- 
guent avec  soin  ,  l'outrage  fait  au  magistrat,  de  l'injure  et  de  la  calomnie 
dont  la  personne  du  mouarque  pourrait  être  l'objet.  L'art.  9  de  la  loi  du 
9  novemore  qui  prévoit  ce  deuxième  délit ,  doit  sans  doute  être  exécuté 
strictement ,  mais  aussi,  son  application  doit  être  laite  avec  discernement 
et  justesse,  (a) 

«  L'art,  a  17  du  Code  pénal  est  aussi  saus  application  à  la  cause,  etc. 

«  Qu'ajouterai-je?  s'écria  l'orateur  :  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  l'ex- 
pression du  sentiment  pénible  que  j'éprouve,  d'être  obligé  de  repondre  à 
un  tel  moyen  et  d'avoir  à  vous  entretenir  encore  d'un  deuxième  et  dernier 
chef  de  prévention. 

•  C'est  ici ,  continua-t-il ,  que  les  intentions  les  plus  pures  et  les  plus 
nobles  de  mon  confrère  ont  été  si  étraugement  dénaturées. 

«  Si,  contre  l'évidence  des  mots,  contre  des  faits  bien  précis,  il  était 
possible  a  ta  plus  exigeante  susceptibilité  de  trouver  à  reprendre  quelque 
autre  partie  de  l'écrit  dénoncé  ;  pour  écarter  ce  reproche,  j'aurais  précisé 


(  1  )  Ut.  xii  ,  chap.8. 

(a)  Ces  doctrines  .aujourd'hui  hors  de  toute  discussion,  étaient  alors  u«vM ,  et 
devaient  paraître  singulièrement  hardies. 
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ment  cité  Yalinéa  incriminé.  Peut-on  supposer  des  intentions  malveillantes 
à  un  avocat  qui  a  exprimé  avec  énergie,  une  pensée  qui  l'honore,  une 
idée  qu'il  serait  consolant  de  voir  empreinte  dans  les  cœurs  vraiment 
français  ? 

-Et  c'est  là  tout  le  délit!!  Huit  points  que  la  main  de  l'imprimeur 
comme  celle  du  rédacteur  a  pu  jeter  au  hasard  à  la  fin  d'une  phrase, 
indiquent  suffisamment  le  nom  de  Napoléon  composé  de  huit  lettres!! 

«  Ces  huit  points  qui  suivent  le  mot  roi /forment  donc,  en  cette  étrange 
affaire,  le  corps  du  déit.  Car  il  est  évident,  que  s'ils  n'avaient  pas  existé, 
la  chambre  du  conseil  n'eût  pu  rien  trouver  que  de  louable  dans  et* alinéa 
qu'ils  rendent  criminel. 

-  Quel  embarras  dans  cette  partie  de  ma  défense  ? 

-  Gomment  puis-je  sérieusement  discuter  un  pareil  grief? 

«  Faudra-t-il  prouver  gravement  que  des  points,  qui  ne  signifient  rien 
par  eux-mêmes,  ne  peuvent  renfermer  quelque  chose  de  répréhensible  ou 
de  criminel  ?  Et  voyez  où  nous  conduit  le  raisonnement  duquel  on  fait 
découler  le  délit?   

«  Huit  points  remplacent  huit  lettres,  les  huit  lettres  représentent 
quatre  syllabes;  quatre  syllabes  précisément  composent  le  nom  de  Na- 
poléon. 

•  Donc,  l'auteur  de  ces  points  a  voulu  substituer  ce  nom  à  celui  du  roi 
actuel. 

«  Donc  cette  ponctuation  est  évidemment  perfide,  criminelle,  attenta- 
toire à  la  majesté  royale. 

-  Donc  l'article  5  de  la  loi  de  novembre  doit  être  sévèrement  appliqué 
à  Me  Coatpont. 

m  S'il  est  vrai  qu'un  argument  qui  prouve  tout  ce  qu'on  veut  ne  prouve 
rien ,  jamais  cette  vérité  ne  reçut  mieux  qu'ici  son  application. 

«  La  fausseté  des  conséquences  prouve  à  l'instant  la  fausseté  du 
principe. 

«  Je  ne  dirai  pas  que  le  plus  léger  examen  fait  tomber  d'elle-même 
cette  étrange  inculpation;  que  si  huit  points  sont  absolument  nécessaires 
pour  baser  la  prévention ,  il  faut  au  moins  retrancher  le  point  final  de  la 
phrase;  qu'alors  il  ne  reste  plus  que  sept  points ,  et  que  cette  suppression 
renverse  tout  l'édifice  élevé  par  M.  le  procureur  du  Roi. 

•  Je  ne  dirai  pas  que  ce  nombre  mystérieux  de  huit  points,  combiné 
d'une  manière  différente,  peut  présenter  une  foule  d*épithètes  heureuse- 
ment applicables  au  roi  Louis  dix-huit;  que  par  conséquent  l'équité  seule 
prescrirait  de  leur  donner  un  sens  favorable  plutôt  qu'un  sens  perfide.... 

«  Eh  quoi!  huit  points  placés  à  la  fin  d'une  phrase  prouveront  que  leur 
auteur  veut  persuader  qu'il  existe  plusieurs  souverains  en  France! 
"  «  n  est  d'autant  plus  impossible  de  se  rendre  à  cette  supposition  que  la 
simple  raison  suffit  pour  écarter  sans  retour,  qu'à  chaque  page  des  dif- 
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ffrfW  écrite,  les  rjôdacteurs  n'ont  nommé,  n'ont  invoqué  nue  le  Eoi 
actuel. 

«  J^rioiit  il»  ©nt  farté  du  «Loi  uni  a  signé  la  proclamation  4e  Cambrai, 
quia  clos  et  fermé  Us  listes  arrêtées  le  a 4  juillet  à  Paris,  qui  a  homul- 
cp*  *'AJHrra*W!  *  2  janvier;  du  Jloi,  auquel  ils  ont  demandé  la  grâce 
du  général  Travot ,  et  qui  n'a  pas  refusé  de  commuer  sa  peine.  Non-seu- 
lement ils  ont  parlé  partout  de  ce  Roi,  mais  encore  ils  n'ont  parlé  que 
de  lui! 


«  Ehj!  quels  risques  ne  court-on  pas  en  isolant  une  phrase  d'un  écrit 
quel  qu'il  soit? 

•  Ne  convient-il  pas  de  saisir  l'ensemble  d'un  ouvrage  quand  on  veut 
bien  connaître  les  intentions  de  l'auteur,  de  lier  ce  qui  suit  à  ce  qui  pré- 
cède, de  ne  se  former  enfin  une  idée  d'un  passage  entier  qu'en  le  prenant 
te)  fu'iî  est,  sans  Je  diviser,  sans  le  morceler. 

•    •••    •••••••••••    ••••«••  . 

«  JVJais  qu'est-il  besoin  de  toutes  ces  considérations ,  lorsqu'il  n'est  pas 
même  justifié  que  ,M.  Coatpont  soit  l'auteur  de  cette  ponctuation  si  cruel- 
lement interprétée  contre  lui? 

«  Son  premier  interrogatoire  prouve  qu'il  ne  comprit  même  pas  la  ques- 
tion que  lui  fit  sur  les  huit  points  M.  le  juge  d'instruction;  qu'ignorant 
que  la  minute  de  ja  partie  qu'il  avait  rédigée  sur  une  feuille  volante 
n'existait  plus ,  il  demanda  la  représentation  de  cette  minute  à  deux  re- 
prises différentes  pour  vérifier  avant  tout  la  prétendue  existence  des  huit 
points. 

«  £n  vain  l'imprimeur  a-t— il  fait  toutes  les  recherches  pour  découvrir 
cette  minute,  ejle  ne  s'est  point  retrouvée. 

•  Qn  veut  la  remplacer  aujourd'hui  par  la  dernière  épreuve,  dont  les 
corrections  sont  d'une  autre  main  que  celle  de  mon  confrère. 

«  Mais  alors  même  qu'il  eût  corrigé  l'épreuve,  les  points  s'y  trouvent 
imprimés;  il  ne  les  a  donc  pas  ajoutés  sur  l'épreuve,  l'épreuve  ne  peut 
donc  remplacer  la  minute.  » 

Après  avoir  pulvérisé  la  prévention  sur  ce  point,  Carré  passe  à  un 
dernier  reproche  que  l'on  avait  fait  aux  défenseurs  du  général  Travot, 
a*ayoir  donné  une  trop  grande  publicité  à  leurs  écrits. 

m  p^à  M.  Coatpont  ,  contiuue-t-il,  a  répondu  que  même  dans  des  af- 
faires civiles,  et  notamment  dans  l'affaire  des  assurances  de  Nantes,  il  avait 
fait  .imprimer  un  mémoire  à  plus  de  deux  mille  exemplaires. 

«  ty  pouvait  ajouter  que ,  même  avant  la  révolution ,  le  mémoire  de 
Bergasse  pour  Kornman  avait  été  imprimé  à  cent  mille  exemplaires. 

»  QU«  lorsqu'un  de  nos  respectables  compatriotes  livra  une  guerre  à 
mort  à  l'infâme  Carrier,  il  fit  imurimer  à  plut  de  vingt  mille. 
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«  Mais  ici,  la  Charte  répond  à  tout.  Elle  a  consacré  le  grand  principe 
de  la  publicité $  surtout  en  matière  criminelle;  et  Ton  sait  que  tous  no* 
publicistes  n'ont  cessé,  dans  tous  les  temps,  de  critiquer  sous  ce  rapport 
jaos  anciennes  institutions. 

«  Loin  d'avoir  à  se  justifier  à  ce  sujet,  l'avocat  doit  se  faire  un  titre  de 
gloire  de  cette  publicité  dont  on  l'accuse  ;  elle  est  la  sauve-garde  de  tous 
les  citoyens,  parce  que  tous  ils  peuvent  être  exposés  aux  chances  d'une 
procédure  criminelle.  L'avocat  remplît  donc  un  devoir  sacré ,  un  devoir 
impérieux  lorsqu'il  fait  connaître  au  public,  dernier  arbitre  de  tous  les 
jugemens  des  hommes,  les  moyens  qu'il  a  cru  devoir  employer  pour  la 
défense  de  ses  cliens.  En  pareille  matière  nous  sommes  comptables  envers 
le  public,  comme  envers  les  tribunaux,  de  nos  discours,  de  nos  actions, 
et  même  de  notre  silence  ;  si  nous  avons  été  assez  pusillanimes  pour  omet- 
tre une  seule  des  circonstances  qui  pouvaient  concourir  au  salut  de  ceux 
que  nous  avons  à  défendre. 

«  Si  quand  nous  remplissons  un  devoir,  disait  l'immortel  d'Aguesseau  , 
«  nous  pouvions  encourir  le  blâme ,  nous  ne  le  remplirions  pas  moins. 

«  Reproches  précieux]  s'écriait  ce  grand  magistrat,  injures  honorables  I 
«  puissions-nous  ne  pas  les  craindre!  puissions-nous  même  les  désirer,  et 
m  ne  nous  estimer  jamais  plus  heureux  que  lorsque  nous  avons  eu  la  force 
m  de  les  mériter  !  » 

Après  un  résumé  concis  de  toute  sa  discussion  ,  l'avocat  termina  ainsi 
cette  plaidoirie,  écoutée  avec  la  plus  religieuse  attention. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  et  peut-être  plusieurs  d'entre  vous,  en 
ont  fait  l'expérience,  que  le  courage  et  la  franchise  nécessaires  dans  .notre 
profession  nous  exposent  souvent  à  l'inimitié  des  personnes  dont  nous 
avons  détruit  ou  combattu  les  prétentions;  elles  se  vengent  alors  par  toute 
espèce  d'inculpations  ;  mais  ces  inculpations  de  la  haine  ou  de  la  mauvaise  . 
humeur  ne  peuvent  nous  atteindre.  Si  elles  sont  dictées  parla  légèreté, 
nous  les  méprisons;  par  la  folie,  nous  en  avons  pitié;  par  l'injustice,  nous 
les  oublions.  Si  ab  injuria  remittcndum.  , 

«  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  blessures  faites  par  des  magistrats  :  leur 
estime  est  souvent  Tunique  prix  de  notre  dévoûment  :  leurs  suffrages 
soutiennent  chaque  jour  nos  efforts  :  leur  protection  doit,  suivant  un  au? 
teur  que  j'ai  déjà  cité ,  nous  élever  au-dessus  des  craintes  et  des  dangers 
dont  la  puissance ,  le  crédit  et  la  haine  peuvent  nous  environner.  Jugez 
quelle  a  dû  être  la  douleur  de  M.  Coatpont  de  se  voir  accuser  sans  preuves , 
pour  n'avoir  fait  que  son  devoir. 

•  Dans  cet  état,  c'est  de  votre  justice  seule  que  mon  confrère*  et  dans 
sa  personne ,  l'ordre  entier  des  avocats  attend  et  peut  recevoir  l'unique  ré- 
paration qu'il  doive  se  promettre, 

m  Justice  éclatante  lui  sera  rendue,  et  vous  confirmerez  le  témoignage 
honorable  et  solennel  qu'il  a  déjà  reçu  de  ses  premiers  juges.  > 

c. 
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Cette  plaidoirie,  suivie  du  succès,  mérita  à  son  auteur  les  félicitations 
empressées  de  tout  le  barreau  et  de  plusieurs  magistrats,  (i) 
.  Rentré  de  nouveau  dans  la  vie  laborieuse  du  cabinet,  Carré  continua 
les  travaux  qui  un,  jour  devaient  compléter  une  célébrité  dont  les  bases 
étaient  déjà  si  bien  établies.  Son  existence  se  ressentit  du  rôle  qu'il  venait 
déjouer  dans  la  carrière  des  procès  politiques.  On  pense  bien  que,  malgré 
la  modération  qu'il  avait  mise  dans  les  deux  défenses  qui  venaient  de  se 
succéder,  il  n'avait  pas  satisfait  toutes  les  opinions  ,  imposé  silence  à  toutes 
les  passions  et  enchaîné  tous  les  intérêts  :  cela  est  au-dessus  de  la  puis- 
sance humaine;  mais  il  sut  prendre  son  parti  ;  il  se  renferma  dans  sa  con- 
science ,  dont  l'approbation  suffît  à  sa  tranquillité. 

C'est  vers  ce  temps  que  fut  dissoute  une  société  composée  en  grande 
partie  de  membres  de  la  Cour  et  du  Barreau  qui  se  réunissaient  chez  Carré 
pour  converser  sur  les  matières  du  droit.  Parmi  les  premiers ,  il  De  conserva 
de  rapports  intimes  qu'avec  MM.  d' A  r  mail  lé  et  Loz-de-Baucour ,  le 
premier,  président  de  Chambre;  le  deuxième,  ancien  avocat-général  au 
Parlement,  et  alors  conseiller  à  la  Cour  (i).  En  cessant  d'exister,  cette  société 
lui  fit  hommage  de  quelques  ouvrages  qui  avaient  été  achetés  en  commun. 

V Analyse  taisonnée  du  Code  de  procédure  avait  paru  on  18x1,  et  de- 
puis ce  temps  une  foule  de  questions  neuves  s'étaient  présentées ,  tant  à 
)'examen  des  Cours  souveraines  et  de  cassation ,  qu'à  celui  du  professeur  : 
c'est  le  résultat  de  la  discussion  de  ces  diverses  questions  qu'il  offrit  au 
public  en  1818,  sous  le  titre  de  Questions  de  procédure. 

H  enrichit  ce  nouvel  ouvrage  de  notions  théoriques,  propres  à  faciliter 
l'étude  de  la  procédure  aux  jeunes  gens  ;  il  crut  devoir  comparer  l'an- 
cienne jurisprudence  avec  la  nouvelle  et  forma,  comme  il  l'exprime  dans 
M  préface ,  un  répertoire  aussi  complet  que  possible  des  maximes  et  des 
décisions,  sur  la  procédure,  qui  pouvaient  le  mieux  la  faire  connaître  sous  le 
double  rapport  de  la  théorie  et  de  l'application. 

«  Quant  aux  questions  nouvelles,  écrit- il  dans  cette  préface,  j'y  ai  donné 
tous  les  développ emens  dont  elles  m'ont  paru  susceptibles.  Je  les  soumets 
avec  moins  de  défiance  au  public,  parce  qu'elles  ont  été  souvent  débattues 


'«  •  j  .  ..'(  ;    ..   ;         .  .  • 

(t)  Le  Mwr,  «loi*  conseiller,  et  l'on  des  avocats  de  Rennes  dont  l'éloquence  a  brille 
Au  pins  vif  éclat,  Tint  loi  serrer  affectueusement  la  main. 

(a)  M.  d'Annaillé  a  écrit  plusieurs  essais  sur  le  droit  public  qui  forent  adressés  à 
M.  de  Vatimesnil,  ministre  de  l'instruction  publique,  par  l'intermédiaire  de  Carré. 
.  M.  Lo*  de  Baocoor,  instruit,  spirituel ,  avait  de  l'originalité  dans  le  caractère. 
Il  apporta  un  jour  a  Carré  le  code  de  Louis  XV,  rejié  en  maroquin  vert  sur  tranche 
«•orée,  avec  cette  inscription  :  «  Considérant  qu'il  est  honttux  a  un  habile  et  justement 
«  renommé  professeur  de  n'avoir  pas  dans  su  bibliothèque  le  code  de  Louis  XV, 
«  ont*  prie  de  vouloir  bien  lui  accorder  «ûeplaée.  Uv*  Utttménhtm  grxHi  et  amici 
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avec  plusieurs  de  mes  confrères  qui  soutiennent  si  dignement  l'honneur 
du  barreau  brelan,  (i) 

«  Puissent  la  justesse  des  principes ,  et  la  sûreté  des  décisions  de  ce  nou- 
vel ouvrage  prévenir  les  contestations  dans  lesquelles  se  jettent  quelquefois 
les  parties  par  abus  ou  par  ignorauce  des  formalités  judiciaires. 

•  Ce  serait  la  plus  douce  récompense  de  mou  travail. 

"  Si  j'y  réussis  quelquefois,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'une  partie  du  suc- 
cès appartient  d'avauceet  aux  savans  jurisconsultes  qui  ont  traité  la  ma- 
tière et  à  nos  collègues  des  autres  Facultés.  Les  ouvrages  des  uns  et  des 
autres  m'ont  été  d'un  si  grand  secours  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
pas  le  reconnaître.  Je  citerai  en  première  ligne,  parmi  les  professeurs, 
M.  Pigeau,  notre  respectable  maître;  MM.  Berriat  Saint-Prix,  Poucet, 
Tboniioes-Desmasures. 

«  Ce  dernier  et  M.  Mettivier,  professeur  de  la  Faculté  de  Poitiers  ont 
même  eu  la  bonté  de  mettre  en  quelque  sorte  à  ma  disposition  leurs  cahier* 

Comme  on  le  voit,  il  ne  faisait  aucun  mystère  des  sources  où  il  avail 
puisé.  Ses  écrits  montrent  tout  son  caractère,  dont  le  type  était  la  modes* 
tie.  Quand  il  relève  une  méprise,  il  insinue  que  celui  à  qui  elle  est 
échappée  mérite  des  éloges  par  ailleurs.  Quand  il  développe  un  sens  non* 
veau,  quand  il  présente  une  heureuse  conjecture ,  si  le  germe  imperceptible 
s'en  trouve  quelque  part ,  il  en  avertit  avec  empressement. 

Jamais  homme  ne  fut  doué  d'une  plus  grande  candeur,  d'une  plus  grande 
simplicité  (a),  ne  fut  d'un  commerce  plus  facile.  Aussi  les  jeunes  gens,  en 
général,  qui  sont  de  justes  appréciateurs  des  qualités  personnelles,  avaient 
su  discerner  toutes  celles  qui  distinguaient  leur  professeur.  Leur  affection 
l'entourait  à  la  sortie  de  son  cours  et  jamais  il  n'arriva  seul  à  sa  porte. 
Chacun  d'eux  lui  adressait  des  questions  qu'il  résolvait  en  chemin,  et 
souvent  cette  promenade  semblait  une  prolongation  du  cours.  Son  cabinet 
leur  était  ouvert,  et  chaque  jour  quelques-uns  d'eux  venaient  l'aider  dans 
ses  laborieuses  recherches.  En  entrant  dans  son  cabinet,  ils  le  trou- 
vaient au  travail;  en  sortant,  ils  l'y  laissaient  encore.  L'ascendant  qu'il 
exerçait  sur  eux  peut  être  antérieur  h  cette  époque  ;  mais  c'est  depuis  ce 
temps,  particulièrement,  que  date  cette  espèce  de  culte  qu'ils  lui  avaient 
voué.  Jamais  confiance  ne  fut  acquise  par  des  voies  plus  louables,  par  des 
moyens  moins  concertés  :  pour  la  mériter,  il  s'était  fait  connaître. 


(i)  It  mit  à  contribution  les  lainières  de  MM.  Lesbaupin  et  Vatar  qui ,  dans  aucune 
circonstance  ,  ne  loi  ont  refusé  le  secours  de  leur  savante  expérience.  Plus  tard,  et  lors- 
qu'il fit  paraître  Us  lois  de  la  proet'Jure ,  MM.  Gaillard-Kerbertin,  Richelot ,  et  d'autre* , 
peut-être,  dont  le  nom  m'échappe,  lui  fournirent  d'utiles  matériaux. 

(a)  Il  mérita  le  nom  de  Lafentoine  du  borrtmu |(  Juxili*irt  #r*W*if  du  xl  mers  *$3>  • 
et  notice  de  M,  Wil'Jeck-Housseau.  ) 
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Sa  toîx  conciliante  les  ramenait  toujours  à  la  raison.  Kn  paraissant,  il 
agissait  électriquement  sur  eux;  et  son  nom  était  en  quelque  sorte  un 
drapeau  autour  duquel  ils  venaient  se  ranger  spontanément. 

L'usage  qu'il  fit  de  cet  empire  ne  mérite  que  des  éloges;  ce  fut  toujours 
pour  comprimer  l'élan  d'une  exaltation  trop  vive  dont  la  manifestation 
n'aurait  pu  qu'être  funeste. 

Cette  confiance  sans  bornes  qu'il  sut  inspirer  ne  s'arrêta  pas  à  ses  élèves; 
elle  fut  générale,  et  telle  que  son  cabinet  devint  en  quelque  sorte  l'oracle 
de  toute  la  Bretagne,  (i) 

Sa  sincérité,  son  désintéressement,  tout  concourait  à  rendre  ses  avis 
puissans  et  respectés. 

On  vit  des  hommes  de  tons  les  partis,  non-seulement  recourir  à  ses 
lumières,  mais  encore  le  charger  des  dépôts  les  plus  précieux.  Son  esprit 
conciliant  sut  plus  d'une  fois  épargner  l'éclat  d'un  procès  fâcheux. 

Toujours  disposé  à  être  utile  à  ses  élèves ,  il  ajouta  à  son  cours  de  pro- 
cédure, des  dictées  sur  le  domaine  congéable  Peu-à-peu,  il  détendit  aux 
connaissances  élémentaires  du  notariat  et  choisit  pour  ces  dernières  leçons 
un  jour  différent  de  ceux  fixés  déjà. 

Le  temps  qu'il  consacrait  à  ces  cours  divers  était  celui  qu'il  considérait 
comme  le  mieux  employé. 

Depuis  les  lois  de  la  révolution  sur  U  domaine  eongéable ,  aucun 
traité  spécial  sur  cette  matière  n'avait  paru,  et  Carré,  en  publiant  son  ou- 
vrage sur  celte  partie  du  droit  particulier  à  la  Bretagne,  ne  fit  que  se  rendre 
aux  vœux  qui  lui  avaient  été  manifestés  de  toute  part,  (a) 

Il  divisa  ce  traité  en  trois  parties:  dans  la  première,  sous  le  titre  d'in- 
troduction, il  remonte  à  l'origine  du  domaine  eongéable,  en  explique  la 
nature  et  la  force  obligatoire  des  usemens  (3).  Il  développe  ensuite  l'hiê- 
toriqoe  des  loi»  qui  se  sont  succédé  depuis  1791  jusqu'à  Tanvi. 

La  seconde  partie  est  la  plus  importante,  elle  contient  le  commentaire 
raisonné  de  la  loi  du  6  août  179X  qui  régit  presque  uniquement  U$  domai- 
nes congéablcs. 

t  ■ 

'0  Cicéron  disait  que  la  maison  du  juritcomultê  devait  (ire  reracle  de  la  Cité. 

(a)  Le  bail  a  contenant  ou  domaine  eongéable,  est  on  bail  à  ferme  d'an  fonds,  consenti 
à  un  colon  pour  un  temps  déterminé  (  ordinairement  de  6  ou  .9  ans),  arec  une  Tente 
ou  engagement  des  édifices  ou  superficies  qui  existent  sur  ce  fonds.  Le  propriétaire  y 
stipule  en  sa  faveur  un  fermage  annuel  et  le  droit  de  congédier  ou  expulser  le  colou 
à  la  fin  du  terme  convenu,  en  loi  remboursant,  suivant  leur  valeur,  à  dire  d'experts. 
Je  prix  de  ses  édifices  et  supêrficies,  c'est-à-dire,  des  batimens  et  de  tous  les  objets  que 
l'art,  la  culture  et  le  travail  de  l'homme  ont  élevée  sur  la  superficie  du  sol.  Les  do- 
maines congéables  n'existent  que  dans  trois  département  do  la  Bretagne,  les  Gdtea-de- 
Nord,  le  Finistère  et  le  Morbihan. 

(3)  Lob  particulières  de  certains  lieux. 
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la  troisième,  il  traite  des  questions  transitoires. 
Il  puisa  particulièrement  ses  éléroens  de  décision  sur  le»  questions 

(0 


plus  à  même  que  qui  que  ce  toit  de  l'éclairer  de  se»  himièves.  Àu*> 


suite  et  l'auteur  dont  les  cours,  les  consultations  et 
ont  éclairei  tant  de  questions  de  droit  et  de  procédure.  » 

Le  droit  administratif,  étranger  à  renseignement  de  l'école  de  droit  de 
Rennes,  avait  été  approfondi  dans  d'utiles  ouvrages  (»).;,  mais  aucun  des 
nouveaux  auteurs  n'avait  considéré  ce  droit  dans  ses  rapports  avec  les  Éabri- 
ques.  C'est  cette  lacune  que  Carré  voulut  oomblev  en  publiant  uu  coda  ad- 
ministratif et  judiciaire  des  paroisses.  (3^ 

Il  puisa  aux  meilleurs  sources;  et  bien  que  le  plan  dtr  nouveau  goutter- 


1.1   I     H  I      ll  l  III     II  I      II   II  H> 


(s)  Après  un  travail  laborieux  de  ai»  ans,  Bcaodonin  de  Maison-Blanche,  avocat  à 
Lannion  (Cdtes-du-Nord),  fit  paraître  son  Traité  raisonne  des  domaines  eongéaàlet,  pour 
suppléer,  dit-il,  s>  l'absence  d'une  loi  positive  écrite. 

Le  Guevel,  avocat  au  parlement,  fit  postérieurement  nn  commentaire  suf  l'usemen  t 
de  Rohan,  le  plus  étend  a  de  tous  les  asemens.  Il  relève  plasieurs  erreurs  que  Caris,  qui 
•Tait  anciennement  écrit  snr  «et  useinent,  avait  commises. 

(al  On  parle  de  l'érection  prochaine  d'une  chaire  de  droit  administratif  1  l'école 
de  Rennes.  Les  amis  de  la  science  ne  pourraient  qu'applaudir  à  «cite  utile  amélioration. 

Déjà  nn  avocat  laborieux,  M.  Bamon  a  été  autorisé  à  faire  s  Rennes  nn  cours  de 
droit  publie.  On  regrette  que  cet  enaeiçncnieot  ne  relève  pa»  Je  l'école  de  droit,  daoa 
un  moment  surtout  où  les  hautes  sciences  politiques  et  historiques  viennent  de  s'ou- 
vrir une  aouteUe  et  large  «arrière.  (  Budget  de  V instruction  publique.  —  i834-  ) 

(3)  Dans  les  premiers  siècles,  l'administration  des  biens  des  églises  appartenait  à 
l'évèque  qui  ne  relevait  en  quelque  sorte  que  de  Dieu.  Plus  tard,  et  an  septième  siècle, 
les  conciles  donnèrent  des  économes  aux  églises  qui  demeurèrent  sous  la  surveillance 
des  évoques;  et  que  ceux-ci  abandonnèrent  peu- à-peu.  Le.  clergé  en  devint  alors  seul 
administrateur;  mais  cette  administration ,  qui  lui  fut  retirée,  passa  a  des  laïques  qu'on 
appela  marguilUets. 

Lors  de  la  révolution ,  les  fabriques  supprimées  d'abord  furent  ensuite  relevées. 
Elles  furent  rétablies ,  suivant  la  loi  du  x  8  germinal  an  z ,  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  cesser  vati  on  des  temples,  ainsi  qu'à  Y  administration  des  aumône*.  Le  décret  du  7 
thermidor  an  x>  étendit  l'administration  des  marguffliers  au*  biens  et  rentes  restitué* 
#ux  fabriques,  et  qui  n'avaient 
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Pottier  de  la  Germoûdaye(i);  ces  auteurs  ne  lui  eu  furent  pas  moins  d'un 
51  and  secours  pour  les  questions  qui  n'étaient  pas  résolues  par  la  nouvelle 
législation.  Gomme  elle  avait  apporté  des  changemeus  dans  les  droits  et 
l'administration  des  paroisses  et  des  fabriques,  il  entreprit  de  classer  dans 
un  ordre  méthodique  tant  les  règles  anciennes  restées  en  vigueur,  que  celles 
que  les  lois  actuelles  avaient  fait  naître  sur  le  gouvernement  des  paroisses. 

Avant  le  décret  du  3o  décembre  1809,  il  n'j  avait  aucune  uniformité 
dans  l'administration  des  fabriques.  On  recourait  alors  à  l'ancien  ne  législa- 
tion modifiée  par  les  usages  et  les  réglemeus  locaux. 

Ce  décret  néanmoins  ne  comprenait  pas  toutes  les  dispositions  utiles 
et  spéciales  à  la  matière.  L'auteur  s'attacha  à  le  compléter  par  les  monu- 
mens  législatifs  ou  judiciaires  qui  l'avaient  suivi.  Comme  son  intention  ne 
fut  que  d'être  utile  à  ceux  qui  savaient  peu,  il  dégagea  son  travail  de  tout 
ce  qui  aurait. pu  en  rendre  l'élude  moins  facile  et  il  se  garda  surtout  de 
blesser  aucune  susceptibilité,  en  n'élevantaucune  polémique  sur  des  ques- 
tions spéculatives  et  sujettes  à  controverse. 

Son  but  ne  fut  «  que  de  contribuer  à  procurer  ou  à  conserver  l'ordre  dans 

•  l'administration  des  paroisses,  à  maintenir  leurs  droits  et  leurs  propriétés, 
«  à  prévenir  surtout  et  les  débats,  qui,  par  défaut  d'instruction  suffi- 
«  santé  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  peuvent  s'élever  entre  le  pasteur  et 
■  les  administrateurs  laïques,  et  les  contestations  judiciaires  qui ,  en  divi- 
«  sant  les  paroissiens,  appauvrissent  ou  ruinent  les  fabriques.  •» 

Cependant,  à  quels  emportemens  ne  donna  pas  lieu  la  publication  de 
cet  ouvrage  dont  les  erreurs,  s'il  en  existe,  sont  toutes  à  l'avantage  de  ceux 
qui  croyaient  devoir  s'en  plaindrel 

La  France  chrétienne ,  dans  ses  numéros  des  5  et  ia  octobre  x8»a.,  s'ir- 
rita de  ce  que  l'auteur  eût  préféré  la  loi  aux  conciles  surannés  et  aux  an- 
ciens synodes.  Ce  journal,  lui  reprochait  amèrement  ; 

«  De  n'avoir  pris  pour  base  de  ses  décisions,  que  des  factums  d'avocats , 
«  ou  des  lois  civiles  fortecs  par  le  gouvernement  de  Bonaparte  qui 
m  était  jaloux,  méfiant  et  hostile.  » 

«D'avoir,  à  l'exemple  de  jurisconsultes  et  mémedethéologiensjdistingués, 
m  commis  l'erreur  de  ne  faire  du  contrat  de  mariage  qu'un  contrat  pure- 
«  ment  civil.  » 

Cette  polémique  avait  un  ton  d'acrimonie  que  n'emploient  pas  ordinai- 
rement le  bon  droit  et  la  raison. 

J  •  II'         ♦  *  » 

  -  -  — 

•  •    »   .        t  .  • 

Eofin  parut  1«  décret  da  3o  décembre  1809,  qui  forme  la  base  de  la  législation  ac- 
tuelle des  paroisses. 

(t)  L'ouvrage  de  ce  dernier  anteur,  approprié  à  la  jurisprudence  et  aux  usages  de 
Ja  Bretagne,  tut  beaucoup  plus  de  succès  qoe  cens  de  Joqsse  et  de  l'abbé  Boyer  ,  qui 
s'étendaient  è  tonte»  le»  anciennes  province*.         .  . 
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Carré  crut  devoir  y  répondre  dans  un  supplément  qu'il  fit  imprimer 
en  1824.       .■■  , 

Il  expliquait  ainsi  les  intentions  qui  l'avaient  animé,  lorsqu'il  fit  parai- 
Ire  le  Gouvernement  des  paroisses  : 

<•  Je  n'ai  eu  d'autre  but ,  en  le  composant,  que  de  rassembler  dans  leur 
ordre  naturel  les  nombreuses  dispositions  de  nos  lois  relatives  au  gouver- 
nement des  paroisses,  les  expliquer,  comme  jurisconsulte,  en  m'aidant  des 
livres-  do  jurisprudence  publiés  sur  la  matière,  et  des  opinions  des  cano- 
uistes,  uniquement  dans  les  rapports  qu'elles  pouvaient  avoir  avec  ces 
mêmes  dispositions^  en  un  mot  je  n'ai  fait  et  n'ai  voulu  faire  qu'un  traité 
de  jurisprudence,  qui  s'applique,  il  est  vrai,  à  des  personnes  et  des  choses 
religieuses,  mais  uniquement  dans  les  rapports  sous  lesquels,  de  fait,  elles 
sont  soumises  à  la  loi  civile.  

«  fin  dernière  analyse,  la  lot  règle  telle  matière,  elle  a  prévu  tel  cas, 
eonstitué  tel  droit,  imposé  tel  devoir,  prescrit  telle  mesure  :  voilà  ce  que  je 
devais  dire,  et  pour  cela  je  n'avais  point  à  élever  de  controverse  sur  les  canons 
des  conciles  ou  synodes,  sur  les  bulles  des  papes,  sur  les  traditions  des  Pères 
sur  les  prétentions  des  ecclésiastiques.  La  loi ,  les  ordonnances,  les  régle- 
mens ,  la  jurisprudence  qui  les  interprètent  et  les  appliquent ,  étaient  les 
seule», sources  dans  lesquelles  j'avais  à  puiser.  Comme  professeur  de  droit 
je  suis  tenu  de  n'offrir  à  mes  élèves  que  des  connaissances  positives  et  usuel- 
les, (article  Ier  de  l'ordonnance  réglementaire  du  6  septembre  i8aa.) 

«  D'autres  personnes,  sans  contredit,  sont  mieux  qualifiées  et  plus  capa- 
bles de  porter,  comme  canonistes  on  théologiens,  un  jugement  sur  cette 
législation ,  sur  cette  jurisprudence;  mais  en  attendant  que  la  loi  ait  innové, 
je  ne  puis,  comme  jurisconsulte,  dire  que  ce  qui  existe,  et  je  ne  crains  pas 
qu'on  m'impute  de  la  prédilection  pour  le  gouvernement  duquel  sont  éma- 
nées les  lois  principales  de  la  matière.  La  prédilection  d'uu  jurisconsulte 
pour  les  lois  qu'il  rapporte  sans  les  juger,  ne  peut  être  que  son  opinion 
sur  l'obéissance  due  à  celles  qui  ne  sont  pas  abrogées,  à  celles  que  l'article 
68  de  la  charte  constitutionnelle  a  maintenues,  et  que  les  tribunaux 
appliquent  tous  les  jours.  » 

Le  Gouvernement  des  paroisses  de  Carré  donna  naissance  à  d'autres 
ouvrage  du  même  genre. 

M.  Besnier,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Rouen ,  fit  paraître 
quelque  temps  après  un  recueil  de  décisions  diverses  et  de  questions  sur  le 
même  objet;  et,  en  1827,  M.  l'abbé  Affre,  vicaire  général  du  diocèse 
d'Amiens»,  publia  le  Traité  de  l'administration  temporelle  des  paroUses. 

Cet  auteur  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  M.  Carré. 

On  n'en  sera  point  surpris,  quand  on  saura  que  dans  son  introduction, 

il  s'exprime  ainsi  :  . 

m  En  général,  toutes  les  fois  que  les  règles  de  V autorité  civile  ne  sont 
•  pas  opposées  au  droit  divin,  naturel  ;  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  nature 
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-  à  admettre  une  interprétation  bénigne,  lorsque  enfin  leur  omission  n'est 

•  pas  susceptible  d'une  sage  tolérance,  il  feut  les  observer  à  la  lettre,  • 
L'énoncé  de  cette  erreur  en  est  une  réfutation  suffisante. 

M.  Dupin ,  dans  son  Introduction  aux  lob  des  communes  (i)  mentionna 
en  ces  termes  l'ouvrage  de  Carré. 

•  TJn  sarant  professenr  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes ,  M.  Carré, 
«  à  qui  la  science  du  droit  est  déjà  redevable  de  plusieurs  ouvrages  distin- 

•  gués ,  marchant  sur  les  traces  de  Jousse ,  de  Boyer  et  de  son  compatriote 
"  Pot  lier  de  la  Gefmondaye,  a  voulu,  à  leur  exemple,  composer  un  traité  do 

•  gouvernement  des  paroisses,  où  il  examine  tont  ce  qui  concerne,  dans 
«  leurs  rapports  avec  les  lois  et  les  ré^lemens  d'administration  publique, 
«  t*  les  fonctions,  droits  et  devoirs  des  curés,  desservans  et  autres  per- 
«  sonnes  ecclésiastiques  et  laïques,  relativement  à  l'exercice  du  culte; 
«  a°  l'organisation ,  les  biens,  les  droits ,  radministration  et  les  procès  des 
«  fabriques. 

«Cet  ouvrage  est  d'autant  plus  utile  à  consulter  par  les  curés,  les 
«  maires,  et  en  général  les  membres  des  conseils  de  fabrique,  que  c'est  nn 
«  traité  purement  pratique;  on  n'y  trouve  qu'une  instruction  facile,  <fé- 

•  gagée  d* expressions  scientifiques ,  et  offrant  avec  simplicité  et  laconisme 
«  l'état  actuel  des  choses,  en  ce  qu'il  a  de  positif  et  d'évident;  le  rappro- 
«  chement  des  conséquences  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  certain;  et  enfin 
«  les  observations  d'un  jurisconsulte  impartial  sur  les  difficultés  que  peut 

-  présenter  l'application  des  textes.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 

•  m'empresse  de  le  recommander  à  tôus  les  citoyens  que  leur  probité*  leurs 

•  vertus  et  leur  zèle  pour  le  bien  public  et  la  religion  appellent  à  prendre 

•  part,  ne  fût-ce  que  comme  marguilliers,  à  l'administration  des  pa- 
«  roisses.  • 

Cet  ouvrage  ainsi  que  le  précédent  n'éloignèrent  pas  Carré  de  ses  études 

favorites. 

V Analyse  raisonnée  et  les  Questions  de  procédure  étaient  épuisées;  il 
réunit  ces  deux  ouvrages  en  un  seul ,  sous  le  titre  de  Lois  de  la  procédure 
civile,  et  y  ajouta  toutes  les  questions  nouvelles  qui  avaient  été  débattues 
ou  jugées  depuis  181 8. 

Après  avoir  exposé  les  notions  les  plus  exactes  et  les  plus  précises  sur 
la  doctrine,  il  fait  connaître  l'esprit  et  les  motifs  de  chaque  article  du 
Code;  il  balance  les  raisons  pour  et  contre  ët  indique  celles  qui  lui  pa- 
raissent décisives.  Il  montre  en  outre  le  rapprochement  et  la  combinaison 
des  divers  articles  et  enseigne  la  suite  des  principes  sous  lesquels  le  législa- 
teur a  enchaîné  les  dispositions  particulières. 

'  i  -un  i  m»  ti 
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La  dédicace  de  cet  ouvrage  fut  un  hommage  bien  mérité  offert  au  Pot  hier 
moderne,  au  docte  doyen ,  dont  la  gloire  des-lors  était  à  son  apogée,  (i) 

Dans  l'introduction ,  Carré  développe  quelques  idées  neuves  sur  la  procé- 
dure, il  en  explique  le  but  et  l'utilité,  et  s'attache  à  prouver  que  pour  en  saisir 
toutes  les  difficultés,  il  faut  étudier  à-la-fois  les  doctrines  et  la  pratique , 
non  pas  comme  elle  est  enseignée  dans  les  études  des  avoués,  (a) 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  eu  occasion  d'exprimer  leur  opinion  sur  les 
ouvrages  de  procédure  de  Carré,  celle  de  M.  Dupin  a  été  manifestée 
hautement. 

M.  Vivien,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  7  août  i8a8 ,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  M.  Carré  a  répandu  sur  la  procédure  les  lumières  d'un  jugement  droit 
•  et  de  connaissances  spéciales  fort  étendues.  Sous  sa  plume,  le  Code  de 
«  procédure  que  Pigeau  avait  seulement  expliqué,  s'est  enrichi  d'un  com- 
«  mentaire  judicieux  et  de  l'utile  complément  de  la  jurisprudence.  Il  a 
«  mérité  d'être  souvent  cité  comme  une  autorité;  ses  décisions  ont  plus 
»  d'une  fois  préparé  celles  des  tribunaux.  » 

Les  ouvrages  sont  comme  les  institutions  ;  on  ne  les  juge  en  général  que 
par  les  avantages  qu'on  en  retire. 

Sous  ce  rapport  ceux  de  Carré  doivent  être  placés  au  premier  rang.  J'ai 
entendu  dire  par  plus  d'un  avocat,  d'un  avoué,  que  celui  qui  s'occupedes 
affaires  et  du  droit,  rougirait  de  dire  publiquement  qu'il  n'a  pas  dans  sa 
bibliothèque  les  Lois  de  la  procédure. 

•  A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis)  dé  rappeler  une  révélation  que  nous  a 
faite  un  jurisconsulte  dont  j'aime  à  citer  le  nom,  M.  J.  B.  Duvergier,  «vo- 
cat  au  barreau  de  Paris.  (3) 

m  Pour  bien  apprécier  les  livres  de  droit,  M.  Carré,  de  Rennes,  qui 


(1)  La  dédicaça  était  ainsi  conçue  :  X  M.  Toollier,  auteur  au  droit  eivil  français. 

Stit  tttnim  jmttmn  gtmlnù  iu$ftnd*r»  lance 

Ancipith  Ubrm  :  rectum  éiscernie  

(Perse,  Sel.  4.  ter»  teetn.f 

(a)  M.  Dopin  atné  sVxpnine  ainsi  dans  la  préface  de  la  nouvelle  édition  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Profession  d'avocat,  publié  depuis  x83o  et  dédié  au  roi  des  Français  t 

«  M.  Carre  de  Rennes,  habile  professeur  dans  une  ville  où  la  science  et  la  sympathie  de 
la  liberté  m'ont  douné  d'excellens  amis ,  s'est  associé  a  mas  désirs  en  me  donnant  une 
lettre  sur  l'étude  do  ta  procédure,  sur  laquelle  ce  laborieux  auteur  a  publié  des  ouvraf  es 
justement  estimés.  »  ( 

(3)  Gazette  dos  Tribunaux  du  19  jaavter  i834,  Notice  sur  un  ouvrage  de  M.  Cbaavaao, 
auteur  du  Code  p4nal  progressif,  ce  qui  continue  si  habilement  le  Journal  dos  avoués, 
commeacé  par  M.  Coffiaièrea. 
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•  avait  le  secret  de  les  faire  si  bous  et  si  utiles,  disait  qu'il  fallait  les  juger 
«  comme  un  ouvrier  juge  ses  outils ,  et  préférer  ceux  qui  rendent  les  tra- 

•  vaux  plus  prompts,  plus  faciles  et  meilleurs,  • 

L'expérience  lui  avait  appris  qne  notre  Code  de  procédure,  bien  que 
préférable  à  l'ancienne  ordonnance,  n'était  pas  exempt  de  toute  imper- 
fection, (i) 

Aussi  quelques  états  limitrophes ,  que  le  droit  de  conquête  avait  autre- 
fois réunis  à  la  France,  ont-ils  su ,  lors  de  la  révision  de  leur  législation, 
profiter  de  ce  que  le  Code  de  procédure  français  leur  offrait  d'utile  et  amé- 
liorer certaines  dispositions. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  1819,  le  conseil  d'État  du  canton  de  Genève 
promulgua  une  loi  nouvelle  sur  la  procédure  civile  ;  cette  loi  parut  dégagée 
de  ces  formalités  qui  encombrent  le  Code  français,  et  de  tout  intérêt  de  fis- 
calité. Plus  tard,  en  1828,  les  Pays-Bas  modifièrent  aussi  leur  législation 
sur  cette  partie,  en  la  simplifiant.  Cela  fit  penser  à  Carré  que  la  France 
profiterait  de  ces  améliorations  lors  d  une  révision  générale  ou  successive. 

«  Déjà,  disait-il  (a),  le  gouvernement  prépare,  sur  l'importante  ma- 
tière des  rentes  judiciaires  d 'immeubles ,  uu  projet  de  loi  qu'il  a  soumis, 
non-seulement  aux  méditatious  des  magistrats  des  cours  souveraines,  mais 
encore  à  celles  des  jurisconsultes  qui ,  dans  le  corps  enseignant,  font  de  la 
science  de  la  procédure  l'objet  de  leurs  travaux  journaliers,  et  par  consé- 
quent celui  d'uue  étude  spéciale..  • 

«  Le  savant  ouvrage  de  la  Théorie  de  la  procédure  civile,  fruit  de 
l'expérience  consommée  et  des  connaissances  profondes  de  l'honorable • 
doyen  de  la  Faculté  de  Poitiers,  M.  Boncenne ,  les  ouvrages  des  commen- 
tateurs qui  ont  approfondi  les  difficultés  que  les  textes  présentent  chaque 
jour  dans  leur  application,  offriront  des  vues  utiles  pour  le  perfectionne- 
ment d'une  législation  d'autant  plus  importante  que  les  lois  judiciaires  dont 
elle  fait  partie  tiennent  à  la  nature  du  gouvernement  par  des  fils  imper- 
ceptibles au  praticien  qui  ne  connaît  que  sa  routine,  mais  dont  le  publi- 
cisle  elle  jurisconsulte  saisissent  la  liaison.  » 

Les  Lois  de  la  procédure  (3)  furent  offertes  à  la  Cour  royale  de  Rennes, 
et  Carré  n'oublia  jamais  de  lui  faire  hommage  de  tous  ses  livres.  Il  avait 
l'habitude  d'inscrire  en  tête  de  chaque  exemplaire  qu'il  lui  offrait,  le 
témoignage  du  respect  qu'il  professait  pour  la  magistrature.  Il  savait  et  il 
avait  toujours  compris ,  «  que  l'union  et  le  bon  accord  de  la  magistrature 


f 

(t)  Voyez  Encyclopédie  nouvelle,  V*  Procédure,  par  Carré. 

(2)  Encyclopédie  moderne. ,  V*  Procédure . 

(3)  Cf  t  ouvrage  est  a  ta  troisième  édition.  Il  a  été  contrefait  «s  BelfiqM,  6  *oU 
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•  et  du  barreau  sont  aussi  nécessaires  à  la  dignité  de  Jcurs  fon  étions  qu'à 
«  l'intimité  de  leurs  rapports.  •  (i) 

Carré  passait  avec  une  facilité  admirable  de  ses  études  spéculatives  aux 
consultations  usuelles.  Il  n'est  aucune  cause  qui  offrit  quelque  intérêt, 
et  qui  fût  soumise  soit  à  la  Cour  royale,  soit  aux  tribunaux  du  ressort, 
dans  laquelle  son  avis  ne  fût  demandé.  Aussi  ses  consultations  manuscrites 
forment-elles  quatorze  volumes  in-folio. 

Des  Codes  avaient  paru,  qui  servaient  de  guides  aux  autorités  judi- 
ciaires pour  régler  la  forme  et  le  fond  de  leurs  décisions  ;  mais  les  règles 
de  l'organisation  et  de  la  compétence  étaient  restées  enfouies  dans  des  lois 
tparses  et  souvent  contradictoires.  Carré  rassembla  les  dispositions  de  ces 
lois  pour  en  former  un  Code  spécial,  comme  il  serait  à  désirer  que  le  lé» 
gislateur  l'eut  fait  (a).  Il  sut  les  classer  avec  méthode  pour  en  faciliter  l'ex- 
plication, et  en  exposant  les  motifs  de  cette  législation ,  envisagée  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  il  en  apprécia  les  avantages  et  les  défectuosités 
d'après  l'opinion  des  publicisles  et  des  jurisconsultes. 

Il  ajouta  à  cette  partie  purement  ttiéorique  l'examen  et  la  solution  des 
difficultés  que  cette  législation  avait  fait  naître,  en  s'aidant  pour  ce  travail 
des  décisions  de  la  jurisprudence  et  des  opinions  des  auteurs  anciens  et 
modernes. 

La  Collection  des  lois  de  M.  Dupin  aîné ,  recueillie  sur  la  commission 
spéciale  que  M.  le  garde-des-sceaux  avait  donnée  à  ce  grand  jurisconsulte, 
le  ao  février  1809,  facilita  les  recherches  de  Carré,  de  telle  sorte  qu'il 
■  nous  apprend  dans  sa  lettre  sur  l'étude  de  la  procédure^  que  sans  ce  travail 
préliminaire,  il  n'aurait  jamais  osé  entreprendre  cet  ouvrage.  Aussi  ce 
fut  par  reconnaissance  du  grand  service  que  M.  Dupin  contribuait  à  rendre 
à  la  science ,  que  Carré  lui  offrit  la  dédicace  de  cet  ouvrage  (3).  Cela  s'ex- 
plique d'ailleurs  par  la  raison  que  les  talensse  cherchent,  se  rapprochent; 


(1)  Réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  a  la  cour  de  cassation ,  CwtU  des  Tri- 
bunaux, du  11  avril  1834. 

«  H  est  bien  peu  de  grands  évenemens  où  l'histoire  du  barreau  ne  se  confonde  arec 
m  celle  de  la  magistrature.  Cela  est  vrai  des  personnes,  puisque  dans  les  premier* 
«  siècles  il  n'est  presque  point  de  magistrats  qui  n'aient  commencé  par  la  profession, 
«•  d'avocat  et  jusqu'au  temps  d'Orner  Talon ,  on  Toit  que  ce  grand  magistrat,  après 
•  dix-huit  années  d'exercice  au  barreau ,  craignait  encore  de  n'être  point  assez  expé- 
«  rimenté  pour  accepter  la  charge  d'avocat  général.  »  { Appendice  a  f  histoire  des  avocats, 
de  M.  Dapin  aîné.) 

(*)  Cest  cet  ouvrage  qu'il  intitula  Las  lois  os  i/o«g»iusatio»  »t  sa  m  coararsaca 
vas  leaxDTCTsoss  citilxs  expliquées  par  les  principes  de  h  théorie,  les  doctrines  des  jmbli- 
cistes  et  tes  décisions  des  cours  souveraines. 

(3)  «Hommage  à  l'éloquent  et  «clé  défenseur  de  tous  les  droits;  an  profond  juris- 
consulte dont  les  savate  ouvrages  onl  éclairé  la  jurisprudence  et  préparé  Insuccès  de  la 
jeunesse  studieuse.  » 
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et  cette  alliance  qu'iU  forment  est  d  autant  plus  solide  qu'elle  est  fondée  sur 

l'estime. 

Cet  ouvrage  qui  assignait  a  Carré  une  place  honorable  parmi  les  publi-  • 
tintes  étonna  le  inonde  savant  par  la  profondeur  des  aperçus  qui  y  do- 

De  tous  cotés  il  lui  mérita  les  félicitations  les  plus  empressées. 

Lanjuinais  lui  écrivait  (i)  :  «  Mon  cher  ami,  la  coupe  et  l'exécution  de 
-  cet  ouvrage  sont  dignes  de  vous;  j'en  suis  on  ne  peut  plus  satisfait  Vous 
«  avez  parlé  avec  justesse  de  la  justice  comme  émanant  du  roi.  Je  dirais  que 

•  vous  avez  oublié  la  juridiction  civile  du  conseil  d'Etat  qui  ne  figure  point 
«  avant  ni  après  les  Cours  royales  dans  votre  traité.  C'est  bien  envers  une 

•  anomalie  aussi  dangereuse,  etc.* 

Ici  venait  une  critique  sur  cette  institution  dont  on  peut  voir  les  dévelop- 
pemens  dans  l'encyclopédie  moderne,  tu  mot  conseil  d'État,  (a) 
Lanjuinais  terminait  ainsi  sa  lettre  : 

«  Un  professeur  devenu  destiluable  par  un  seul  homme  ne  peut  plus  trai- 
«  ter  librement  du  droit  public ,  ou  il  faut  trop  d'adresse,  trop  de  silence 
«  ou  de  complaisance  positive,  trop  de  précautions  qui  peuvent  bien  ne 
«  pas  sauver.  Sur  tous  les  abus,  dites  voilà  le  fait;  mais  rien  de  plus,  et  en 
«  avertissant ,  dites  que  sola  nobis  relicta  est  obsequii  gloria;  dites-le  poli- 

•  ment,  doucement,  adroitement,  et  ressouvenez-vous  que  raisonnement, 
«histoire,  antiquité,  droit  administratif ,  doivent  être  pour  vous  lettres 

•  closes,  suivant  la  belle  décision  de  M.  C. 

-  Pesez  cela ,  mon  ami ,  et  croyez  que  j'ai  toujours  pour  vous  un  attache- 

•  ment  tendre  et  inviolable.  » 

Dans  la  Revue  encyclopédique,  du  mois  de  décembre  i8a5,  l'auteur  de 
cette  lettre,  M.  Lanjuinais  émettait  ainsi  publiquement  son  opinion  sur 
cet  ouvrage  : 

«  C'est  ici  un  ouvrage  de  droit  public;  on  sent  que  l'auteur  ne  manque 
«  ni  de  théorie,  ni  de  pratique,  ni  de  logique,  ni  de  la  science  des  faits, 
«  ni  de  l'intelligence  et  de  la  bonne  volonté  nécessaires  pour  dire  à  Toc— 
«  casîon  ce  qui  devrait  être  et  ce  qui  n'est  pas,  ou  ce  qui  est  mal,  etc.» 

M.  Isambert  écrivait  à  Carré  le  a  novembre  x8a5  (3)  :  «  J'ai  parcouru 
«  avidement  votre  bel  ouvrage,  l'exécution  a  surpassé  de  beaucoup  mou 
«»  attente,  bien  que  je  connaisse  votre  zèle  et  votre  grande  capacité.  Je 
■  n'aurais  pas  cru  que  la  matière  fût  aussi  ample  ;  en  écartant  les  géné- 
«  ralités  qui  peuvent  égarer,  et  en  vous  bornant  sur  ce  point  à  des  résu- 
«  més  d'une  exactitude  et  d'une  lucidité  parfaites,  vous  êtes  descendu  dans 

■■!  Il        ,IMI,    Il  ....   

(i)  La  x6  novembre  iSaS. 

(i  ;  OtarticU  porta  la  eignatnre  d«  Lanjuinais. 

(3)  Lor»  d«  La  publication  du  »•  vol. 
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«  l'application  a  des  déveioppemens  qui  rendent  votre  livre  d'an  usage 
«  habituel.  Vous  avez  aussi  traité  avec  énergie  et  sagesse  les  questions 
«délicates.  Tous  faites  bien  de  ne  pas  adopter  toutes  les  opinions  de  ceux  . 
«  mêmes  que  vous  voulez  bien  placer  au  rang  de  vos  amis.  Ce  qui  distingue 
«  les  hommes  forts,  c'est  une  honorable  indépendance.  Pour  ma  part  je  vous 
«  sais  plus  de  gré  de  la  franchise  de  vos  opinions,  que  si  vous  aviez  aban- 

-  donné  votre  conviction  personnelle,  pour  céder  à  des  considérations  de 

-  personnes  et  de  position,  etc.  » 

«  C'est  par  des  travaux  de  ce  genre,  écrivait  aussi  M.  Isambert,  dans 
«la  Gazette  des  Tribunaux  du  16  février  1827,  »  que  M.  Carré  est 
«  appelé  désormais  à  continuer  la  réputation  que  M.  Toullier  a  justement 
•  acquise  au  barreau  et  à  l'école  de  droit  de  Rennes.  » 

M.  Charles  Lucas ,  dans  le  Globe  (1),  après  diverses  considérations  gé- 
nérales sur  la  célébrité  dont  jouit  la  ville  de  Rennes,  relativement  à  la 
science  du  droit ,  continue  en  ces  termes  : 

«  On  peut  apprécier  l'importance  d'un  traité  de  compétence  publié, 
de  nos  jours  par  un  de  ces  hommes  dont  le  nom,  comme  celui  de 
M.  Carré,  est  une  autorité  devant  les  tribunaux.  Ce  traité  de  U  compé- 
tence est  un  véritable  code  qui  comble  une  lacune  immense.  M.  Carré  a 
réuni  dans  un  ordre  méthodique  et  analytique,  avec  commentaires,  les  lois 
de  la  compétence  que  M.  Dupin  ainé  avait  publiées  dans  Tordre  chronolo- 
gique avec  des  observations.  M.  Dupin  avait  fait  de  l'histoire,  M.  Carré 
a  fait  de  la  science  :  toutefois  il  n'en  devait  pas  moins  de  la  gratitude  à 
son  eélèbre  prédécesseur;  aussi  lui  a-t-il  dédié  son  ouvrage. 

«  Il  était  encore  une  autre  dette  de  reconnaissance  que  M.  Carré  avait 
contractée,  et  qu'il  a  noblement  acquittée  dans  sa  préface,  envers  un 
avocat  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  M.  Fénigan  fils  (2),  qui  a  exécuté  la 
partie  relative  à  Y  organisation  et  à  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. C'est  avec  un  sentiment  de  plaisir  et  de  justice  que  nous  réparons 
cette  omission,  sans  doute  bien  involontaire,  dans  tous  les  articles  qui  ont 
paru  jusqu'ici  sur  l'ouvrage  de  M.  Carré. 

«  La  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Carré  se  compose  d'une  intro- 
duction générale  à  l'étude  des  lois  et  au  principe  de  la  justice  dans  ses 
rapports  les  plus  élevés  avec  l'ordre  moral  et  social.  Pour  un  jurisconsulte 
comme  M.  Carré,  qui  s'est  voué  exclusivement  à  l'étude  et  à  l'interpréta- 
tion des  lois  positives ,  il  y  avait  du  péril  peut-être,^  aborder  dans  quel- 
que* pages  des  questions  que  M.  Comte  s'est  plutôt  encore  proposé  d'exa- 
miner, que  de  résoudre  dans  ses  4  vol.  in-8°,sur  la  législation  générale. 
Toutefois,  c'est  toujours  d'un  bon  exemple  que  cette  introduction  de  la 
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philosophie  dans  l'interprétation  des  lois  :  jusqu'ici ,  les  jurisconsultes 
avaient  montré  trop  d'éloignement  pour  les  principes  des  philosophes ,  et 
les  philosophes ,  de  leur  coté ,  trop  peu  d'estime  pour  le  savoir  des  juris- 
consultes. Il  est  temps  qu'on  voie  se  rapprocher  deux  classes  d'hommes, 
qui,  par  l'échange  et  la  réunion  de  leurs  lumières,  doivent  si  puissamment 
contribuer  aux  progrès  de  la  science  du  droit. 

«  Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article,  sans  transcrire  ici,  au  risque  d'ê- 
tre indiscret ,  ces  lignes  admirables  de  modestie  et  de  simplicité  qui  révé- 
leront l'homme  dans  M.  Carré,  à  ceux  qui  ne  connaissaient  encore  que 
l'auteur  : 

«  Mon  cher  confrère ,  si  vous  trouvez  une  petite  place  pour  moi  dans  un 
«  journal  consacrez-la-moi  :  je  vous  parle  avec  franchise,  il  y  a  bien  des 
«  reproches  à  faire  à  mon  livre,  qui,  à  vrai  dire,  est  un  essai.  Dites,  je 
-  vous  en  prie,  que  le  style  est  trop  souvent  négligé,  qu'il  y  a  des  lon- 
«  gueurs,  des  répétitions,  etc.,  etc.,  je  réclame  seulement  l'indulgence 
«  pour  avoir  conçu  et  entrepris.  »  (i) 

Comme  on  le  voit ,  Carré  courait  au-devant  de  la  critique,  il  la  sollici- 
tait même  de  l'amicale  confraternité. 

Voici  comment  s'exprimait  M .  Dupin  aîné  : 

-  Ce  que  j'ai  dit  de  M.  Pigeau  ,  je  le  dis  de  M.  Berriat-Saint-Prix,  si 
«  remarquable  par  un  talent  d'analyse  et  de  concinnilé;  et  surtout  de 
«  M.  Carré,  de  Rennes,  mon  honorable  ami ,  qui  vient  de  mettre  le  sceau 
»  à  sa  réputation,  et  se  montrer  le  digne  collègue  du  vieux  Toullier,  le 

•  Pothier  de  la  Bretagne,  par  son  Traité  de  la  compétence  judiciaire ,  qui 
«  dès  à  présent,  et  pour  long-temps  encore,  je  l'espère,  lui  vaudra  le 

•  plaisir  de  s'entendre  citer  comme  une  imposante  autorité.»  (a) 
Pourquoi  ce  vœu  ne  s'est-il  pas  réalisé  !... 

Carré,  pour  compléter  son  œuvre,  avait  mis  à  contribution  les  meil- 
leurs auteurs.  On  voit  qu'il  cile  souvent  les  Institutions  judiciaires  de 
Meyer.  Il  trouva  aussi  d'utiles  renseignemens  dans  des  notes  d'audience 
recueillies  par  M.  Le  Graverend ,  son  ami ,  ancien  avocat-général  à  la  Cour 
impériale,  et  que  la  mort  vient  tout  récemment  d'enlever  à  la  magistrature, 
dont  il  fut  un  des  membres  les  plus  distingués.  (3) 


(i)  Carré  fut  chargé  par  le  directeur  de  V Encyclopédie  méthodique  de  rédiger  l'article 
Coarérincs.  11  a  aussi  développé  dans  le  même  ouvrage  les  moto  :  Coo»  os  uwiowi, 
Gaon,  TfttstwAox,  etc. 

(a)  M.j  Dapio  aîné.  Profession  d'aeoeeU,  Appendice,  Des  Citations Section  xiv. 
En  accusant  réception  du  a*  volume  du  Traite'  de  compétence ,  M.  Dupin  écrivait  à 
Carré:  EMegisti  monumentum.  Il  fait  aussi  l'éloge  de  cet  ouvrage  dans  les  leçons  d« 
droit  qu'il  donna  au  duc  de  Chartres,  et  qui  furent  imprimée» en  1837. 

(3)  M.  Le  Graverend ,  parent  du  célèbre  criminaliste ,  avocat-général  à  la  cour  impé- 
riale, destitué  en  x8i5  ,  resta  professeur  à  l'école  de  droit  de  Rennes,  il  perdit  sa  place 
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Vue  question  de  droit  public  vînt  se  présenter  à  la  discussion  de  presque 
tous  les  barreaux  de  France.  M.  Isambert,  qui  avait  feit  insérer  daQâ  ta 
G^etU,  des  Tribunaux  un  article  intitule  :  des  arrestations  arbitraires 
fut  iflCU,Pé/  x°  d'avoir  provoqué  sans  effet ,  à  la  résistance  aux  agens  de  la 
force  publique  et  de  la  police  administrative  agissant  pour  l'exécution 
des,  lois,  des  ordres,  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique;  a*  d'avoir  pro- 
voqué directement  à  la  désobéissance  an*  lois  qui  donnent  à  la  *>rce  pu- 
blique, 'ainsi  qu'aux  agens  du  préfet  de  police  de  Paris ,  le  droit  de  recher- 
cher les  délits  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux. 

Condamné  en  première  instance  à  une  amende  de  xoo  fr. ,  M.  Isam- 
bert  crut  qu'il  se  devait  à  lui-même  et  à  l'honneur  de  sa  profession  de  ne 

-  point  acquiescer  à  une  condamnation  si  légère  qu'elle  fût.  »  (i) 

C'est  a  cette  occasion  que  Carré  vint  payer  à  l'auteur  de  l'article  inculpé 
le  tribut  de  sa  vive  affection,  en  apportant  à  la  collaboration  commune  les 
eiforts  de  son  zèle. 

Hans  une  consultation  concise  et  serrée ,  où  brillent  à-la-fois  ïa  science 
du  publiciste  et  les  connaissances  du  jurisconsulte,  il  prouva  que  l'opinion 
incriminée  ne  constituait  aucun  délit,  (a) 

L*  Cour  royale  posa  les  véritables  principes,  et  M.  Isambert  gagna  son 
procès.  En  accusant  réception  à  Carré  de  sa  consultation,  il  lui  écrivait: 

-  Comme  Ttous  vous  êtes  rencontré,  avec  Dupin,  mon  honorable  <wu,etc.»  (3) 
Quelques  jours  après  Carré  recevait  une  lettre  de  Mi  Dupin  ainsi 


conçue 


•  I4on  cher  et  honorable  ami ,  rien  ne  pouvait  me  faire  plus  de 
«gu*}  voire  lettre,  votre  suffrage  et  l'expression  nouvelle  qe  votre  amitié 
?,  toujours  franche  et  cordiale.  J'avais  donc  raison  quaud  la  malice  de  me» 
«  ennemis  m'a  forcé  de  leur  répondre,  de  dire  aux  gens  impartiaux  : 
«  Attendez  la  première  occasion  où  naturellement  sans  effort  et  sans  sorti» 
-  o>$  bornes  de  ma  profession,  je  serai  appelé,  et  vous  verrez  si  je  ne  suis 
«  pas  le  même  cœur  et,  le  môme  homme,  etc.  * 

Aux  vacance*  de  xSa?,  Carré,  accompagné  de  sou  fils  ainé,  qu'une  mort 
prématurée  enleva  bientôt  après  à  son  affection  et  à  celle  de  sa  famille,  fit  un 


motif,  en  1S16.  Pau  après,  le  département  d'We-et-Vilaiue  le  choisit  pour  député, 
U,  fut  nommé  coase^lex  à  la  cour  royale.  U  fut  élevé  eu  1W0  aux  fonctions  de  préside  ut 
d.  cambre.  MagUtrat  intégra ,  plein  d'aménité .  il  a  ampoxté  dans  la  tombe  ]«  regrets 
de  tous  ceux  qui  le  connurent. 

i  i)  Plaidoyer  de  M.  Oupin  ai  ne  devant  la  Cour  royale. 

(a)  Cette  consultation  ac  trouve  dans  un  recueil  intitulé:  Daitra  noraoeàa  xmxmmH 
a  M-  Uananar,  avocat,  à  la  Cuzm*  <Us  Tribunaux,  à  l'Ec/u>  du  soir,  et  au  Journal  du 
commerce,  au  sujtt  sas  aaaasTàrioas  taaiTuixns.  Paris.  —  x  827 . 

(3)  IL  Dupin  plaidait  iejour  où  la  consultation  arriva. 
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voyage  dans  les  département  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du- 
?tord.  Avec  quel  empressement ,  ses  anciens  élèves  se  portèrent  à  sa  ren- 
contre; quel  accueil  il  eu  reçut;  qu'il  aimait  à  se  rappeler  l'expression 
touchante  des  sentimens  dont  il  avait  été  l'objet  ;  qu'il  était  ^mn  en  nous 
les  dépeignant  lui-même  ! 

«  J'ai  vu  avec  plaisir  (t),  lui  écrivait ,  à  cette  occasion  M.  Dupin  aîné, 
le  octobre  18*7,  «  qu'en  prenant  vos  vacances  de  votre  côté ,  vous  avez 
«  recueilli  le  juste  tribut  d'hommages  dus  à  votre  laleut  et  à  votre  carac- 
«  1ère.  J'aurais  bieu  desué  que  vous  vinssiez  jusqu'ici.  Quand  donc  vous 
■  verrai-je  ?  » 

L'année  suivante,  Carré  avait  satisfait  un  besoin  de  son  cœur;  il  avait 
vu  M.  Dupin. 

A  son  retour  de  Paris,  il  entreprit  de  refaire  son  premier  ouvrage  , 
V Introduction  à  V étude  du  droit ,  et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  public  actuel.  Voici  ce  que  nous  apprend  à  ce  sujet 
M.  Dupin  jeune,  dans  une  lettre  à  la  date  du  a3  mars  i  fa8  :  «  Mon  cher 
«  et  respectable  confrère,  j'ai  été  profondément  touché  de  l'offre  trop 
«  bienveillante  que  vous  m'avez  faite  de  rne  dédier  votre  introductionà  l'étude 
«  et  à  l'interprétation  des  lois.  Mais  permettez  moi  de  ne  pas  accepter , 
«  mon  bon  M.  Carré,  non  que  je  ne  sois  fiai  té  et  très  honoré  d  une  telle 
«  marque  d'estime  ;  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  avec  convenance  me  ren- 

•  dre  à  ce  désir  d'une  amitié  trop  indulgente.  En  effet ,  qu'un  élève  dédie 

•  un  ouvrage  à  son  maître,  cela  est  dans  Tordre;  mais  que  le  maître  le 
«  dédie  à  l'élève  (et  je  suis  le  vôtre,  car  si  je  n'ai  pas  appris  le  droit  à 

-  vos  leçons,  je  l'ai  appris  dans  vos  ouvrages ,  et  je  vous  regarde  comme 

•  mes  maîtres,  vous  et  M.  Toullier),  je  crois  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
«  convenance.  Ce  serait  trop  de  bonté  de  la  part  du  maître,  et  trop 
«  d'orgueil  de  la  part  du  disciple.  Et  comment  voulez-vous  que  l'ouvrage 

-  d'un  homme  mur,  connu  par  de  nombreuses  et  remarquables  productions, 
m  paraisse  sous  les  auspices  d'un  jeune  homme  qui  n'a  encore  fait  que  des 
••  essais,  et  qui  n'a  pas  de  nom  par  lui-même?  Vraiment  réfléchissez-y,  et 
«  vous  trouverez  que  j'ai  raison.  » 

Cette  lettre  honorait  à-la-fbis  et  celui  qui  l'écrivit  et  celui  qui  la  reçut. 

Un  nouveau  ministère  avait  pris  les  rênes  du  pouvoir.  M.  Vatisméuil 
fonda  quelques  chaires  qui  élargirent  le  cercle  de  l'enseignement.  C'est 
alors  que  l'Université  rendit  à  l'illustre  bâtonnier  des  avocats  de  Rennes 
une  justice  bien  méritée.  M.  Dupin  aîné,  en  écrivant  à  ce  sujet  à  M.  Carré, 
que  sa  joie  égalait  au  moins  la  sienne,  adressait  aussi  ses  félicitations  à 
M.  Toullier. 


{t\  Lt  tUt  TnkuMitx  •▼ait  esquissé  le  Ubleso  dt  cttte  fête  éefamitft» 
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M.  Dupin  jeune  écrivait,  de  son  côté,  à  Carré,  le  6  octobre  iSa8  : 

•  Très  cher  et  excellent  confrère ,  il  y  a  bien  long- temps  que  je  n'ai  eu  le 
«  plaisir  de  vous  écrire,  etc.  ;  mais  aujourd'hui  je  ne  puis  garder  le  si- 
«  lence.  Les  journaux  m'apprennent  la  justice  reudue  à  notre  vénérable 
«  Toullier,  et  la  générosité  que  vous  avez  montrée  à  son  égard.  Rien  de  ce 

•  qui  est  noble,  bon  et  généreux  ne  peut  m'étonner  de  votre  part  :  vous 

•  êtes  vir  bonus  autant  que  tir  doctus.  » 

L'activité  de  Carré  ne  connaissait  point  de  limites;  les  travaux  qu'il  ve- 
nait d'achever  en  faisaient  naître  de  nouveaux. 

C'est  en  proie  à  cette  soif  d'instruire,  qu'il  fit  paraître  le  Droit  civil 
finnçais  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  des  justices  de  paix  (i).  Ce 
fut  M.  le  premier  président  Séguier  qui  en  accepta  la  dédicace,  (2) 

L'auteur,  dans  cet  ouvrage,  commence  par  établir  des  principes  géné- 
raux sur  la  force  des  lois  et  les  devoirs  qu'elles  imposent;  il  remouteà 
l'institution  et  à  l'organisation  des  justices  de  paix,  expose  les  droits  et  les 
devoirs  qui  en  découlent,  et  descend  aux  relations  qui  concernent  les  offi- 
ciers ministériels  qui  leur  sont  subordonnés. 

Arrivant  aux  matières  civiles  qui  sont  dans  les  attributions  des  juges  de 
paix,  l'auteur  déduit  les  principes  qui  les  régissent,  comme  ceux  qui  dé- 
terminent leur  compétence,  tant  en  matière  contentieuse  que  non  conten- 
tieuse,  et  les  régies  de  procédure  qu'ils  doivent  suivre.  Enûu ,  il  considère 
la  législation  pénale  dans  tous  ses  rapports  avec  les  juges  de  paix,  et  distin- 
gue ,  (dans  leurs  attributions  criminelles  ,  celles  qui  leur  sont  données  en 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  celles  qui  leur  appartiennent 
comme  juges  de  simple  police. 

C'est  ce  qu'avait  bien  compris  M.  J.-B.  Duvergier,  lorsqu'il  écrivait  à  son 
confrère  et  ami,  le  4  février  18*9  :  «  J'ai  été  frappé  de  la  justesse  et  de 
«  l'utilité  des  vues  d'après  lesquelles  votre  livre  est  conçu.  Jusqu'ici  nous 
«  avions  des  ouvrages  traitant  seulement  les  matières  spéciales  aux  juges 

de  paix;  mais  il  n'en  existait  pas  qui  offrit  X ensemble  de  notre  droit  mis 
«  à  la  portée  de  ces  fonctionnaires;  vous  avez  pensé  que  c'est  là  ce  qu'il  fal- 
«  lait  faire,  etc.  » 

Cest  en  s' occupant  particulièrement  de  cet  ouvrage  que  Carré  prouva 
que  ses  richesses  élargissaient  ses  libéralités,  et  qu'il  ne  croyait  pas,  comme 
quelques  savans ,  que  c'est  s'appauvrir  que  de  faire  part  aux  autres  de  ses 
lumières. 

Cette  vérité  nous  est  apprise  par  M.  Aulanier  de  Saint-Brieuc ,  auteur 

1     •  ■ 

   !  ■■ 

I 

(t)  4  vol,  in-S°.  1819. 

{>)  Ainsi  conçue  x  iM  tiii  «fa*  annos ,  <i  (e  nom  ca»<pr«  sûmes* 

d. 
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-  Jl  wrrajt  i*a.i  doo'e  mutile  de  jvirier  des  resserres  que  dous  ont 
l/*ituvok  le*  nosnbi'.'us,  ouvrages  de  M.  Carré  :  on  ne  pent  écrire  cor  la 
pr*>ctd«re  sans  être  obligé  de  les  consulter  ;  mais  nous  devons  un  tétnoi- 
nltAV'  à*  vKre  gratitude  â  Fauteur  pour  la  complaisance  qu'il  a  eue  de 
i*m»s  communiquer  Ut  épreuves  de  son  excellent  traité  sur  le  droit  français 
appliqué  a  ta  juridiction  des  juges  de  pair.  » 

Vm  juillet  x83o,  parureut  les  ordonnances  inconstitutionnelles;  l'héroï- 
que et  juste  résistance  à  cette  agression  contre- révolutionnaire  renversa  le 
gouvernement  qui  avait  ainsi  violé  la  légalité. 

Tous  les  vœux  se  dirigèrent  vers  le  seul  prince  éclairé,  et  qui  eût  donne 
>U"t  gages  d  atation  a  la  cause  nationale,  dont  il  avait  toujours  défendu  les 
intérêt*  et  protesté  les  priucipes.  Carré  prit  une  part  active  à  l'allégresse 
commune,  et  on  le  vit  se  placer  l'un  des  premiers  dans  les  rangs  de  cette 
milice  d'ordr*  et  de  liberté  qui  déjà  s'était  improvisée  dans  nos  murs. 

'«  Ce  fut  une  véritable  joie  pour  lui  de  se  retrouver  au  milieu  de  ceux 
qui  avaient  autrefois  été  ses  camarades  dans  cette  milice,  ou  qui  le  deve~ 
liaient  actuellement  en  prenant  l'uniforme  du  soldat  citoyen  (i).»  Bientôt 
on  le  vit  paré  du  signe  de  l'honneur,  que  tant  de  fois  déjà  la  voix  publique 
avait  réclamé  pour  lui.  , 

C'est  au  moment  où  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  royale  de  Paris  se 
fortifiaient  de  hautes  capacités,  qu'il  fut  appelé  à  l'honneur  de  siéger 
dan»  cette  dernière,  (a) 

Cari  é  dut  répondre  qu'il  concevait  tout  l'éclat  que  devait  répandre  sur 
sou  nom  cette  marque  de  haute  estime;  mais  qu'ayant  formellement  résolu 
de  donner  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  la  composition  des  ouvrages 
qu'il  avait  entrepris  et  commencés ,  et  voué  de  goût  à  l'instruction  de  la 
jeuncasu,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'accepter  une  offre  aussi  bien- 
veillante ;  qu'il  n'en  était  pas  moins  reconnaissant,  et  que  ce  lui  était  une 
plus  grande  gloire  d'avoir  obtenu  celte  place  par  le  suffrage  de  tant 
d'hommes  honorables,  que  de  la  posséder  en  réalité. 

Lorsque  l'honorable  M.  Toullier,  sentant  le  besoin  de  faire  succéder  le 


(i)  Drochuiti  de  M.  Waldeck-Roufteau. 

(*)  m  M.  la  g«rde.des«sce»ux ,  lui  écrivait  M.  Ch.  Renoua  rd,  m'autorise  à  vous  écrite 
I  tarait  heurou*  de  votre  acceptation,  et  da  concourir  a  ce  que  la  cour  royale  s'Lc- 
mirAt  at  »•  fortifiât  de  voa  lumière*.  » 

M.  Avuouard  u.  miu.il  |«  (élire  par  des  réflexions  personnelles  fort  honorables  pour 
v  -lui  â  «|ut  «lira  a'adtvaaaient. 

Vu  auii  èlail  eu  même  teinps  autorisé  à  écrire  è  Carre  que  sa  nomination,  à  lacée  t 
do  «iSMaUoa  suivrait  taua  douta  de  pros  sou  eutm  4  la  cour  royale. 
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repos  aux  occupations  auxquelles  il  s'était  consacré  avec  tant  de  zèle,  se 
sépara  de  l'école  de  droit  dont  il  était  le  doyen ,  M.  Carré  fut  nommé  pour 
lui  succéder.  «  Cette  nouvelle  marque  d'estime  de  la  part  du  goeverne- 
«  ment  fut  une  féte  pour  l'école,  qui,  en  applaudissant  à  la  justice  de 
•  ce  choix ,  se  réjouissait  d'avoir  à  sa  téte  celui  qu'elle  appelait  son 
«  meilleur  ami.  »  (i) 

Antérieurement,  M.  Toullier  qui  avait  cessé  les  travaux  qui  Vont  élevé 
au  premier  rang  des  jurisconsultes,  avait  choisi  pour  continuer  $on  œuvre, 
ton  compatriote,  son  collègue  et  son  ami. 

Carré  n'avait  osé  assumer  une  aussi  grande  responsabilité,  qu'en  obte- 
nant de  son  savant  devancier  qu'il  l'éclairer  ait  de  ses  conseils  et  de  Son 
assistance.  C'est  sous  cette  heureuse  influence  qu'il  avait  déjà  esquissé  quel- 
ques-uns des  derniers  litres  du  Code  civil ,  et  livré  même  à  l'impression 
le  titre  de  la  vente,  (a) 

An  mois  de  juin  i83r,  un  journal  légitimiste  imprimé  à  Rennes  avait 
donné  lieu  à  quelques  troubles.  Des  rassemblemens  tumultueux  appelaient 
la  vengeance  et  voulaient  eux-mêmes  l'exercer.  Carré  par  sa  médiation  pi-  » 
ternelle,  sut  calmer  cette  effervescence  :  tous  rentrèrent  dans  le  devoir  et 
lui  seul  avait  oublié  cette  action,  lorsqu'il  reçut  de  M.  Montalivet ,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Monsieur,  en 
me  rendant  compte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  ville  et  aux- 
quels se  sont  trouvés  mêlés  quelques  étudians,  M.  le  recteur  ne  m'a 
point  laissé  ignorer  la  part  toute  volontaire  que  vous  aviez  prise  au  mairi- 
tien  ou  au  rétablissement  do  bon  ordre.  L'autorilé  de  vos  conseils  et  de 
▼otre  présence  a  puissamment  contribué  à  contenir  ou  à  ramener  dans  le 
devoir  une  partie  des  élèves  qui  s'étaient  mêlés  aux  agitateurs.  Je  nVetn* 
presse ,  monsieur  ,  de  vous  témoiguer  ma  vive  satisfaction  de  la  con- 
duite que  vous  avez  tenue  dans  cette  circonstance  et  je  suis  heureux  de 
joindre  mes  félicitations  à  celles  que  vous  avez  déjà  reçues  de  vos 
concitoyens.  ^* 

Un  concours  d'évènemens  malheureux  l'obligea  de  se  rendre  à  Paris  au 
mois  de  septembre  suivant,  il  y  trouva  des  allègeraens  à  ses  peines 
Il  obtint  une  audience  particulière  du  roi  qui  lui  fut  ménagée  par 
M.  Odilon-Barrot ,  alors  préfet  de  la  Seine.  Le  monarque  se  montra  le 
protecteur  généreux  du  savant,  à  qui  l'amour  de  l'étude  avait  fait  oublier 
le  soin  de  ses  intérêts.  A  son  retour ,  la  sympathie  de  ses  concitoyens  lVm- 


fx)  Notice  de  M.  "VValdeek-Ronsseau. 

(i)  C'est  M.  J.-B.  Pwtergier,  auteur  de  plusieurs  oorrug es  estimes,  dont  l'un  dessins 
utiles  est  il  la  a*  édition,  qui  a  été  désigné  pour  continuer  cet  important  trrrail.  Ce 
«koix  a  été  ratifié  par  M.  Toullier.  et  Carré  n'eut  pu  en  fatfa  un  atiilwr. 
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toura  de  son  effusion,  et  celle  âme  qui  avait  un  moment  fléchi  sous  le 
poids  des  malheurs,  se  releva  soutenue  de  son  infatigable  activité. 

Carré  se  montra  supérieur  à  sa  destinée,  et  après  avoir  sondé  la  pro- 
fondeur de  l'abîme,  il  s'occupa  du  soin  de  le  combler.  Il  nous  prouva  de  * 
nouveau  que  l'étude  des  lois  était  son  principal  objet.  Et  je  ne  sais  ce  que 
l'on  dût  admirer  le  plus ,  ou  du  zèle  avec  lequel  il  s'y  livrait,  ou  du  courage 
et  delà  persévérance  qu'il  déployait  dans  ses  travaux  scientifiques. 

Une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres  allait  paraître,  augmentée  d'un 
traité  de  l'interprétation  des  lois9  d'un  cours  élémentaire  d'organisation 
judiciaire  du  notariat,  de  législation  pénale,  etc.,  et  d'un  tableau  synop- 
tique et  raisonné  de  la  science  des  lois.  (  i  ) 

Mais  une  contention  continuelle  d'esprit  et  les  veilles  occasionées  par 
tant  de  travaux  opiniâtres  avaient  épuisé  ses  forces. 

»  Dès  le  ii  mars  (a),  une  altération  sensible  se  manifestait  dans  ses 

traits.  Il  avait  exprimé  de  funestes  pressentimeus  Aux  interpellations 

que  lui  adressaient  ses  amis  sur  l'état  de  sa  santé,  il  avait  répondu:  «  Je 
suis  mal,  bieu  mal.  » 

•  Le  1 3,  il  se  rendit  à  la  Faculté.  En  vain  de  sages  conseils  s'opposaient 
à  l'accomplissement  de  ses  pénibles  fonctions.  Appuyé  sur  le  bras  de  l'un 
des  appariteurs ,  il  monta  les  degrés  du  palais.  Mais  une  oppression  affreuse 
comprimait  sa  poitrine.  -  Vous  avez  tort  de  faire  votre  cours,  M.  Carré 
lui  dit  l'appariteur  I.ebourva  ;  le  temps  est  froid. Si  vous  voulez  je  prévien- 
drai ces  messieurs  qu'il  u'y  a  point  de  cours.  —  Non,  lui  répondit-il,  je  ne 
suis  bien  qu'au  milieu  tle  mes  en  fans  :  je  veux  aller  jusqu'à  la  fin.»  Un 
instant  après  il  ajouta  :  «  N'est-ce  pas,  Lebourva ,  que  mon  cours  est  bien 
tenu?  —  Oui ,  monsieur  :  c'est  que  vos  élèves  vous  aiment  et  vous  res- 
pectent. »  Sa  réponse  fut  un  sourire. 

Il  donna  sa  leçon.  Hélas  !  ce  devait  être  la  dernière.  Le  x 4  il  s'obstina 
à  retourner  à  l'école  de  droit.  Il  paraissait  mieux.  Il  s'y  rendit  assez  faci- 
lement; mais  il  ne  put  monter  les  marches  du  graud  escalier  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  le  bras  de  l'appariteur  et  sur  celui  que  lui  offrit  son  ami 
M.  Rapatel.«Oh!  mes  enfans,  que  je  suis  mal,  leur  dit-il,  mes  en  fans,  mes 

«  pauvres  enfans  »  Il  paraissait  suffoqué.  On  le  porta  sur  un  fauteuil, 

on  rapprocha  du  poêle;  il  jela  un  cri  :  «  Que  je  souffre  !  Je  me  meurs  

«  Je  voulais  mourir  au  milieu  de  mes  enfans ,  je  suis  content  » 

Il  n'a  pas  aperçu  sa  dernière  heure,  Heureux  !  Oh  !  bienheureux  de  n'a- 


(1)  Une  édition  •  dû  être  publiée  depuis  ta  mort.  Le  9  juillet  i833,  M.  de  Mootali* 
Tet  a  écrit  à  madame  Carré  dans  les  termes  les  plus  bienveillant  et  les;  plus  hooorablrs 
pour  la  mémoire  de  Carré,  que  le  roi  avait  consenti  à  accepter  la  dédicace  de  ses 
OEurres. 

(a)  Notice  de  Waldeck-Rousseau. 
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voir  pas  vu  le  spectacle  des  larmes  et  desdouleursde  ceux  qu'il  abandonnait, 
de  n'avoir  pas  senti  combien  sa  perte  faisait  d'infortunés,  et  quel  vide  il  lais- 
sait dans  une  famille  qu'il  a  tant  aimée.  A  l'amour  de  la  science,  il  joi- 
gnait une  égale  passion  pour  le  bien.  S'il  eût  atteint  le  terme  probable  de 
sa  carrière,  plus  de  jours  eussent  été  marqués  par  un  plus  grand  nombre 
d'ouvrages. 

La  France  entière  a  connu  Carré  par  ses  ouvrages  ;  mais  ce  qu'on  ignore 
au  loin,  et  ce  que  j'ai  éprouvé  avec  transport,  c'est  la  douceur  et  l'égalité 
de  son  commerce  ;  il  savait  rendre  la  science  aimable  et  la  vertu  facile  ; 
toujours  occupé  de  ses  études,  il  prodiguait  son  temps  à  tous  ceux  qui  ve- 
naient le  consulter,  et  on  ne  le  quittait  que  content  de  lui  et  de  soi-même. 
Aussi  chacun  crut  avoir  fait  une  perte,  chacun  la  sentit  ;  et  de  tous  les 
hommages  qu'on  rendît  jamais  à  la  mémoire  d'un  bon  citoyen,  d'un  ami 
de  la  science,  aucuu  ne  fut  plus  général  et  plus  touchant  que  celui  que 
reçut  la  tombe  de  Carré. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  à  ÏJuxiliaire  breton  du  x6  mars 
x83a,  le  récit  des  derniers  honneurs  qui  furent  rendus  à  sa  dépouille 
mortelle. 

«  Nous  avions  bien  préjugé  :  un  concours  immense  devait  accompagner 
.  au  champ  du  repos  les  restes  mortels  du  grand  citoyen  dout  Rennes  est 
veuve  depuis  mardi;  ce  n'était  pas  une  foule  indiftéreule,  avide  seule- 
ment du  spectacle  inaccoutumé  de  l'une  de  ces  pompes  funèbres  dont 
l'or  du  défuut  et  l'orgueil  de  sa  famille  font  tous  les  frais:  on  a  vu  une 
multitude  abattue,  recueillie,  pénétrée  d'une  douleur  profonde,  tous  les 
rangs,  toutes  les  fortunes,  toutes  les  opinions  se  confondaient  en  un  seul 
sentiment ,  celui  du  regret  amer  de  la  perte  d'un  homme  qui ,  pendant  sa 
vie,  sut  se  concilier  l'estime  universelle,  et  dont  les  utiles,  les  glorieux 
travaux  avaient  illustré  le  pays  qui  le  vit  naître. 

«  Si  nous  ne  devions  au  département,  à  la  Bretagne  entière  où  son 
nom  n'était  pas  moins  célèbre,  moins  populaire  que  dans  sa  ville  natale, 
aux  barreaux  de  France,  de  les  faire  en  quelque  sorte  assister  à  ces  mémo- 
rables funérailles,  de  leur  faire  partager  quelques-unes  de  nos  émotions, 
nous  nous  bornerions  à  reproduire  les  discours  prononcés  sur  sa  tombe, 
car,  une  relation  sera  bien  pâle  et  bien  froide  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été 
spectateurs  ou  acteurs  de  celle  journée. 

«  Comme  nous  l'avons  annoncé,  mercredi,  M.  Carré  expira  dans  l'en- 
ceinte de  l'école  de  droit.  Ainsi  il  est  mort- sur  le  théâtre  de  sa  gloire.  Les 
hommes  de  l'art  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il 
y  demeurât  exposé  aux  regards  de  ses  concitoyens,  avides  de  contempler 
uoe  dernière  fois  les  traits  de  celui  qui  emportait  l'amour  de  tant  de  fa- 
milles, où  il  avait  ramené  l'union  et  la  concorde,  l'estime  et  la  vénération 
de  tous;  un  concours  nombreux  se  porta  au  palais,  et  depuis  le  point  du 
jour  jusqu'à  onze  heures,  moment  où  s'opéra  l'autopsie,  la  salle  de  l'école 
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devint  un  véritable  pèlerinage.  Chacun  voulait  saluer  d'un  dernier  regard, 
les  uns  un  parent ,  un  ami  ;  les  autres  un  protecteur;  tous  un  homme  cé- 
lèbre, un  excellent  citoyen.  Ses  nombreux  élèves  surtout  se  faisaient 
remarquer  parleur  abattement,  l'amertume  de  leurs  regrets,  l'espèce  de 
culte  qu'ils  rendaient  aux  restes  inanimés  du  savant  professeur  qu'ils  ap- 
pelaient leur  second  père. 

«  La  mairie  de  Rennes ,  par  un  sentiment  qui  lui  fait  honneur ,  avait 
vil  dans  toute  son  étendue  la  perte  que  faisait  la  cité.  Les  obsèques  de 
M.  Carré  furent  regardées  comme  un  deuil  public  ,  et,  par  une  grande 
exception,  il  fht  décidé  que  la  garde  nationale  serait  invitée  à  assister 
en  corps  à  la  funèbre  cérémonie  ;  ses  propres  sentimens  se  confon- 
daient [trop  avec  ceux  des  magistrats  municipaux  pour  qu'elle  ne  ré- 
pondît pas  à  leur  appel.  Avant  deux  heures,  sept  cents  gardes  nationaux, 
armés  du  sabre  seulement,  et  le  crêpe  au  bras,  se  pressaient  dans  la  salle 
d'entrée  du  palais.  Un  peuple  immense  couvrait  la  vaste  place,  où  déjà 
s'étaient  rangés  en  armes,  la  première  compagnie  de  chasseurs  à  laquelle 
appartenait  M.  Carré  et  un  détachement  du  i6«  régiment  d'infan- 
terie. 

«  Le  cercueil  était  porté  par  six  élèves  en  droit;  les  coins  du  poêle 
étaient  tenus  par  un  capitaine  du  16e  léger,  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur*, M.  Binet,  lieutenant  colonel  de  la  garde  nationale;  M.  Vatar,  profes- 
seur en  droit;  M.  Méaulle,  avocat  à  Rennes. 

«A  la  suite  marchaient  la  famille,  pl  usieurs  membres  du  barreau ,  les 
membres  de  l'académie,  les  docteurs  en  droit,  M.  le  baron  de  Bi- 
garé,  lieutenant-général  commandant  la  division;  M.  De  la  Guistière, 
remplissant  les  fonctions  de  préfet;  M.  Bourdais,  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  M.  le  procureur  général,  accompagné  de  M.  Dupin  jeune, 
arrivé  le  matin  même  pour  plaider  une  cause  à  la  Cour,  et  qui  ne  s'at- 
tendait point  la  veille  à  rendre  les  derniers  devoirs  à  l'un  de  ses  plus 
intimes  amis;  plusieurs  conseillers,  le  maire  et  les  adjoints,  les  tribu- 
naux, une  foule  des  membres  de  diverses  administrations,  toute  l'école  de 
droit,  des  officiers,  quelques  ecclésiastiques  et  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens appartenant  aux  diverses  classes  de  la  société. 

•  Le  cortège  était  fermé  par  un  peloton  de  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale. 

«  Après  les  cérémonies  d'usage,  le  cortège  prit  la  direction  du  cimetière 
au  milieu  d'une  foule  immense  que  la  pluie  ne  put  disperser ,  et  traversant 
lentement  ta  ville,  au  son  de  symphonies  lugubres,  au  milieu  d'un  pieux 
recueillement  il  arriva  au  champ  du  repos. 

«  Là  l'honorable  M.  Vatar,  l'ami  el  le  collègue  de  M.  Carré,  voulut, 
avant  que  là  terre  se  refermât  sur  lui  pour  jamais,  lui  adresser  un  dernier 
afdien ,  lui  offrir  un  dernier  hommage.  D'une  toi*  profondément  émue,  il 
prononça  lés  paroles  suivantes  : 
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»  Messieurs,  vous  tous  mes  concitoyens,  qu'un  même  sentiment  amène 

en.  cette  funèbre  enceinte,  votre  cœur,  vos  souvenirs,  la  renommée  ne  vous 
ont  point  trompés:  celui  que  nous  regrettons  tous  fut  on  bon,  un  utile 
citoyen ,  il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  jamais  nous  ne  pourrons  honorer  sa 
mémoire  autant  qu'il  sut  honorer  son  pays. 

«  Dès  ses  premiers  pas  dans  la  vie  civile,  il  montra  au  plus  haut  degré 
deux  vertus  rarement  aussi  intimement  unies:  un  amour  constant  de  la 
science,  une  infatigable  ténacité  d'étude  et  un  dévoûmentjardent  à  la  chose 
publique.  Jeté  presque  enfant  sur  une  mer  orageuse,  il  sembla  prévoir  de 
quel  coté  se  trouverait  le  port;  dès-lors  il  se  voua,  seul  peut-être  de  son 
,  âge  à  l'étude  des  lois,  et  depuis,  rien  ne  le  rebuta  pour  en  appreudre  lui- 
même  l'application,  pour  la  faciliter  aux  autres.  Mais,  en  même  temps, 
toujours  sensible  aux  dangers,  à  la  gloire,  aux  maux  de  la  patrie,  il  ré- 
pondit à  tous  les  appels  du  patriotisme.  Il  n'avait  pas  âge  d'homme,  que 
toujours  le  premier  sur  la  place  publique,  toujours  le  plus  savant  même 
4ans  les  exercices  militaires,  il  fut  le  chef  de  la  jeune  milice  citoyenne. 
Gardes  nationaux  )  il  fut  le  plus  jeune  officier  de  la  première  formation, 
et  vous  l'avez  retrouvé  encore  parmi  ce  petit  nombre  de  vieux  camarades 
qui  peuvent  avoir  aussi  souvent ,  mais  pas  plus  que  lui  répondu  à  l'appel. 

«  Cependant,  messieurs,  son  savoir,  ses  veilles  laborieuses  ne  l'avaient 
rendu  ni  capricieux  ni  exclusif.  C'est  un  des  traits  les  plus  connus  de  son 
heureux  caractère,  qu'avec  la  plus  attrayante  facilité  il  acceptait  toute 
espèce  de  contradiction  et  donnait  à  tous  aide  et  conseil.  Son  inaltérable 
civisme  ne  pouvait  aussi  être  persécuteur  ou  tyrannique,  il  ne  lui  était  pas 
possible  de  haïr  ou  de  proscrire.  Nul  savant  ne  fut  plus  occupé  de  ses 
travaux,  et  plus  populaire;  nul  patriote  ne  fut  plus  entièrement  dévoué  à 
la.  cause  de  la  liberté,  et  n'inspira  moins  de  prévention.  Ceux  qui  l'ont 
approché,  soit  qu'ils  méconnussent  son  autorité  dans  la  science,  soit  qu'ils 
entendissent  autrement  que  lui  les  intérêts  du  pays,  l'ont  tous  aimé, 
parce  qu'en  effet  jamais  homme  n'eut  plus  d'abandon  dans  sa  bienveillance, 
et  une  tolérance  plus  sincère. 

«  Dès  que  des  temps  plus  calmes  le  lui  permirent,  il  se  prépara  au  travail 
pour  lequel  il  semblait  fait.  Le  premier  en  France,  en  Bretagne  du  moins 
il  offrit  à  ses  jeunes  concitoyens  un  enseignement  des  lois.  Fidèle  à  sa  vo- 
cation i  l'enivrement  de  la  doctrine  ne  lui  fit  point  perdre  de  vue  l'utilité 
réelle  des  choses.  U  sut  dès  ce  premier  moment  réunir  la  pratique  à  la 
théorie.  Aussi  obtint-il  dans  la  suite  la  [récompense  qu'il  ambitionnait,  la 
gloire  d'offrir  à  la  France  l'ouvrage  le  plus  utile  à  la  pratique  du  barreau. 
Il  n'est  point  un  tribunal  dans  le  royaume  où  le^nomde  notre  compatriote 
ne  retentisse;  nous  oublierions  l'amour  qu'il  nous  porta,  l'exemple  de  ses 
vertus  civiques,  que  nous  nepourrionsoublier  ce  titre  à  notre  reconnaissance . 

«  Cette  heureuse  partie  de  sa  vie  s'écoula  ainsi  dans  une  succession 
d'actions  publiques  honorables,  de  méditations  privées,  de  travaux  dis- 
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tingués.  Mais  des  malheurs  multipliés  devaient  émouvoir  une  sensibilité 
trop  grande  peut-être.  Qu'ai-je  besoin  de  dire  combien  ce  marbre  dut 
oppresser  son  cœur  ?.....  Il  s'efforçait  chaque  jour,  à  chaque  instant ,  de 
soulever  ce  poids  si  lourd,  pour  sourire  à  ses  amis,  pour  prendre  part  à 
leurs  sollicitudes...  Mais  ses  travaux  épuisèrent  ses  forces;  et  lorsque  d'au- 
tres inquiétudes  anières,  sans  cesse  renaissantes,  vinrent  encore  l'assaillir, 
il  sembla  plier  sous  le  faix.  Un  instant  sou  activité  ne  parut  plus  la  même; 
mais  l'honneur  vint  le  soutenir;  il  voulut  vivre  fort  et  actif  encore  pour 
ceux  dont  il  avait  compromis  les  intérêts  en  acceptant  d'avance  l'héritage 
paternel.  Malheureusement  ses  angoisses  avaient  développé  de  plus  en  plus 
le  germe  du  mal  sous  lequel  il  succombe.  Revenu  sur  le  théâtre  de  ses 
premiers  et  heureux  travaux,  il  voulut  se  livrer  tout  entier  à  une  œuvre 
de  résignation  et  de  devoir.  S'il  y  chercha  quelque  allégement,  il  le  choisit 
digne  de  lui,  dans  l'accomplissement  d'un  service  consacré  à  son  pays. 
MM.  les  éludians,  l'espoir  de  vous  être  encore  utile  fut  son  dernier  espoir 
de  bonheur.  Vous  avez  eu  aussi  ses  dernières  paroles .  Hier  !  c'est  pour  vous 
qu'il  quitta  sa  famille  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  Se  sentant  frappé  il  vous 
tint  éloignés  un  instant,  mais  pour  revenir  aussitôt  au  lieu  où  tant  de  fois 
il  vous  avait  entretenus,  et  il  eut  encore  la  force  de  dire  :  C'est  au  milieu 
d'eux  que  je  veux  mourir! 

«Oh!  mes  concitoyens,  il, nvait  choisi  un  grand,  un  admirable 
il  y  a  été  fidèle  jusqu'au  dernier  jour.  Lanjuinais  !  Carré  !  noms  qui 
toujours  si  chers  à  notre  cité,  vous  nous  rappelez  toutes  les  vertus,  tous 
les  dons  que  la  patrie  aime  à  voir  briller  dans  ses  enfans;  savoir,  patriotisme, 
amour  des  lois,  courage  civil,  amour  du  grand,  de  l'utile  et  du  vrai;  voilà 
les  vertus  communes  à  ces  deux  excellens  citoyens.  Ils  se  partagèrent  les 
autres  dons...  tous  se  retrouvent  dans  ces  deux  hommes  dont  il  nous  faut 
unir  les  noms.  C'est  un  hommage  à  celui  que  notre  ami  appelait  son  maître 
et  dont  il  fut  le  si  digne  émule,  c'est  pour  celui  que  nous  pleurons ,  l'hom  - 
mage  qui  eût  été  le  plus  cher  à  son  cœur.  • 

Ensuite  M.  Desbarres,  orgaue  de  l'école  de  droit, improvisa  les  paroles 
suivantes  : 

«  Esl-il  donc  venu  déjà  l'instant  solennel  de  notre  séparation,  ô  le 

meilleur  des  hommes  !  ô  le  plus  digne  des  citoyens  !....  ah!  la  douleur  ici 
n'a  plus  d'illusions;  dans  quelques  momens  cette  terre  froide  aura  jeté 
entre  toi  et  tous  ceux  qui  te  furent  chers,  la  jrarrière  infranchissable  de 

la  tombe  Loi  fatale  !  Hier  encore  pourtant  tu  nous  réunissais  autour 

de  loi  avec  sollicitude,  mettant,  comme  toujours,  ton  bonheur  le  plus  doux 
à  former  notre  esprit,  à  éclairer  notre  jugement,  à  guider  nos  pas  incertains 
dans  la  carrière  difficile  de  la  science  dont  tu  sus  élargir  le  cercle  et  à 
laquelle  ton  nom  est  à  jamais  uni  pour  sa  gloire....  et  tu  souriais  en  nous 
voyant  pressés  autour  de  ta  chaire  où  de  tes  lèvres  l'instruction  coulait  pour 
nous  comme  d'une  source  intarissable  et  pure....  Aujourd'hui  nous  voici  tous. 
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encore  pressés  autour  de  toi,  mais  tes  regards  bienveillans,  tes  sourires 
d'amitié!....  Nous  pleurons  sur  ta  fosse....  Quand  ton t-à -coup  un  froid 
secret  pénétra  dans  ton  sein,  tu  reconnus  aussitôt  le  terrible  avertissement 
du  trépas!  Tu  t'écrias  alors,  non  pour  te  plaindre  du  coup  prématuré  dont 
tu  sentais  les  cruelles  atteintes,  ce  n'était  pas  là  ta  douleur  !  mais  pour 
nous  faire  tés  derniers  adieux  !...  derniers  adieux ,  ah  !  bien  profondément 
gravés  dans  nos  cœurs.  »  ««  Mes  amis,  mes  eufans,  nous  disais  tu  d'une  voix 

éteinte,  je  vais  mourir..,,  mais  au  moins  que  je  meure  au  milieu  de  vous  » 

Funeste  vœu!  hélas!  trop  tôt  rempli....  Oh  !  oui,  ce  fut  à  juste  titre  que 
tu  nous  appelas  tes  eufans,  et  lorsque  la  Bretagne  en  deuil  pleure  en  toi 
son  meilleur  citoyen,  en  loi  tes  disciples  pleurent  tous  un  bon  père;  leurs 
larmes,  les  premières  ont  mouillé  ton  linceul,  elles  le  mouilleront  aussi 
les  dernières;  et  ne  crains  pas  que  l'oubli  vienne  jamais  glacer  ton  marbre 
funéraire.  Tu  vivras  éternellement  parmi  nous ,  par  le  souvenir  de  tes 
vertus  et  de  tes  hauts  talens....  Adieu  donc,  6  toi  que  nous  pleurons  tous  , 
ô  toi  que  nous  avons  tant  aimé.  Adieu,  père  des  éludians,  adieu  !...  adieu  !...  » 

L'émotion  la  plus  vive,  des  larmes  abondantes,  accueillirent  les  paroles 
du  jeune  étudiant. 

Telle  fut  cette  cérémonie  touchante,  pompe  vraiment  nationale  et  po- 
pulaire, dont  l'estime,  l'amitié,  le  respect  faisaient  tous  les  frais;  véritable 
triomphe  de  l'homme  de  bien,  du  grand  citoyen,  du  savant  modeste, 
premier  jngemenl  de  la  postérité ,  porté  par  ses  contemporains ,  sur  ses 
cendres  à  peine  refroidies  !  


ris. 
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voir,  et,  enfin,  les  différens  modes  d'extinction 
et  de  preuve  des  obligations,  le  législateur  a  dû 
traiter  de  chaque  contrat  en  particulier,  en  les 
classant  suivant  leur  degré  d'importance,  et  d'uti- 
lité sociale.  Le  contrat  de  mariage  s'offrait  natu- 
rellement le  premier ,  car,  comme  l'a  très  bien 
expliqué  M.  Toullier,  il  est  ^indispensable  complé- 
ment de  ce  contrat  auguste  qui  unit  les  personnes 
des  époux  :  au  second  rang  se  présente  le  contrat 
de  vente,  de  tous,  le  plus  nécessaire,  et  aussi  le 
plus  usité,  qui  peut  même  être  considéré  comme 
embrassant  la  plupart  des  autres  contrats. 

2.  La  tradition ,  les  observations  faites  chez  les 
nations  non  civilisées,  et  les  recherches  spécula- 
tives s'accordent  à  montrer  la  vente  comme  ayant 
l'échange  pour  origine.  Tant  que  les  rapports  entre  „ 
les  hommes  furent  peu  multipliés ,  les  besoins  peu 
nombreux,  et  l'industrie  bornée  dans  ses  produc- 
tions, on  conçoit  que  l'échange  put  suffire;  mais 
dès  que  les  sociétés  se  furent  étendues ,  il  fallut 
imaginer  un  autre  moyen  pour  faire  obtenir  faci- 
lement, par  chacun,  les  objets  qui  lui  étaient  né- 
cessaires. Ce  moyen  consista  à  donner,  à  certains 
objets ,  un  caractère  tel  qu'ils  pussent  être  offerts 
comme  l'équivalent  de  tous  les  autres,  on  créa  la 
monnaie.  Ainsi,  la  vente  et  les  monnaies  sont 
deux  institutions  nécessairement  contemporaines , 
et  subordonnées  l'une  à  l'autre.  (1) 

L'économie  politique  blâme ,  avec  raison ,  l'em- 


(i)  F.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  a.  —  Origo  emendi,  vendendique 
a  fcrmutationibtis  ooepit;  olim  non  ità  trot  nu  mm  us  :  negae  aîind  merx , 
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ploi  qu'on  voudrait  faire,  comme  monnaie,  d'ob- 
jets ou  de  matières  qui  se  consomment  par  l'usage, 
te  On  prend  quelque  métal ,  dit  Montesquieu,  pour 
«  que  le  signe  soit  durable ,  qu'il  se  consomme 
«  peu  par  l'usage ,  et  que,  sans  se  détruire,  il  soit 
«  susceptible  de  beaucoup  de  divisions.  On  choisit 
a  un  métal  précieux ,  pour  que  le  signe  puisse  ai- 
«  sèment  se  transporter.  Un  métal  est  très  propre 
«  à  être  une  mesure  commune ,  parce  qu'on  peut 
«  aisément  le  réduire  au  même  titre.  Chaque  état 
m  y  met  son  empreinte,  afin  que  la  forme  réponde 
«  du  titre  et  du  poids ,  et  que  l'on  connaisse  l'un 
«  et  l'autre  par  la  seule  inspection.  Les  Athéniens, 
«  n'ayant  point  l'usage  des  métaux ,  se  servirent 
«  de  bœufs,  et  les  Romains,  de  brebis;  mais,  un 
a  bœuf  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  autre  bœuf, 
«  comme  une  pièce  de  métal  peut  être  la  même 
«  qu'une  autre.  »  Liv.  aa,  chap.  a.  (i) 

3.  Ces  recherches  sur  l'origine  de  la  vente  nous 
conduisent  à  ce  résultat,  que  le  prix  doit  consister 

aliud  pretium  vocabatur,  sed  unusquisque  secondant  nécessitaient  tempo* 
rumt  ac  rerum,  ulilibus  inuùîia  permutabat.  Quandb  pîcrumque  evenit,  ut 
quod  alteri  superest,  altcri  desh,  sed  quia  non  semper,  nec facile  concur- 
rebat  ut  cum  tu  habeas,  quod  ego  desideraremy  in  vice  m  haberem  quod  ut 
accipere  veîles,  électa  materia  est,  ut  cujus  pubiica  et  perpétua  ttstimatio 
difficultatihus  permutationum ,  œqualitate  quantitatif,  subvenerit  :  eaque 
materta ,  forma  pubiica  percussa  ,  usant ,  dommiutnque  non  tant  ex  sub- 
stantif prœbct)  quant  exqitantitate.  Nec  ultra  merx  utrumque ,  sed  al  te  ru  m 
pretium  vocatur.  L.  s.  if.  De  contra  kendo,  einptione. 

(t)  Hérodote,  in  Ctfo,  dit  que  les  Lydiens  trouvèrent  l'art  de  bat- 
tre monnaie;  les  Grecs  le  prirent  d'eux.  Les  monnaies  d'Athènes  eu- 
rent pour  empreinte  leur  ancien  b«uf. 

I. 
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en  une  somme  payée  en  monnaie;  et  nous  verrons 
bientôt,  en  effet,  que  c'est  là  une  des  conditions 
essentielles  pour  qu'il  y  ait  véritablement  vente; 
que  c'est  là  le  caractère  distinctif  entre  la  vente  et 
l'échange. 

4.  On  connaît  la  controverse  qui  s'était  élevée 
entre  la  secte  des  Sabiniens  et  celle  des  Proculéiens, 
précisément  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente 
était  un  contrat  distinct  de  l'échange;  si  l'échange 
n'était  pas  lui-même  une  vente. 

Quoiqu'on  ait  dit,  avec  raison,  que  la  vente 
n'est  qu'un  échange  perfectionné!,  il  faut  recon- 
naître que  le  système  des  Proculéiens,  qui  voyaient 
dans  la  vente  et  dans  l'échange,  deux  contrats  dif- 
férens,  était  le  seul  raisonnable.  Il  est  consacré  par 
la  loi  1,  au  digeste  de  contrahendâ  emptione  (1). 
Ainsi  finirent  ces  vives  discussions  dans  lesquelles, 
après  avoir  invoqué  les  raisons  de  droit,  les  par- 
tisans des  deux  opinions  citaient,  comme  autorités, 
des  vers  d'Homère.  (2) 

5.  Le  Code  civil  n'a  point  confondu  non  plus 
la  vente  et  l'échange.  Sans  doute,  et  je  l'ai  déjà 
dit,  ces  deux  contrats  offrent  de  nombreux  rap- 
ports; en  général ,  les  mêmes  règles  leur  sont  ap- 
plicables; mais  il  en  est  qui  sont  particulières  à 


(«)  Cette  loi  est  ainsi  conçue,  in  fine  :  sed  'verior  est  Nervœ  et  Proculi 
stntentia  ;  nom  ut  tdiud  est  vendere,  aliud  est  emere:  alius  emptor ,  alius 
venditor;  sic  altud  est  pretium ,  aliud  merx  :  quod  in  permulalione  discerni 
non  potett)  uter  emptor ,  «fer  venditor  sit. 

(a)  Instit. ,  lib.  3.  tit.  14 ,  §  a.  Vinnius.  —  Gravina  origio.  jus.  ciy. 
Hv.  II,  pog.  i5a ,  éditde  1737.— Noodt,  p.  991  et  sui?. 
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chacun.  Pour  soutenir  que  l'échange  est  une  vente, 
il  faudrait  admettre  que  chacun  des  contractans  est 
tout  à-la-fois  acheteur  et  vendeur,  et  qu'un  même 
objet  est  tour-à-tour  la  chose  vendue  et  le  prix.  : 
6.  Ces  notions  préliminaires  devaient  précéder 
l'examen  des  règles  établies  par  le  Code  civil  sur 
la  vente;  en  indiquant  l'origine  et  les  principaux 
caractères  de  ce  contrat ,  elles  peuvent  faire  pres- 
sentir la  plupart  des  dispositions  qui  le  régissent. 
Je  traiterai,  dans  un  premier  chapitre,  de  sa  na- 
ture et  de  sa  forme;  dans  le  chapitre  a,  de  ceux 
qui  peuvent  acheter  ou  vendre;  dans  le  chapitre  3, 
des  choses  qui  peuvent  être  vendues ,  dans  le  cha- 
pitre 4>  des  obligations  du  vendeur;  dans  le  cha- 
pitre 5,  des  obligations  de  l'acheteur;  dans  le 
chapitre  6 ,  de  certaines  causes  spéciales  de  réso- 
lution, savoir  :  la  stipulation  de  réméré  et  la  vi- 
lité  de  prix.  Le  chapitre  7  sera  consacré  à  la  vente 
de  la  chose  commune  à  plusieurs;  dans  le  cha- 
pitre 8e  et  dernier,  seront  comprises  les  règles 
particulières  à  la  vente  des  choses  incorporelles. 
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l'acheteur,  à  lui  faire  avoir  la  chose  vendue  pour 
un  prix  certain.  (1) 

Cette  définition  diffère  essentiellement  de  celle 
que  donne  le  Code  civil  :  d'abord  il  ne  peut  plus, 
dans  notre  droit,  être  établi  de  distinction  entre 
les  contrats  nommés  et  les  contrats  innommés; 
leurs  effets  sont  semblables  :  dans  la  pratique,  les 
contrats  consensuels  et  les  contrats  réels  doivent 
être  à-peu-près  confondus;  et,  enfin,  il  n'y  a  chez 
nous  que  des  contrats  de  bonne  foi,  ainsi  que  Ta 
expliqué  M.  Toullier,  tome  6,  n.  17  et  195. 

8.  Mais,  sous  un  autre  rapport  plus  important, 
la  vente,  selon  le  Code  civil,  diffère  de  la  vente 
selon  le  droit  romain.  Les  mots  :  ut  emptori  rem 
habere  liceat,  par  lesquels  son  effet  était  déterminé, 
n'exprimaient  pas  que  la  propriété  de  la  chose  fit 
transmise  à  l'acheteur;  ils  signifiaient  seulement, 
comme  le  dit  Pothier,  que  le  vendeur  était  obligé, 
envers  l'acheteur,  à  lui  faire  avoir  librement,  à 
titre  de  propriétaire  ,  la  chose  vendue. 

9.  Voici  comment  ce  grand  jurisconsulte  déve- 
loppait sa  pensée  :  (a) 

«  J'ai  dit,  de  lui faire  avoir  à  titre  de  proprié' 
«  taire.  Ces  termes,  qui  répondent  à  ceux-ci ,  prœs- 
«  tare  emptori  rem  habere  licere ,  renferment  l'o- 
«  bligation  de  livrer  la  chose  à  l'acheteur,  et  celle 
«  de  le  défendre,  après  qu'elle  lui  a  été  livrée,  de 


(r)  Emptio'vendiùo  est  contractes  j'uris  gentium,  nominatus,  bonœ  ji- 
eUit  synollagmaticus,  solo  aonsensu  constant,  quo  idagitur  ut  emptori  rem. 
pro  certo  pretio habere  liceat.Yiasdm,  eommeni.  advut.  lib.      th.  »i,  »  9 . 

(a)  Traité  do  la  vente,  n.  i. 


y 
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a  tous  troubles  par  lesquels  on  l'empêcherait  de 
«  posséder  la  chose,  et  de  s'en  porter  pour  le  pro- 
«  priétaire;  mais  ils  ne  renferment  pas  l'obligation 
«  précise  de  lui  en  transférer  la  propriété;  car  un 
a  vendeur  qui  vend  une  chose  dont  il  croit,  de 
«  bonne  foi,  être  le  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le 
«  soit  pas,  ne  s'oblige  pas  précisément  à  en  trans- 
ie férer  la  propriété  :  hactenàs  tenetur  ut  rem  emp- 
«  tori  habere  liceat,  non  etiam  ut  ejus  faciat; 
«  /.  3o,  §  i9ffl  de  act.  empt.  C'est  pourquoi,  quand 
«  même  l'acheteur  découvrirait  que  le  vendeur 
a  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  lui  a 
«  vendue ,  et  conséquemment  qu'il  ne  lai  en  a  pas 
«  transféré  la  propriété,  cet  acheteur,  tant  qu'il 
«  ne  sera  pas  inquiété  dans  sa  possession,  ne 
«  pourra  pas,  pour  cela,  prétendre  que  le  vendeur 
«  n'a  pas  rempli  son  obligation. 

«  11  est  bien  de  l'essence  du  contrat  de  vente 
«  que  le  vendeur  ne  veuille  pas  retenir  le  droit  de 
«  propriété  de  la  chose  qu'il  vend,  lorsqu'il  en  est 
«  le  propriétaire,' <ct  cftt'itsoit  tenu  en  ce  cas  de 
«  la  transférer  à  l'acheteur.  Nemo  potest  videri 
«  eam  rem  vendidisse  de  cujus  dominio  id  agiiur^ 
«  ne  ad  emptorem  transeat,  sed  hoc  aut  locatio 
«  est ,  aut  aliud  genus  contractus;  L  &o,  Jf.  fin. 
«  de  contr.  emp.  Mais,  lorsque  le  vendeur  n'est 
«  pas  le  propriétaire ,  et  qu'il  croit  de  bonne  foi 
«  l'être,  il  ne  s'oblige,  comme  nous  l'avons  dit, 
«  qu'à  défendre  l'acheteur  contre  tous  ceux  qui 
«  voudraient  lui  faire  délaisser  la  chose ,  et  l'em- 
«  pêcher  de  s'en  porter  pour  le  propriétaire. 

Il  ajoute,  n.  48  :    '  '  > 
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«  Enfin ,  la  livraison  à  laquelle  le  vendeur  s'en- 
«  gage  par  le  contrat  de  vente ,  est  une  livraison  par 
«  laquelle  il  doit  transférer  à  l'acheteur  tout  le  droit 
ce  qu'il  a  dans  la  chose  et  par  rapport  à  cette  chose. 

ce  Mais  le  vendeur  ne  s'oblige  pas  par  le  con- 
«  trat,  précisément  à  transférer  la  propriété  de  la 
tr  chose  qu'il  vend,  s'il  n'en  est  pas  le  proprié- 
«  taire;  il  s'oblige  seulement  à  mettre  l'acheteur 
«  en  possession  de  la  chose,  et  à  le  défendre  contre 
«  tous  ceux  qui,  par  la  suite,  voudraient  la  lui 
«  faire  délaisser ,  ou  y  prétendre  quelques  droits  : 
«  hactenùs  tenetur  ut  rem  emptori  habere  liceat, 
«  non  etiam  ut  ejus  faciat,  l.  3o,  §  1,  de  act.  emp. 
«  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  m'a  vendu  de  bonne 
«  foi,  un  héritage  qui  ne  lui  appartenait  pas,  dont 
«  il  m'a  rais  en  possession ,  quoique  je  vienne  à  dé- 
«  couvrir,  par  la  suite,  qu'il  n'en  était  pas  le 
«  propriétaire,  néanmoins,  je  n'ai  aucune  action 
«  contre  lui,  tant  que  je  ne  suis  troublé  par  per- 
ce sonne,  comme  nous  l'avons  observé,  suprà  n.  1. 

«  On  a  coutume  d'opposer  contre  cette  décision 
«  la  loi fin.Jf.  de  cond.  caus.  dat,  et  on  a  coutume 
-«  aussi  d'y  répondre  que  la  loi  opposée  n'est  pas 
«  dans  le  cas  d'un  contrat  de  vente,  mais  dans  le  cas 
«  d'une  autre  espèce  de  contrat,  do  ut  des,  dans  le- 
«  quel  quelqu'un  s'était  formellement  obligé  àtrans- 
«  férer  à  l'autre  [contractant,  la  propriété  de  l'es- 
«  clave  Stichus,  qui  faisait  l'objet  de  ce  contrat. 

«  Caillet,  professeur  de  Poitiers,  vers  le  com- 
«  mencement  du  xvn*  siècle,  dans  un  fort  beau 
«  commentaire,  ad  tit.  cod.  de  evict.,  qui  est  dans 
«  le  Thésaurus  de  M.  Meerman ,  tome  a,  ad  L  5, 


.  » 
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«  d.  tit.,  dit  que  le  principe  des  jurisconsultes  ro-  * 
«  mains,  que  le  vendeur  n'est  pas  censé  s'obliger 
«  précisément  à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété 
«  de  la  chose  vendue,  est  un  principe  purement 
a  arbitraire,  adopté  par  ces  jurisconsultes ,  qui 
<r  n'est  point  pris  dans  la  nature,  et  qui  ne  doit 
«  point  être  suivi  dans  notre  pratique  française. 
«  Cet  auteur  ne  cite  aucun  garant  de  son  opinion. 
«  Le  principe  des  jurisconsultes  paraît  avoir  son 
«  fondement  dans  la  nature  du  contrat,  et  dans 
«  les  termes  qui  y  sont  usités  :  on  y  dit  que  le  ven- 
«  deur  vend ^  on  ajoute,  cède  ,  quitte  et  délaisse, 
«  et  promet  garantir  et  défendre  de  tous  troubles. 
«  Ces  termes  ne  présentent  d'autre  obligation 
«  contractée  par  le  vendeur,  que  celle  de  céder  à 
«  l'acheteur  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose,  en 
«  la  lui  délaissant,  et  de  le  défendre  de  tous  trou- 
«  bles  qu'on  pourrait  apporter  à  sa  possession; 
<c  l'obligation  de  transférer  la  propriété  de  la  chose 
a  n'est  point  exprimée  par  ces  termes.  j> 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  si  la  convention  por- 
tait expressément  :  «  Je  vous  donne  une  somme 
d'argent  pour  un  objet  que  vous  ne  me  ferez  pas 
simplement  avoir,  mais  dont  vous  devrez  me 
rendre  propriétaire;  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas 
vente,  selon  les  principes  du  droit  romain,  (i) 

Cependant  on  voit  que,  même  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  quelques  voix  s'élevaient  pour  sou- 
tenir que  le  vendeur  s'obligeait  à  transmettre  la 


(i)  Dncaurroy,  Institues  expliquées,  Ihr.  II!,  tit.  *3  H*  io38. — 
V.  L.  i« ,  ff.  de  cpndict.  cous.  dat.  ...... 

I 

■ 

k 

Digitized  by  Google 


Ch.  I.  De  lanat.  et  de  la forme  de  la  fente.   1 1 

propriété.  A  l'auteur  que  cite  et  que  réfute  Pothier, 
ob  peut  joindre  d'autres  autorités  :  on  lit  dans  le 
nouveau  Denizart,  tome  9,  v°  garantie,  u  que 
«  le  principe  des  jurisconsultes  romains,  suivi  par 
«  Pothier,  que  le  vendeur  n'est  pas  censé  s'obliger 
5  précisément  à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété 
«  de  la  chose  vendue,  n'est  point  pris  dans  la  na- 
«  ture  du  contrat  de  vente ,  et  ne  doit  pas  être 
«  suivi  dans  notre  droit.  » 

Argoudit  aussi  :  «  La  vente,  parmi  les  Romains, 
«  obligeait  le  vendeur  à  la  tradition;  parmi  nous, 
«  elle  transfère  la  propriété.  »  (1) 

10.  Il  faut  convenir ,  toutefois,  que  l'opinion  de 
Pothier  était  généralement  suivie;  mais  le  Code  ci- 
vil a  innové  sur  ce  point. 

1 1 .  M.  Toullier  paraissait  d'abord  avoir  adopté  ce 
système  (a);  mais  il  décide  nettement,  tome  14, 
n.  24°etsuiv.,  que,  sous  le  Code  civil,  comme 
sous  l'empire  du  droit  romain,  la  nature  du  con- 
trat de  vente  consiste  non  à  transférer  la  propriété 
de  la  chose  vendue;  mais  à  la  faire  avoiràl'aclie* 
teur  à  titre  de  propriété  :  ut  rem  emptori  habere 
liceaty  non  etiarn  ut  ejus  fàciat. 

ia.  L'opinion  contraire  qu'avait  émise  M. Carré, 
dans  ses  manuscrits,  me  paraît  devoir  être  suivie. 

L'article  1 58a  dit  que  la  vente  est  une  conven- 
tion par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose, 
et  l'autre  à  la  payer. 

1 

■  1.  -,  ,  ...  -  ■— ^    -  ■  ■  11  11  11  1— 1  —    — ■     m  »  - 

(1)  Inst.  au  Droit français lir.  3,  chap.  a3.  —  F.  Henrys,.tom.  II, 
liv.  4»  tit.  G,  quest.  3g. 

(a)  Voy.  notamment  tom.  VI,  n*  aoa,  *o4  et  suit.  463  tt  tom: 

VII,  n°  0,  460. 
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Cette  rédaction  ne  tranche  point  la  question  , 
elle  paraîtrait  même  favorable  au  système  de  non  - 
transmission  de  la  propriété,  à  raison  du  mot  livrer 
qui  est  ordinairement  entendu  dans  un  sens  trop 
restreint  ;  mais  l'art.  1 583  ajoute  :  elle  (fa  vente) 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à  l  acheteur y  à  V égard  du  vendeur; 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix , 
quoique  la  chose  n'ait  pas  été  livrée,  ni  le  prix 
payé.  L'art.  711  avait  déjà  dit  que  la  propriété  se 
transmet  par  t 'effet  des  obligations;  l'art.  1  i  38  avait 
plus  énergiquement  encore  déclaré  que  l'obligation 
de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  et  qu'elle  rend  le  créancier 
propriétaire.  C'est  aussi  évidemment,  parce  que  le 
vendéur  s'oblige  à  transférer  la  propriété  que  l'art. 
1 599  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui , 
tandis  que  le  droit  romain ,  partant  du  principe 
contraire,  la  déclarait  valable  (1).  Enfin  les  art. 
2 181  et  2182  considèrent  la  vente  comme  un  con- 
trat translatif  de  propriété  :  il  y  est  dit  que  le  ven- 
deur ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  ven- 
due; ce  qui,  en  d'autres  termes,  signifie  qu'il  lui 
transmet  la  propriété,  à  moins  qu'un  obstacle  in- 
surmontable ,  dérivant  du  droit  des  tiers ,  ne  s'y 
oppose,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  (a) 

■ 

(1)  L.  a8.  £f.  decont.  emp.  rem  aliénant  distrahere  quem  posse  nulla 
dubitatio  est,  nom  empiio  est  et  venditio ,  red  res  emptori  au ftr ri  pote  st. 

(a)  Un  auteur  (M.  Fremery) ,  dans  un  ouvrage  récemment  publié 
•ou»  le  titre  d'Etudes  du  droit  commercial,  expose  avec  autant  de  saga- 
cité que  de  justesse,  l'opposition  qui  existe  entre  les  principes  du 
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Malgré  la  clarté  de  ces  textes,  M.  Toullier,  je 
l'ai  déjà  dit,  et  d'autres  jurisconsultes,  soutiennent 
que  le  vendeur  ne  s'oblige  point  à  transférer  la 


droit  romain  et  ceux  du  Code  civil.  Voici  comment  il  s'exprime  t 
page  5:  ' 

«Les  fragmens  qui  sont  conservés  au  Digeste  prouvent,  j  as* 
qu'à  l'évidence,  que  la  coutume  avait  consacré  à  Rome  une  for» 
mule  habituelle  pour  les  contrats  de  vente ,  saufles  clauses  spéciales 
que,  suivant  Poccurrence,  il  fallait  y  ajouter.  Dans  cette  formule, 
c'était  le  vendeur  qui  parlait,  legem  dicebat.  La  coutume  était  d'em* 
ployer,  dans  cette  formule»  pour  exprimer  rengagement  que  le  ven- 
deur entendait  contracter,. ces  mots  :  prœstare  emptori  rem  kabere  H- 
cere  :  ces  termes,  dans  leur  sens  rigoureux,  sont  moins  étendus  que 
l'expression  rem  dore.  Les  jurisconsultes  ont  décidé,  d'après  ces  don- 
nées, que  toute  clause  ambiguë  devait  s'interpréter  contre  le  ven- 
deur, qui  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus  clairement  ;  ils 
ont  décidé,  eh  outre ,  que  son  engagement  n'emportait  pas  l'obliga- 
tion de  transférer  la  propriété. 

«  Justinien  a  transporté  ces  décisions  dans  son  Digeste  et  les  a  éri- 
gées en  loi;  en  sorte  que ,  tirant  leur  force  du  caractère  de  loi ,  et 
non  des  circonstances  particulières  du  fait  d'après  lesquelles  les  ju- 
risconsultes avaient  raisonné,  elles  s'appliquent  a  tout  contrat  de 
vente  par  la  nature  que  la  loi  lui  reconnaît.  Si  donc  la  vieille  formule 
est  abandonnée',  si  le  vendeur  se  sert  des  mots  rem  dare,  et  non  plus 
de  ceux-cnrè/»  Kabere  Iherè  ;  comment  èxpliquerà-t-bn  une  loi  qui 
déclare  que  le  vendeur  ne  s'oblige  pas  à  transférer  la  propriété?  Et 
si,  n'employant  ni  l'une  ni  l'autre  locution,  il  se  borne  à  dire  :  je 
vends  t  et  s'en  réfère  à  la  coutume  pour  expliquer  le  sens  qu'elle  a 
fini  par  attribuer  à  ce  mot;  que  fera-t-on  quand  il  sera  constant  que 
tons  ceux  qui  emploient  ce  terme,  y  attachent  l'idée  que  le  vendeur 
s'oblige  à  transférer  la  propriété  ? 

«  C'est  précisément  ce  qui  est  advenu.  Depuis  bien  des  siècles ,  on 
enseigne  dans  nos  écoles  qu'il  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente 
que  le  vendeur  ne  s'oblige  point  à  rendre  l'acheteur  propriétaire: 
ipse  dixit!  Et  cependant,  depuis  bien  des  siècles  aussi,  le  mot  :  je 
vends,  n'est  pins  paraphrasé  dans  la  formule  romaine,  qui  en  déter- 
minait le  sens;  quiconque  le  prononce  ou  l'entend,  comprend  sans 
hésiter  que  celui  qui  vend,  doit  rendre  l'acheteur  propriétaire  :  et 
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propriété  à  l'acquéreur;  ils  donnent  aux  articles 
que  je  viens  de  citer ,  un  sens  qui  se  concilie  avec 
leur  système,  et  ils  cherchent  dans  d'autres  dispo- 
sitions du  Code  civil  des  inductions  qui  le  cor- 
roborent. 

Voici  l'argumentation  de  M.  Toullier. 

«  L'art.  1599  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  l'art.  711  dispose  que  la  propriété  qui, 
du  temps  de  Pothîer,  ne  pouvait  s'acquérir  que 
par  la  tradition,  se  transmet  aujourd'hui  par  l'ef- 
fet des  obligations.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
la  vente  renferme  l'obligation  de  transférer  la  pro- 
priété. Le  Code  définit  la  vente  l'obligation  de 
livrer  la  chose  vendue  (art.  i58a).  Il  dit  que  dans 
la  vente  il  y  a  deux  obligations  principales,  celle 
de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  vendue 
(art.  i6o3);  or,  délivrer  ou  livrer,  ce  n'est  pas  trans- 
mettre la  propriété,  c'est  transporter  une  chose  en 
la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  (art.  1604). 
La  garantie  a  deux  objets,  la  possession  paisible  de 
la  chose,  les  vices  redhibitoires  (art.  i6a5);  si  le 


chacun  se  demande  comment  il  se  fait  que ,  par  la  nature  du  contrat 
de  vente,  le  vendeur  ne  soit  point  engagé  à  faire  passer  la  propriété 
à  l'acheteur. 

«  Toutefois,  depuis  que  le  Code  civil  a  paru,  et  a  déclaré,  arti- 
cle iSoy:  «  la  vente  de  la  chose  d' autrui  est  nulle  »,  plusieurs  person- 
nes out  pense  que,  si  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  c'est 
donc  que  les  deux  parties  doivent  avoir  l'intention  commune,  Tune 
de  conférer,  l'autre  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose  vendue;  en 
sorte  que  la  nature  du  contrat  de  vente,  qui ,  en  droit  romain ,  n'im- 
posait pas  au  vendeur  l'obligation  de  rendre  l'acheteur  propriétaire, 
en  droit  français,  au  contraire ,  comprendrait  aujourd'hui  cette  obli- 
gation. 
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vendeur  manque  à  l'obligation  de  délivrer,  l'ache- 
teur peut  demander  la  résolution  (art.  1610);  si  le 
vendeur  manque  à  l'obligation  de  garantir,  et 
qu'il  y  ait  éviction,  l'acheteur  peut  demander  des 
dommages-intérêts.  Là  se  borne  l'effet  du  contrat 
de  vente,  donc  il  n'emporte  pas  translation  de  la 
propriété.  Conséquent  avec  ces  principes,  M-  Toul- 
lier  pense  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ne 
donne  point  à  l'acheteur  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  résolution  ;  que  l'acheteur  peut  seulement 
demander  des  dommages-intérêts.  » 

Je  réponds  que  la  propriété  est  acquise  de  droit 
à  l'acheteur  par  l'effet  de  la  vente  (art.  1 583) ,  que 
la  vente  est  déclarée  translative  de  la  propriété 
(art.  2181  et  2182);  qu'il  y  a  donc  eu  nécessaire- 
ment de  la  part  du  vendeur,  volonté,  consentement 
de  transférer  la  propriété.  D'ailleurs,  c'est  à  tort 
peut-être  que  l'on  confond  l'obligation  de  livrer 
avec  l'obligation  de  délivrer;  la  première  rend  le 
créancier  propriétaire  (art.  1 1 38);  la  seconde  s'ac- 
complit par  le  transport  de  la  chose,  en  la  puissance 
et  possession  de 'l'acheteur  (art.  1604)-  Le  législa- 
teur emploie  l'expression  livrer  >  en  y  attachant  le 
double  sens  de  délivrance  matérielle  et  de  trans- 
mission de  propriété ,  tandis  que  le  mot  délivrer 
est  restreint  au  transport  effectif  de  la  chose  dans 
les  mains  de  l'acquéreur.  Je  sais  que  souvent  les 
deux  expressions  sont  entendues  dans  la  pratique 
et  quelquefois  même  placées  dans  la  loi,  comme 
signe  de  la  même  idée;  mais  en  s'occupant  spécia- 
lement de  l'obligation  de  donner,  et  de  la  vente, 
le  législateur  a  soigneusement  fait  la  distinction 
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que  j'ai  indiquée,  disant  livrer,  lorsqu'il  s'agit  de 
transmission  de  propriété  (art.  n36etsuiv.  et 
1 58a),  et  délivrer,  lorsqu'il  s'agit  de  remise  de  la 
chose  en  la  puissance  et  possession  de  l'acqué- 
reur (art.  1604  et  suiv.).  Si  l'on  prend  le  mot 
livrer  de  Fart.  1 58a,  dans  le  sens  restreint  de  dé* 
livrer,  la  définition  est  évidemment  incomplète  et 
fausse. 

«  Dans  la  vente,  disait  M.  Portalis ,  la  délivrance 
«  delà  chose  vendue,  et  le  paiement  du  prix  sont 
«  des  actes  qui  viennent  en  exécution  du  contrat, 
«  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire ,  qui  en 
«  dérivent,  comme  l'effet  dérive  de  sa  cause,  et 
«  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  le  contrat. 

C'est  enfin  une  erreur  de  croire  que  l'art.  1 099 
ne  donne  à  l'acheteur  de  la  chose  d'autrui,  qu'une 
action  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'éviction; 
je  démontrerai  que  la  résolution  de  la  vente  peut 
être  demandée. 

i3.  Un  jurisconsulte  (M.  Jourdan),  qu'une  mort 
prématurée  a  enlevé  à  la  science  du  droit;  dont  il 
était  déjà  l'ornement,  s'est  attaché  à  rechercher 
dans  le  code ,  des  antinomies  avec  les  règles  géné- 
rales, sur  l'effet  des  obligations  et  les  dispositions 
spéciales  qui  régissent  le  contrat  de  vente;  mais 
le  but  qu'il  s'est  proposé,  n'a  pas  été  pour  lui- 
même  peut-être ,  bien  distinct  et  bien  clair.  Plu- 
sieurs des  textes  qu'il  cite  et  dont  il  argumente,  pa- 
raissent propres  à  établir,  qu'outre  le  consentement 
du  vendeur,  il  faut  pour  opérer  la  transmission 
de  la  propriété,  tradition,  quant  aux  meubles, 
transcription ,  quant  aux  immeubles.  C'est  là  une 
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thèse  qui  (vraie  ou  fausse)  est  différente  de  la 
thèse  ici  débattue,  savoir  que  le  vendeur  s'oblige 
à  transférer  la  propriété.  En  effet,  il  n'est  pas  vrai 
que  la  transcription  des  ventes  d'immeubles,  soit 
auj  ourd'hui  nécessaire,  comme  je  l'établirai  ci-après 
n°  $4  etsuiv.  et  plus  tard  en  traitant'  des  privilèges  et 
hypothèques;  mais  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
qu'au  cas  de  vente  de  meubles,  la  tradition  est  sou- 
vent exigée  pour  opérer  la  transmission  dé  la 
propriété,  relativement  aux  tiers;  ce  qui  n'empê- 
che pas  que  le  vendeur  des  meubles  ne  se  soit  per- 
sonnellement obligé  à  transférer  la  propriété  à  son 
gcheteur,  et  que  cette  obligation  ne  soit  parfaite 
entre  eux ,  dès  que  leur  consentement  a  été  donné. 

L'argumentation  de  M.  Jourdan  peut  être  ainsi 
analysée  : 

«  L'art.  1 14 1  accorde,  entre  deux  acquéreurs 
successifs  de  choses  purement  mobilières,  la  préfé- 
rence au  second,  s'il  est  de  bonne  foi;  et  si  l'objet 
vendu  lui  a  été  livré;  l'art.  2279  dit  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre:  donc  c'est  la  tra- 
dition et  non  le  contrat  qui  transfère  la  propriété. 

«  L'art.  1238  dispose  que,  pour  payer  valable- 
ment, il  faut  être  propriétaire  ;  or,  si  le  débiteur, 
au  moment  du  paiement,  est  encore  propriétaire , 
il  n'a  pas  cessé  de  l'être,  par  l'effet  de  la  promesse. 

«  Selon  l'art.  i3o3,  lorsque  la  chose  a  péri,  le 
débiteur  est  tenu  de  céder  au  créancier  lesdroitsou 
actions  en  indemnité,  qu'il  pourrait  avoir  relative- 
ment à  cette  chose  ;  ainsi  la  convention  n'avait  pas 
transmis  tous  les  droits  du  débiteur  au  créancier. 

«  Enfin  l'art.  1 867 ,  distingue  entre  le  cas  où  la 
tome  xvi.  2 
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chose  que  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en 
commun ,  a  été  effectivement  apportée ,  et  celui 
où  la  mise  n'a  pas  été  effectuée;  dans  le  premier 
cas,  il  regarde  la  société  comme  propriétaire, 
dans  le  second,  il  suppose  que  la  propriété  est  res- 
tée à  l'associé;  d'où  la  conséquence  que  la  pro- 
messe faite  par  l'associé  n'a  pas  seule  transmis  la 
propriété  de  la  chose. 

i4-  A  la  première  objection,  M.  Deivincourt  a 
répondu  que  «  l'art.  1 1 4 i  confirme  la  disposi- 
ez tion  de  l'art.  1 1 38  et  le  principe  que  la  propriété 
«  est  transférée  par  le  seul  consentement.  Autre- 
ce  ment,  dit-il,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du 
ce  second  acquéreur  serait  une  chose  indiffé- 
«  rente.  Si  celui  qui  a  promis  de  livrer  était 
«  toujours  propriétaire,  il  serait  le  maître  de 
«  transférer  la  propriété  à  qui  il  voudrait,  sauf  les 
«  dommages-intérêts  du  premier  acquéreur.  On  a 
«  fait  une  exception  à  l'égard  de  l'acquéreur  de 
«  bonne  foi;  mais  c'est  le  cas  de  dire  que  l'exception 
«  confirme  la  règle;  et  d'ailleurs  l'exception  n'étant 
«  relative  qu'aux  choses  mobilières,  et  à  cause 
«  des  entraves  qu'une  disposition  contraire  appor- 
te terait  à  la  circulation, il  faut  en  conclure,  qu'en 
te  matière  d'immeubles  la  bonne  foi  du  second 
te  acquéreur,  et  la  livraison  même  qui  lui  serait 
<e  Élite,  ne  le  rendraient  pas  propriétaire,  au  prê- 
te judice  de  celui  dont  le  titre  d'acquisition  aurait 
te  une  date  certaine  antérieure. 

__    *   * 

(i)  *>r.  aussi  M.  Tôullier,  terni.  VII,  n°  56;  et  lé  Rasage  de 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  par  fui  cité,  ferriôré,  sur  lës 
articles  1 76  et  suivuns ,  de  Ja  coutume  de  Paris. 
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M.  Toullier,  tome  7 ,  n°  6,  reconnaît  que  l'art. 
ia38  est  en  contradiction  avec  le  principe  qui 
attribue*  au  consentement  seul  l'effet  de  trans- 
férer la  propriété.  M.  Delvincourt  pense  qu'on 
doit  en  restreindre  l'application  au  ca^s  où  il  s'agit 
de  la  promesse  d'une  chose  fongible. 


"1 

lîl 

ï 

tre  que  l'art.  12 38  est  un  fragment  de  l'ancien  sys- 
tème, dans  lequel  la  tradition  était  nécessaire  pour 
transférer  la  propriété;  il  a  été  copié  dans  le  Traité 
des  obligations  de  Pothier  (x)  f  où  il  était  en 
harmonie  avec  les  principes  de  l'époque,  sur  la 
transmission  de  la  propriété ,  et  en  le  transpor- 
tant dans  le  code ,  on  n'a  pas  pris  garde  qu'il  s'y 
trouvait  en  contradiction  avec  d'autres  testes.  L'er- 
reur s'est  glissée  d'autant  plus  facilement ,  que  le 
paiement,  qui  légalement  parlant,  signifie  l'exé- 
cution de  toute  obligation;  dans  te  fongagg  ordi- 
naire, s'entend  de  l'exécution  de  l'obligation  de  don- 
ner une  somme  d'argent?  c'est-à-dire  un  objet  in- 
déterminé ,  dont  par  conséquent  le  débiteur  reste 
propriétaire  jusqu'au  moment  dupaiernect(2).  On 
ne  peut  nier  que  le  sens  usuel  et  familier  du;  mot 
paiement  ne  soit  celui  que  j'indique  ;  payer  t  même 
pour  des  jurisconsultes,  offresi  peu  l'idée  de  (Jonner 
un  corps  certain  dont  op  est  débiteur,  que  si 
quelqu'un  disait  :  j'^i  payé  up  cheval  que  je  devais, 
on  entendrait  qu'il  a  payé  le  prijc  d'un  chevalqu'il 
avait  acheté,  et  non  qu'il  a  livré  un  chçya^qu'il 


(1)  N°  495. 

(a)  ^M.TauUier,toweVII>iiMûo.  1 

2. 
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avait  vendu.  Au  surplus,  et  en  admettant  qu'il  y 
ait  antinomie  absolue ,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment considérer  comme  vrai,  le  principe  dont 
l'art  i*38  serait  la  conséquence,  préférablement 
au  principe  contraire ,  exprimé  avec  la  plus 
grande  clarté,  avec  l'intention  la  plus  constante 
dans  les  articles  que  j'ai  cités. 

On  peutdire  pour  l'art.  i3o3,  ce  qui  vient  d'être 
dit  pour  l'art.  ia38.  Dans  l'ancien  droit,  on  s'est 
demandé  si  lorsqu'une  chose  due  avait  péri,  les 
droits  et  actions  qu'avait  le  débiteur,  après  la 
perte  de  cette  chose,  étaient  dus  au  créancier  ;  et 
résolvant  la  difficulté,  on  a  dit  que  Xzdèbiteur  devait 
subroger  son  créancier  auxdits  droits  et  actions  (i). 
Dans  Je  droit  nouveau ,  la  même  intention  a  fait 
reproduire  la  même  disposition  ;  mais  l'on  n'a  pas 
songé  qu'au  lieu  d'imposer  au  débiteur  l'obliga- 
tion de  céder  ses  droits,  il  fallait  seulement  dé- 
clarer que  ces  droits  étaient  acquis  au  créan- 
cier, comme  lui  avait  été  acquise  la  chose,  par  le 
seul  effet  dé  la  convention. 

Quant  à  l'art.  1867,  il  a  été  expliqué  par 
M.  Toullier ,  et  concilié  d'une  manière  qui  est  très 
satisfaisante,  avec  l'art.  11 38.  (2) 

Il  me  paraît  inutile  de  parler  des  articles  dans 
lesquels  M.  Jourdan  a'  puisé  non  des  raisons 
pour  établir  la  nécessité  de  la  transcription  , 
mais  des  motifs  de  doute  à  cet  égard.  L'art.  834 
du  code  de  procédure  a  mis  un  terme  à  toutes 


(l)  Pothier ,  Traité  des  obligations  n°  6G9  et  670. 

{%)  Foy.  t.  VII,  n°«  45»,  453,  454,  455,  456,457,  458,  469. 
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les  incertitudes,  voy.  ci-après  nô  1*7,  M.  Jourdan 
l'avoue  lui-même.  Il  présente  une  dernière  observa- 
tion qui  ne  doit  pas  être  laissée  sans  réponse;  il 
dit  «  qu'il  est  bien  difficile  de  concevoir  qu'une 
«  innovation  de  la  plus  haute  importance  n  ait  été 
«  l'objet  d'aucune  discussion  préalable;  qu'un  sys- 
<c  tème  inconnu  dans  tous  les  codes  des  nations 
«  européennes,  ait  étéintroduit  furtivement,* pour 
«  ainsi  dire,  dans  notre  nouveau  code.  » 

Il  est  vrai  que,  dans  les  procès-verbaux  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  la  loi,  on  ne  trouve  nulle 
trace  d'une  controverse  élevée  entre  les  parti- 
sans de  l'innovation  et  les  défenseurs  du  statu  quo; 
mais  de  ce  que  le  changement  a  été  accepté  sans 
résistance,  il  n'est  pas  juste  de  conclure  qu'il  n'a 
pas  eu  lieu.  M.  Portalis,  M.  Faure  et  M.  Grenier 
ont  formellement  exprimé  au  corps  législatif  et  au 
tribunat ,  la  modification  qui  allait  s'opérer. 

«  Dans  les  premiers  âges ,  disait  M.  Portails  (  1  ) ,  il 
«  fallait  tradition  et  occupation  corporelle  pour 
«  consommer  un  transport  de  propriété.  Nous 
«  trouvons  dans  la  jurisprudence  romaine  une 
«  multitude  de  règles  et  de  subtilités,  qui  dérivent 
«  de  ses  premières  idées.  Nous  citerons  entre 
«  autres  cette  maxime  :  traditionibus  et  non  pactis 
«  dominia  rerum  transferuniur.  Dans  les  principes 
«  de  notre  droit  français,  le  contrat  suffit,  et  ces 
«  principes  sont  à-la-fois  plus  conformes  à  la  rai- 
«  son  et  plus  favorables  à  la  société.  »  — «Le  con- 

(1)  Expose  des  motifs  au  Corps  législatif  séance  du  7  ventôse  an  xif, 
M.  Locré,  tom.  XIV,  p.  140, 
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"  «  sentement  seul,  selon  M.  Grenier  (i),  emporte 
«  transmission  de  là  propriété  ;  et  enfin  M.  Faure 
«  déclarait  (a)  que  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
«  chose  et  du  prix,  l'acquéreur  devient  le  proprié- 
«  taire  de  l'objet  vendu.  Au  moment  où  ces  ora- 
teurs s'exprimaient  ainsi,  ils  connaissaient  l'opi- 
nion de  Pothier,  leur  guide  habituel  en  matière 
d'obligations  et  de  contrats;  leurs  paroles  ont  donc 
toute  la  portée  possible,  comme  affirmation  du  sys- 
tème nouveau,  et  comme  négation  du  système  an- 
térieur. Accueillies  par  un  silence  d'adhésion,  elles 
nous  apprennent. que,  dans  les  corps  en  qui  rési- 
dait alors  le  pouvoir  législatif,  elles  ne  trouvèrent 
que  des  convictions  unanimes  et  favorables. 

1 5*  Cependant  une  imposante  autorité ,  la  Cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  récent,  semble  s'élever 
en  faveur  des  anciennes  idées  :  on  lit  dans  ses  con- 
sidérans,  «  qu'en  droit,  la  délivrance  que  le  vendeur 
est  dans  l'obligation  de  faire,  n'est  que  le  trans- 
port de  la  chose  vendue  en  la  jouissance  et  pos- 
session de  l'acheteur.  Qu'il  n'a  jamais  été  contesté 
en  fait  que  le  transport  des  biens  vendus  a  eu  lieu 
dans  l'espèce,  et  que  l'acheteur,  demandeur  en 
cassation,  n'a  jamais  été  troublé  dans  la  possession 
et  jouissance  des  mêmes  biens;  qu'ainsi  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli.  » 

16.  Sirey  et  Dalloz  rapportent  cet  arrêt,  le  pre- 

•  »       p     ■  < 


(1)  Rapport  au  nom  du  Tribunal  séance  du  i5  ventôse  an  xii,  M.  Lo- 
cré,  tome  XIV,  p.  »3o  et  suiv. 

(a)  Rapport  au  Tribunat,  séance  du  12  yent.  an  xii,  M.  Locré, 
t.  XIV,  p.  19 x. 
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mier,  tome  3a,  ire  partie,  p.  6a3;et  le  second, 
tome  3a  j  rc  partie,  p.  54;  mais  dans  la  rédaction  de 
leurs  notices,  ils  n'ont  pas  adopté  explicitement  le 
principe  qui  paraîtrait  résulter  des  termes  de  l'ar- 
rêt ;  l'un  dit  :  «  Il  y  a  délivrance  de  la  chose  vendue 
dès  l'instant  que  l'acheteur  a  été  mis  en  possession, 
encore  que  la  propriété  du  vendeur  ne  paraisse 
reposer  que  sur  des  titres  sujets  à  contestation.  » 
L'autre  pose  en  thèse  «  que  la  délivrance  quele  ven- 
deur est  dans  l'obligation  de  faire  ne  s'entend  que 
du  transport  de  la  chose  vendue  dans  la  puissance 
et  possession  de  l'acheteur,  et  non  de  la  remise 
de  titres  de  propriété  plus  ou  moins  résolubles.  » 

Ils  ne  disent  point  positivement  qu'il  n'y  a  pas 
pour  le  vendeur  obligation  de  transférer  la  pro- 
priété; qu'il  suffit  de  délivrer  la  chose  vendue.  Ce 
n'est  pas  sans  motifs,  que  les  deuxarrêtistesont  ainsi 
évité  de  tirer  de  l'arrêt  une  déduction  qui  parait  en 
découler.  Ils  savent  très  bien  qu'il  n'y  a  de  jugé  dans 
un  arrêt  que  ce  qui  était  contesté  entre  les  parties, 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  considérons,  ou- 
vrage du  conseiller-rapporteur ,  avec  le  dispositif 
qui  est  l'œuvre  de  la  Cour.  Ils  auront  reconnu  qite 
la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  à  décider,  dans 
l'espèce,  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  mis 
en  possession  de  la  chose  vendue,  peut  demander 
la  résolution  du  contrat,  à  raison  d'un  danger  cer- 
tain ou  probable  d'éviction.  En  effet,  l'acquéreur 
prétendait  bien  qu'il  était  exposé  à  une  éviction 
résultant  de  ce  que  l'immeuble  à  lui  vendu  était 
d'une  part,  dotal  et  inaliénable,  de  l'autre, 
acquis  à  son  vendeur  par  une  donation  esseatiel- 
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Jement  révocable;  mais  le  vendeur,  mettant  à 
l'écart  la  question  de  savoir  si  le  danger  d'éviction 
autorise  la  demande  en  résolution ,  répondait  que 
]e  danger  d'éviction  n'existait  pas  i°,  parce  que  son 
contrat  de  mariage  avait  autorisé  l'aliénation  d  u 
fonds  dotal;  20  parce  qu'en  supposant  que  la  dona- 
tion fût  révoquée,  le  rapport  se  ferait  à  la  succes- 
sion du  donateur  en  moins  prenant,  et  qu'ainsi  le 
tiers  détenteur  ne  serait  point  évincé.  Le  tribunal 
de  première  instance,  la  Cour  royale  de  Lyon,  et 
la  Cour  de  cassation  elle-même  ont  jugé  que  l'évic- 
tion n'était  pas  possible;  dès-lors  la  demande  de 
résolution  pour  danger  d'éviction  n'a  plus  été  sou- 
mise à  leur  décision  :  aussi  le  tribunal  et  la  Cour 
royale  n'en  disent  pas  up  mot;  et  la  Cour  de  cas- 
sation pouvait,  comme  eux,  se  dispenser  d'en  parler. 
Son  arrêt  eût  été  complet ,  s'il  eût  d'abord  énoncé 
les  motifs  propres  à  établir  que  la  crainte  de  l'évic- 
tion était  chimérique,  et  qu'il  eût  ajouté  qu'il  de- 
venait dès-lors  parfaitement  inutile  de  se  livrer  à 
l'appréciation  du  moyen  relatif  à  la  question  de 
résolution.  Ainsi,  les  considérans  expriment  tout 
au  plus  une  opinion  spéculative;  il  n'y  a  pas  arrêt 
sur  le  point  contesté. 

J'ai  cru  devoir  insister,  sur  ce  principe  fondamerf- 
tal ,  que,  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la  pro- 
priété, et  que  par  la  seule  puissance  du  consen- 
tement, l'acheteur  est  investi  de  la  propriété,  tes 
conséquences  qui  en  dérivent  sont  nombreuses, 
importantes  et  fécondes  elles-mêmes  en  déductions, 
comme  la  suite  le  montrera.  Pour  ne  citer  ici  que 
quelques  exemples:  selon  que  l'on  voit  dans  la 
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vente,  ou  la  transmission  de  la  propriété,  ou  seu- 
lement l'obligation  défaire  avoir  la  chose  à  l'ache- 
teur, on  doit  décider  que  l'acheteur  de  la  chose 
d'autrui  a  ou  n'a  pas  droit  de  demander  la  réso- 
lution de  la  vente;  que  le  danger  d'éviction  au- 
,  torise  ou  non  le  refus  de  payer  le  prix;  qu'entre 
deux  acquéreurs  successifs  la  préférence  est  due 
ou  n'est  pas  due  au  premier,  etc. 

17.  En  résumé,  la  vente,  sous  le  Code  civil, 
doitdoncétre  définie:  un  contrat,  synallagmatique, 
commutatif  et  à  titre  onéreux,  par  lequel  l'un  des 
contractans  s'oBlige à  livrer  une  chose,  c'est-à-dire 
à  en  transférer  la  propriété  à  l'autre  contractant , 
lequel  s'oblige  à  payer  un  prix  déterminé,  consis- 
tant en  monnaie. 

18.  D'après  cette  définition  et  les  explications 
qui  la  précèdent,  trois  choses  sont  de  la  nature, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  l'essence  de  la 
vente  :  le  consentement ,  la  chose  et  le  prix.  Elle 
est  parfaite^  dit  l'art.  1 583 ,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix;  faute  de  l'un  de  cesélémens, 
selon  la  remarque  de  Pothier,  ou  le  contrat  n'exis- 
terait pas,  ou  il  serait  une  autre  espèce  de  contrat. 

19.  Il  n'était  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
le  législateur  en  intitulant  ce  chapitre:  de  la  nature 
de  la  vente,  a  fait  usage  d'un  terme  impropre.  C'est 
le  mot  essence  qui  aurait  dû  être  employé,  commç 
il  ta  été  dans  les  discours  de  MM.  Portalis,  Faure 
et  Grenier ,  prononcés  au  corps  législatif  ou  au  tri- 
bunat.  (1) 

(1)  Voy.  supra. 
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Tous  les  êtres,  aussi  bien  ceux  qui  tombent 
sous  nos  sens  que  ceux  qui  ont  été  créés  par  notre 
intelligence,  et  qui  ne  peuvent  être  saisis  que  par 
elle,  sont  composés  d'élémens  divers:  les  uns  sans 
lesquels  ils  ne  peuvent  exister;  les  autres  qui  leur 
sont  propres,  mais  dont  le  retranchement  est  pos- 
sible :  les  premiers  sont  de  l'essence  des  êtres,  les 
seconds  sont  seulement  de  leur  nature.  (1) 

Ainsi,  dans  une  vente,  substituez  au  prix  un 
objet  quelconque,  il  n'y  aura  plus  de  vente, 
ce  sera  un  échange;  mais  stipule»  que  le  vendeur 
ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  l'ache- 
teur, la  garantie  étant  seulement  de  la  nature  et 
non  de  ?  essence  de  la  vente,  le  contrat  conservera 
son  caractère.  (2) 

La  jurisprudence  présente  de  nombreuses  ap- 
plications de  cette  doctrine.  Souvent  les  tribunaux 
prononcent  la  nullité  de  certains  actes ,  bien  que 
cette  nullité  ne  soit  pas  écrite  dans  la  loi,  parte 
que  ces  actes  ne  présentent  pas  la  réunion  de  tous 
les  élémens  essentiels  à  leur  validité. 

■   -       1  ■  1   

(1)  Heinneccius  Rccitationes ,  §  99.  Cujas  ne  distinguait  dans  les 
contrats  que  les  choses  qui  sont  de  leur  essence ,  et  les  ohoses  qui  leur 
sont  accidentelles  ;  Pothier  préfère  la  distinction  en  choses,  qui  sont 
de  d'essence,  choses  qui  sont  de  la  nature,  et  choses  qui  sont  acciden- 
telles au  contrat.  Traité  dd  oblig. ,  nos  5  et  suiv. 

(2)  Art.  1626, 1627. 

  .  V  . 

I  «  1 
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Du  consentement  et  de  ses  effets. 
ARTICLE  I". 

.  \ 

Des  effets  de  la  vente  entre  les  parties  et  à  l'égard 

des  tiers*,  (1) 


SOMMAIRE. 


20.  Le  consentement  rend  la  vente  parfaite  entre  les  par- 
ties. '> 
aï.  Effets  de  la  vente,  relativement  aux  tiers. 
22.  Distinction. 

a3.  Comparaison  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  11  brumaire 

an  vu ,  quant  aux  effets  de  la  vente. 
a4.  Sous  le  Coae  civil,  entre  deux  acquéreurs  successifs 

d'un  immeuble,  la  préférence  est  due  au  premier. 

25.  Sous  la  loi  du  il  brumaire  an  vu ,  la  transcription 
déterminait  la  préférence. 

26.  Sous  le  Çode  civil,  la  vente  arrêtait  le  cours  des  iiiscrip- 
tions. 

27.  Le  Codé  de  procédure  a  accordé  un  délai  de  quinzaine 
à  compter  de  la  transcription,  pour  inscrire  les  hy- 
pothèques antérieures  à  la  vente. 

28.  Sous  la  loi  de  Van  vu,  on  pouvait  acquérir  hypotlit- 
que  et  s'inscrire  Jusqu'à  la  transcription. 

ag.  Question  transitoire. 


<  > 


T— - 


(1)  Cest  pour  suivre  autant  que  possible,  l'ordre  des  articles  du 
Code  que  je  traite  d'abord,  des  effets  de  ia  vente  relativement  aux 
tiers.  Voir  l'article  i583. 
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30.  Le  système  de  la  loi  de  l'an  ru  était  préférable  au 
système  du  Code  civil. 

31.  Le  Code  de  procédure  n'est  point  en  harmonie  avec  le 
Code  civil. 

32.  Résumé. 

33.  Le  titre  du  premier  acheteur  d'un  immeuble  doit-il 
avoir  date  certaine,  pour  que  la  préférence  lai  soit  ac- 
cordée sur  le  titre  du  second? 

34.  Opinion  de  M.  Touiller. 

35.  Opinions  de  Mdd.  Carré,  HerUn,  Duccauroy  ,  Duran- 
ton,  Grenier. 

36.  Examen  de  ces  opinions. 

3y.  Entre  deux  acquéreurs  successifs  de  meubles  corpo- 
rels ,  celui  qui  a  été  mis  en  possession  est  préféré. 

38.  L'acquéreur  d'une  chose  indéterminée  ne  peut  être 
préféré,  quoique  antérieur  en  date,  à  l'acquéreur 
d'une  c/iose  déterminée  de  la  même  espèce. 

3g.  De  la  préférence  entre  acquéreurs  successifs  des  mêmes 
objets  incorporels.— Renvoi. 

■ 

20.  Le  consentement  est  un  des  élémens  néces- 
saires à  tous  les  contrats  ;  et  l'on  pourrait  se  bor- 
ner à  renvoyer  aux  principes  généraux  établis  dans 
les  art.  1 109  et  suivans,  en  faisant  remarquer  que 
dans  la  vente,  il  doit  y  avoir  consentement  de 
Tune  des  parties,  de  transmettre  la  propriété  de 
la  chose;  et  consentement,  de  la  part  de  l'au- 
tre, de  payer  le  prix.  En  effet,  Fart.  i583  porte 
que  la  vente  est  parfaite,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix. 

ai.  Mais  cet  article  semble  restreindre  les  effets 
du  contrat  aux  parties  entre  lesquelles  il  est  in- 
tervenu, puisqu'il  dispose  que  la  propriété  est 
transmise  à  l'acheteur,  à  l égard  du  vendeur;  et 
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fcela  paraît  conforme  au  principe  général,  que  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes; qu'elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  (i) 
11.  Toutefois,  on  doit  bien  se  garder  de  tirer 
de  là  cette  conséquence  absolue,  qu'à  l'égard  des 
tiers,  quels  qu'ils  soient,  le  vendeur  doit,  nonob- 
stant la  vente,  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  propriétaire.  La  nature  des  droits  des 
tiers ,  l'époque  à  laquelle  ces  droits  leur  ont  été 
conférés,  et  le  caractère  des  choses  comprises  dans 
la  vente,  sont  autant  de  circonstances  auxquelles 
il  faut  avoir  égard,  en  appréciant  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'acheteur  et  les  tiers. 
Cequi  est  vrai  pour  les  porteurs  d'hypothèques,  ne 
Test  pas  pour  ceux  qui  ont  été  saisis  du  droit  de 
propriété,  ou  de  quelques  démembremens  de  ce 
droit  :  la  même  règle  ne  peut  être  appliquée 
aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  vente 
et  aux  créanciers  dont  l'hypothèque  n'a  pris  nais- 
sance que  depuis  la  vente:  enfin,  il  faut  distin- 
guer entre  l'aliénation  des  choses  corporelles  et 
l'aliénation  des  choses  incorporelles,  entre  la 
vente  des  meubles,  et  la  vente  des  immeubles, 
des  choses  déterminées  et  des  choses  indétermi- 
nées. '  < 

a3.  La  rédaction  un  peu  équivoque  du  Code  ci- 
vil, dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a  modifié 
le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  sur  la 


(t)  Coclç  cîv;  art.  n65.       w?w«  nliot  atta  tertio  JiécJtcxfet,  nec 
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admettre  une  distinction ,  à  laisser  à,  la  loi  flu  1 1 
brumaire  an  vu  tqqs  ,  ses  jefFets,,  et  à  Ja  transcrip- 
tion exigée  par  cette  loi  r  toute  son  impprtance, 
mais  seulement  jusqu'au  moment  ou  le  nouveau 
droit  hypothécaire  aurait  été  promulgué,^  ou  il 
aurait  été  statué  sur  la  nécessité  et  les  consé- 
quences de  la  transcription,  (j) 

Mais  M.  Grenier  (a)  lui-même,  epseigne  qu'on 
doit  suivre  une  opinion  p]us  absolue ,  çt  quç  les 
dispositions  du  Code  civil  recevraient  une  appli- 
cation rétropctjve,  si  les  ventes pu  les  hypothèques 
consenties  sous  j'empire  de  )^  loi  4q  *vbrqirwre 
an  vu,  étaient  appréçiéesdans  le^rs  effets,  d'apiès 
les  art.  ï  583,  a  18 1  et  ai 8a  du  Code  ciyih,^)  ^ 


(1)  Locré,  tom.  XIV,  p.  a37l 

(a)  Traité  dés  hypothéqua  ,  tom.  H,  n°  36tt. 

(3)  M.  Grenier  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  19  no- 
vembre 1817  et  du  9  février  1818,  qui  sont  rapportés  par  Sirey 
avec  beaucoup  de  développement ,  tom.  18,  1,  85  et  89,  et  par  Daï- 
loz,  au  mot  hypothèque»  chap.  a,  *cct;  <5,  art.  **r.  Un  autre  arrêt  He 
la  Cour  de  cassation  du  4  janyier.  i8ao  confirma  cette  jurisprudence 
(Sirey,  tom.  ao.  r,  171  ctDalloz,  Loc.  cit.).  Enfin,  le  1?  jujllet 
1 8ao,  la  Cour  de  cassation  a1  jugé,  que  le  défaut  de  transcription  d'une 
vente  consentie  sous  Pempire  de  Ta  loi  du  1 1  bmro.  an  vil,  emàéébe 
la  vente  de  produire  son  effet,  même  à  l'égard  des  tier*quin'auraient 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  que  depuis  le  Code  civil  (Sirey  , 
ai.  x.  ia).  La  Cour  de  Rouen,  saisie  par  renvoi  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  jugé,  au  contraire,  que  dans  l'espèce,  le  défaut  de  transcrip- 
tion ne  pouvait  être  opposé  (Sirey,  a5.  a.  17a).  Je  pense  que  l'opi- 
nion consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  doit  être  préférée. 
Que  la  loi  du.  ir  brumaire  an  vu,  soit  la  règle  suivie  entre  deux 
acquéreurs  successifs,  ou  entre  un  acquéreur  et  des  créanciers  hypo- 
tbécaires,  qui  ont  acquis  léurs  droits  avant  le  Code  civil,  cela  est 
juste,  parée  que  la  loi  nouvelle  ne  peut  enlever  les  droits  ainsi  ac- 
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3o.  Je  me  suis  attaché  à  mettre  en  regard  les 
deux  législations  qui  ont  déterminé  d'une  manière 
si  différente,  les  effets  des  ventes  d'immeubles  re- 
lativement  aux  tiers,  et  de  ce  rapprochement  il 
résulte,  ce  me  semble,  que  les  modifications  ap- 
portées par  le  Code  civil ,  à  la  loi  qni  l'a  précédé  i 
ne  sont  pas  heureuses;  je  crois  pouvoir  dire  qu'elles 
sont  en  contradiction  manifeste  avec  le  système 
de  publicité  qui  fait  la  base  de  notre  droit  hypo- 
thécaire. 

Sous  la  loi  de  l'an  vu ,  Pierre  vendait  sa  maison 
à  Paul;  huit  jours  après  il  recevait  un  prêt  consi- 
dérable de  Jacques,  et  consentait  à  son  profit  une 
hypothèque  sur  la  maison  déjà  vendue,  ou  bien 
il  vendait  sa  maison  à  Jacques.  Celui-ci,  après 
s'être  assuré  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  qu'il  n'y  avait  ni  transcription  de 
vente,  ni  inscription  d'hypothèques  antérieures, 
prenait  lui-même  inscription  ou  faisait  transcrire 
sa  vente  ;  son  hypothèque  ou  son  droit  de  pro- 
priété était  parfaitement  assuré  nonobstant  la 
vente  antérieurement  consentie  à  Paul;  ce  dernier 
n'avait  aucun  motif  de  se  plaindre,- car,  si  avant  de 
payer  son  prix  il  eût  fait  transcrire  son  contrat, 
il  n'aurait  rien  eu  à  craindre  des  tiers. 

~  5  

qnis;  mais  lorsque  le  Code  civil  a  trouvé  l'acquéreur  investi  de  la 
propriété,  à  la  condition  d'opérer  la  consolidation,  an  moyen  de  la 
transcription,  adcun  tiers  n'ayant  de  droits  sur  l'immeuble;  pourquoi 
n'appliquerait-on  pas  à  l'acquéreur  la  dispense  de  transcription  ad* 
mise  pour  l'avenir,  lorsqu'il  n'existe  point  encoie  de  droits  acquis,  à 
qui  cette  dispense  puisse  porter  atteinte  ? 

TOME  XVI.  3 

/ 
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Sous  le  Çode  civil,  au  cpntraire,  une  première 
vente  est  faite,  rien,  ne  ta  manifeste  aux  tiers  :  ils 
acceptent  de  bonne  foi  une  vente  du  même  im« 
meuble ,  pu  reçqivent  une  hypothèque  ;  le  premier 
acheteur  les  écartera  au  piqjff  n  de  l'antériorité  de 
son  titre.     4.        iit,,,       ...  <f  .... 

3i.  Le  législateur  a>  quelquefois  montré  qu'il 
était  frappé  dep  incqnvépiens  de  ces  aliénations 
oççulte/s  qui  surgissent  plus,  tarai  au  détriment  des 
tiers;  par  exemple,,  dans  l'article  69a  du  Co<jle  de 
procédure  çivije,  il  déclare  pulle  la  venjte  pon$eptie 
par  le  saisi  postérieurement  à,  la  dénonciation  à 
lui  faite  dtf  la  saisi?,  pprçç  que  cette  dénonciation 
a  été  précédée  d'un,e  transcription  de  la  s%i$ie  au 
bureau  des  hypothèques  ef;  $u  greffe  du  tribunal, 
et  qu'au  moyen  de  cette  double  préçaution,  les 
tiers,  ouf  pu  avoir,  connaissance  des  poursuites 
commencées.  (1) 

«  Pour  juger  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la 
a  vente,  il  faut  $e  décider ,  disait  la  action  ,de,  lé* 
«  gislatiop  du  tribunal,  dans  ses  observations  y  non 
«  par  la  connaissance  que  le  saisi  peut  Avoir «nais 
«  par  cel)ef que, peut ,  avoir  l'aequéren?  ;  çr,  celui-ci 
«  est. réputé  de  bpw$ foi,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'pn- 
«  registrement  au  bureau  des  hypothèques**  (*) 

3a.  En  résumé,  et  tout  en  blâmant  l'innova- 
tion que  le  Code  a  introduite ,  il  faut  reconnaître 
que  désormais  entre  deux  acquéreurs  successifs 


(1)  Voy%  Cod.  de  procéd.  civ.»  art.  677  et  680. 
(a)  Locré,  tom.  XXII, p.  453. 
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d'un  immeuble,  la  préférence  est  due  au  premier, 
alors  même  que  le  second  aurait  été  mis  en  posr 
session. 

33.  Mais  faut-il  que  le  titre  du  premier  ache- 
teur, s'il  est  sous  seing  privé ,  ait  acquis  date  cer* 
taine,  par  l'un  des  moyens  qu'indique  Fart  i3a8, 
avant  la  date  du  second  contrat  ?  la  solution  de 
cette  question  est  subordonnée  à  la  décision  de 
cette  autre  question  plus  générale  :  uw  acheteur 
est-il  rayant-cause  de  son  vendeur,  dans  le  sens 
de  l'art.  1 3a  2,  ou  esUil  par  ràpport  à  lui  untier?y 
dans  le  sens  de  l'art.  i3a8? 

34.  M.  Toullier  a  pensé  que  le  second  aqbeteur 
étant  V ayant-cause  du  vendeur ,  toe  pouvait  con- 
tester la  date  du  premier  (contrat^  qu'à  son  égard 
la  date  était  certaine»  (1)  /  * 

35.  M.  Carré,  dans  les  manuscrits  qui  m'ont  été 
renais,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Nous  n'entamerons  pas  une  nouvelle  discussion 
sur  cette  difficulté,  mais  nous  ferons  remarquer 
que  la  doctrine  de  notre  savant  prédécesseur 
a  été  combattue  par  M.  Merlin  (2),  par  M.  Du* 
cauroy ,  professeur  de  la  Faculté  de  Paris  (3) %  en- 
fin, par  M.  Duranton,  professeur  de  la  même 
Faculté.  (4) 

I 

—  « 

(i)  Vof.  tom.  VIIÎ,p.  374,  n6  a45  et  tom.  X,  Additions,  pages 
5j6  et  suiv. 

(a)  Questions  de  droit,  3e  édit.,  tom,  VI,  v°  Tiers,  g  a. 

(3)  Dans  la  Thêmis ,  tom.  III,  pag.  46,  3e  série,  et  tom.  V,  pag.  6. 

(4)  Traité  des  contrats  et  des  obligations ,  tom.  IV,  pag.  290,  n°  1 29 
et  Cours  du  droit, français ,  tom.  XIU,  n°  i3a. 

3. 

4 
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«  Nous  ferons  remarquer,  en  outre,  que  lâ  Cour 
de  tiennes  a  consacré  l'opinion  de  ces  jurisconsul- 
tes par  un  arrêt  inséré  au  tome  5  de  son  Journal  > 
pag.  790  et  suivantes.  Il  s'agissait  de  savoir  si  Ton 
pouvait  opposer  k  un  acquéreur  d'immeubles,  en 
vertu  d'acte  authentique,  une  vente  des  mêmes 
héritages  y  consentie  par  le  même  vendeur  k  un 
tiers,  aux  fins  d'acte  sous  signature  privée,  por- 
tant une  date  antérieure ,  mais  qui  n'avait  acquis 
de' date  certaine  que  postérieurement  à  celle  de 
l'acte  authentique.  Le  tribunal  de  Nantes  s'était 
prononcé  pour  l'affirmative,  mais  la  Cour  a  in- 
timé par  les  motifs  soivaus  : 

«  Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  Tac- 
ce  quéreur  est  un  ayant-cause  de  son  vendeur, 
«  et,  en^  cette  qualité,  tenu  des  obligations  per- 
«  sonnelles  de  ce  dernier,  c'est  lorsque,  dans  le 
«  cas  de  l'art.  i3aa  du  Code  civil,  les  dates  des 
«  actes  contenant  ces  obligations  sont  tenues  pour 
«  reconnues,  parce  qu'alors  facquér&ur  ne  peut 
«  les  méconnaître  ;  qa?il  doit  en  être  autrement, 
«  lorsqu'on -opposa  à  ûn  acquéreur  par  acte  au- 
«  thëQtiqtfe  uns  Vëntte  des  mêmes  héritages';  cdn^ 
«  sentie  panr  le  même  vendeur  à  un  tièrs  ,  aux  6ns 
«  d'acte  sou  si  signature  privée  y  qui  n^  acqUiàr  dè 
«  ttetè ?  certaine  ><fa«'  postérieurement  à  lacte'^u^ 
«  thentique;  que  ■  dans  de  casî(  U'aoqnérétlr^par 
«  acte  authentique  n'est  point  tenu  des  obligations 
«  personnelles  de  son  vendeur,  et-que  leur  intérêt 
«  étant  distinct  et  séparé,  il  est  en  droit,  aux  ter- 
«  mes  de  l'art.  iSaÔ'  du  jpaê^QjÇp^^,  né  pas 
«  reconnaître  un  acte  sous  seing  privé  qui  anéantit 
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«  $es>droi^>  acquit  aux^£p^ d' «n  acte  ><n*tlaentique 
«  qui  lç^  1  w  assuré  ^  qw  ;-s?il  en ,  élait  autrement , 
«  aucuaacquéreur  par  acte  authentique  ne  pour- 
ce  rait  être  certain  >  de  propriété  qu'au  <  tnoyen 
«  d'un  laps  de  temps  suffisant  pwr  prescrire,  puis- 
«  qu'il  ne  pourrait  jamais  empêcher  que,  par  tjn 
«  acte  sous  seing  privé  dlune  date  antérieure  ,  à 
«  celle  de  son  contrat  rspn  vendeur  ne  la  revendit 
«  à  uaAiit«Q;  que  ce  aqraitwvwir'un  va«te<iiamp 
«  k  la-fraudeuen rmatièr-e  d'actes» rtitanslat ifs  <le 

«  propriété..^  ;.r  ir^  -Mi.  •  -O  /u  p, ir  *4h ,  ^ 

«  Enfia,  da  Cotmde «otmtta*  *  statué  >dafia  le 
même  sens  que  la  Cour,  de  ftenfcesr,  paît  un  ajrrét 
de  rejet»  *d«.  20  février  1^27$  par  la,  considération 
que  l'a<?te  de,  vente  con^enii^ws  .seing  pnivé  n'a- 
vait acquis  de  date  :  cer^aine^par,ri'enregistrement 
qu'après  un  grand  nombre*  d'armées  postérieures  à 
la  vente  de  la  même  chose  ^suivie  d'une  posses- 
sion conforme,  au  tiltfeu  »>(4)  -  <  < 

Quoique  M.  Carré  n'émette  pas  «on  opinion,  on 
voit  bien  qu'il  penche  ,*er$  le  système  icontraire  à 
celui  que  ^  IVjullterjft^outeoaviLifewtidir^»^? 
M.  Grenier  pense  comme  MM; -  Me rlior,  Duran ton 
et  I>içauroyt{ai)  ;  on  doit  convenir  d'ailleurs  qve 
de  plus  en  plus  ty>  jurisprock«>çe  *e  prononce,  m 
faveur  du  secoml  acquéreur^ jattofuel  on  n'oppose 
qu'un  titré  s^ns  date  certaine;  (3.)  t 

n     11        ij  i'   }\\\  \  t  1      !l  1  l'  1"  M    ■'■   jnpU'i;i   |  n  ,, 

I 

-  -  * _c,  ['    ......    *  .■  .•*„:■,  •  »  .  , 

(1)  Sîrey,  37.  1.  t38.  Dalloz,  27.  x.  x44. 
(a)  Voj,  Traité  des  hypothéquer,  n*  354- 

(3)  Foy.  Arrêts  analogues  de  la  Cour  de  Nancy,  du  U  février  iM, 
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36.  Mais  cest  un  horomage  qu'on  doit  rendre 
à  M*  Toullier  :  jamais  sa  vaste  érudition ,  sa  pres- 
sante et  vigoureuse  dialectique,  son  admirable 
clarté,  ne  se  sont  mieux  manifestées  que  dans  cette 
lutte.  Il  a  sur  ses  nombreux  et  habiles  adver- 
saires cet  avantage ,  que  s'il  y  a  entre  eux  confor- 
mité d'opinion ,  chacun  se  détermine  par  des  mo- 
tifs opposés  et  souvent  contradictoires.  M.  Merlin, 
ayant  accepté  la  définition  de  U ayant- caase 
donnée  par  M.  Toullier,  s'est  vu  obligé  de  des- 
cendre, il  faut  le  dire,  à  de  véritables  subtilités, 
qui  sous  la  main  de  son  puissant  adversaire,  n'of- 
frent aucune  résistance  et  laissent  son  argumenta- 
tion sans  base  (i).HM.  Ducamroy  et  Dur  an  tan  ont 
mieux  établi  les  graves  incoiivéniens  de  l'opinion 


J7) 

Sirey.aQ.^a.  19a.  Dalloz,  17.  a.  ira. — De  la  Coup  d'Angers  cru  20 
février  1809.  Sjrey,  acj.  a.  ao5*  Journal  du  Palais ,  tom.  85,  44*,  et 
enfin  un  arrêt  du  7  juillet  i83i  ,  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse  qui 
décide  expressément  la  question  (Sirey,  3a.  a.  646). — Voyez  cepen- 
dant un  arrêt  rapporté  par  Dalloz,  tom.  3a.  a.  87,  qui,  à  la  vérité 
dans  une  espèce  particulière,  qualifie  l'acheteur  à' ayant-cause  du 
vendeur. 

(1)  M.  Grenier,  quoiqu'il  partage  l'opinion  de  M.  Merlin,  com- 
bat quelquesMûns.  dè  ces  argumens,  voy.  n°  354  en  note. 

(a)  C'est  surtout  le  danger  des  fraudes  qu'on  peut  commettre  en 
antidatant  les  actes  sou*  seing  privé ,  qui  a  été  la  raison  de  décider; 
ce  danger  a  frappé  depuis  long-temps  tous  les  esprits.  Negusantius 
cité  par  M.  Grenier,  disait  qu'entre  deux  actes  constitutifs  d'hypo- 
incline,  Louimc  eiiuc  utru/i  MtTtrs  uc  renier,  la  prcicrence  ne  aevaic 
être  accordée  au  premier,  qu'autant  qu'il  avait  date  certaine;  quia 
in  utroque  casu,  viget  eadejn  ratio,  seilieei  possibilité  fraudandi  publi- 
cum  instrumentum  per  appasitianan  ditn  et  temporis  anterioris  in  prwatâ 
sçripturafforUwi  oonfectâ  post  pnblicum,  instrumentum. 
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de  droit  pour  le  coni&attre.  Et  je  crois  que  la  doc- 
trine qui  triomphe  est  plutôt  une  sage  modifica- 
tion de  l'art.  i3aa,  qu'une  déduction  rigoureuse 
de  la  règle  qu'il  consacre  et  du  sens  qu'on  a  tou- 
jours attaché  à  l'expression  ayant-cause. 

37.  Dans  les  ventes  de  meubles  corpor.els ,  ce 
n'est  plus  la  date  des  titres ,  c'est  la  date  des  tra- 
ditions qui  attribue  la  préférence  à  l'un  des  ache- 
teurs. L'art.  1 14 1  ajoute,  cependant,  qu'il  faut  que 
la  possession  soit  de  bonne  foi.  Celui  qui  achète- 
rait sciemment  la  chose  déjà  vendue  à  un  autre, 
malgré  la  livraison  qu'il  aurait  obtenue,  ne  serait 
pas  saisi  de  la  propriété;  le  principe  général  est  que 
la  première  vente  a  dépouillé  le  vendeur  de  la  pro- 
priété ,  qu'il  ne  peut  plus  transmettre  des  droits 
qui  ont  cessé  de  lui  appartenir.  lia  nécessité  et  la 
nature  même  des  choses  ont  fait  admettre  une 
exception  pour  les  ventes  des  meubles,  consenties 
à  des  acheteurs  de  bonne  foi  ;  mais  si  la  bônne 
foi  n'a  pas  présidé  au  contrat,  la  règle  générale 
reprend  son  empire. 

38.  Lorsque  la  vente  ne  comprend  qu'une 
chose  indéterminée,  la  propriété  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  transmise  à  l'acheteur  par  le  seul  ef- 
fet de  la  convention  (1);  pour  que  l'acheteur  de- 

* 

•         f  '  • 

(1)  Voy.  saprà,  n°  aa.  Il  existe  dans  l'art.  1 138,  dit  M.  Toullier,  un 
vice  de  rédaction  qui  rend  sa  disposition  fausse  par  trop  de  généra- 
lité. Il  porte  que  l'obligation  de  livrer  la  chose,  rend  le  créancier 
propriétaire,  etc.,  sans  distinguer  entre  les  choses  certaines  et  déter- 
m idées,  et  les  choses  incertaines  et  indéterminées.  Pour  rendre  la 
rédaction  plus  exacte,  il  fallait  dire  :  «l'obligation  de  livrer  une  chose 
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vienne  propriétaire,  il est  nécessaire  que  la  chose, 
objet  du  contrats,  cessant  d'être  déterminée  seule- 
ment  par  son  espèce  ,  devienne,  au  moyen  du 
choix  des  parties,  ou  de  tout  autre  événement,  une 
individualité  distincte  :  tant  que  cette  démonstra- 
tion de  la  chose  n'a  pas  eu  lieu ,  l'acquéreur  d'un 
corps  certain  et  détenafckié  ne  peut  être  exposé  à 
aucune  revendication  de  la  part  de  l'acheteur ,  an- 
térieur, en. idate ,  i  qui  i'Qn^n'a  vend»  qu'une  chose 
désignée  par  son  espèce.  Cela  est  vrai  des  immeu- 
bles comme  des  meubles,  (i) 

39.  Le  transport,  dçscréfinçes  et  autres  droits 
incorporels  est  l'objet  de' dispositions  spéciales 
contenues  dans  le  chapitre  8  de  ce  titre.  L'art. 
1690  déclare  que  lé'  cèssiohnàire  n'est  saisi,  à  l'é- 
gard des  tiers,  que' par' ta  signification  du  trans- 
port, faite  au  débiteur  ou  par  l'acceptation  du 
transport  fait  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique. Malgré  la)  généralité  des  termes  que 
le  législateur  a  employés  dans  l'intitulé  du  chapi- 
tre et  dans  le  texte  de  quelques*unBvdcs  articles 
qui  le  composent,  on  d dit  foire  ùtffc  distinction 

* .\  »V    <M\^  tv.O    s:  1   '  -V.                           ,,    i  ,            V  '        ^  ' 
 -.'é*;  \  \      •  i    ■   ■  i  

certaine  et  déterminée ,  rend  le  créancier  propriétaire,  par  le  seul  con- 
sentement o^parjieft,  en^  ^en^fl**  é%é  ft^te. 
Quant  aux  choses  incertaines  ou  indétern^in^«(,^^^^cyr  .n^en 
devient  propriétaire,  que  lorsqu'elles  sont  devenues  certaines,  ou 
lorsque  le  débiteur  les  a  déterminées,  et  lui  a  valablement  fait  con- 
naître'la  ^tà8màti\**'T<>m.  Vtl, n°  466.-  P0W  lav  We  de 
choses  aUentéHves ,  Voy.  tbitf.  VI,  n*  «80/eji  noté  et  ci-après'  art!  4. 

(1)  Tora.  VI,  n*>  140,  et  les  citations  de  Thompswr,  *asq*ez, 
PoéhUr>  Traité  dès  obligations, ^  page».  t3&V  i3^,  x*i\et  Ua- 

roy.  Lcç.  74,  75  et  u$,  Jf.  de  verb.  <#£?J*g\  a*,  jf.  dejudicus, 
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que. je  me  borne  à  indiquer  ici,  entre  les  choses 
incorporelles  mobilièr  es  et  les  choses  incorporel- 
les immobilières.  Aux  premières  seulement  s'ap- 
plique la  règle  de  Fart.  1690;  la  vente  d'un  droit 
d'usufruit,  d'une  servitude, et  de  tout  autre  im- 
meuble incorporel  doit  incontestablement  être 
appréciée,  quant  à  ses  effets  à  l'égard  des  tiers , 
d'après  les  principes  que  j^ai  déjà  posés.  (Voy.  su- 
ptày  n°  *4  etsuiv.  /voy.  aussi  infrà>  le  chapitre  8). 


01  ■  '    ARTICLE  II. 

I       '  »  ï      • ,  * 

Du  caractère  spécial  du  consentement .  dans  le 

contrat  de  vente. 


i  i  >i  SOMMAIRE. 

40.  t  11  faut  dam  la  vente  comme  dans  tous  les  contrats, 

un  consentement  spécial.  . 

41.  G?  /*W /km  &i  qualification  des  parties  qui  donne  au 
contrat  le  caractère  de  vente. 

4a.  i>s  donations  déguisées,  sous  la  forme  de  ventes, 
sont  valable*.  ,; 

43.  Contrats  qtti  ont  de  l'analogie  avec  la  vente. 

44.  Contrat  niohatra. 

45.  }  Dation  eu  paiement. 

^P^K?nce  entre  . .  la  dation  en  paiement  et  la  vente. 
47,  ^utr&  çontriats  qui  participent  de  la  vente. 
4^4  Échange  cPun  immeuble  avec  des  choses  mobilières, 
î  peutril  être  considéré  comme  vente?  Opinion  de  Po- 
Mer  et  de  Dutnouiin .      »'  \ 


Digitized  by  Google 


4*  *  Tit.  VI.  Se  la  Vente. 

49»  Échange  simulé  pour  éluder  les  articles  i5j^6  et  1697, 
84a  et  1699  Cad.  çiv. 

50.  Le  consentement  doit  porter  sur  toutes  les  clauses  du 

contrat. 

51.  Cas  où  l'un  des  contractans  accorde  plus  ou  moins 
que  Vautre  ne  demande.  Renvoi. 

5a.  Je  veux  vous  vendre  a-t-il  le  même  sens  que  je  vous 
vends,  ou  je  voudrais  vous  vendre? 

40.  Chaque  contrat  particulier  exige  un  con- 
sentement d'une  espèce  particulière,  c'est-à-dire 
la  volonté  spéciale  de  faire  une  vente,  un  échange, 
un  louage,  etc.  Il  est  évident  que  si  l'une  ries 
parties  entendait  vendre  ce  que  l'autre  voudrait 
louer,  il  n'y  aurait  ni  vente,  ni  louage.  Les  deux 
consentemens  co-existeraient  ;  mais  portant  sur 
des  objets  différens ,  ils  ne  seraient  pas  réunis  in 
idem  placitum. 

41.  D'ailleurs  l'intention  d'imprimer  à  un  con- 
trat le  caractère  de  vente,  et  la  qualification  de 
vente  qui  lui  serait  donnée  par  les  parties  ne  suf- 
fisent pas  pour  que  la  vente  existe;  si  l'un  ou  plu- 
sieurs des  élémens  constitutifs  manquent,  le  prix 
par  exemple  (1),  il  n'y  a  pas  de  contrât,  ou  il  y  a 
un  contrat  d'une  autre  nature. 

42.  Cette  règle  a  reçu  de  fréquentes  applica- 
tions ,  dans  le  cas  de  donations  déguisées  sous  la 
forme  de  ventes.  Malgré  la  qualification  employée 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé, sections  réunies,  que  la.  fausse 
qualification  donnée  à  un  contrat  est  plus  qu'un  mal  jugé  et  donne 
ouverture  à  cassation.  Arrêt  du  26  juillet  t8s$,  Sirey.  a3,  1. 378. 
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par  les  parties,  malgré  la  forme  donnée  aux  actes, 
malgré  renonciation  d'un  prix  fictif,  dès  que  la 
preuve  de  la  simulation  a  été  acquise,  on  a  déclaré 
qu'il  y  avait  donation;  et,  respectant  la  volonté  sé- 
rieuse des  contractans,  on  a  déclaré  valables  cesdo- 
nations  cachées  sous  la  forme  d  un  autre  contrat; 
on  s'est  mèrne  montré  moins  rigoureux  (ce  que  je 
n'ai  jamais  bien  compris)  pour  ces  actes  dégui- 
sés, que  pour  des  actes  de  la  même  espèce  faits 
sansaucune  dissimulation.  Ilesteneffet  dejurispru- 
dence  constante  que,  quoique  la  loi  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  les  donations  entre  vifs  soient  faites 
par  actes  authentiques,  dont  il  doit  rester  minute 
(Cod.  civ.  art.  93 j);  si  la  donation  a  été  déguisée 
sous  la  forme  d'une  vente  ,  elle  sera  valable  ,  mê- 
me dans  le  cas  où  elle  aura  été  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  La  simulation  obtient  ainsi  des  avan- 
tages que  l'on  eût  refusés  à  la  franchise.  (1) 

43.  Lorsque  l'opposition  entre  l'apparence  et 
la  réalité  est  aussi  manifeste  que  dans  le  cas  dont 
je  viens  de  parler,  il  est  facile  de  restituer  aux 
contrats  leur  véritable  nom  et  de  leur  attribuer 
leurs  véritables  conséquences;  mais  fréquemment 
il  arrive  qu'une  fraude  habile,  ou  même  la  posi- 
tion des  parties  produit  des  actes  qui  ont  des  ana- 
logies avec  la  vente ,  qui  sont,  tout  à-la -fois  vente 
et  échange,  vente  et  donation,  etc.,  il  est  alors 
plus  difficile  de  les  caractériser. 

44-  Par  exemple ,  dans  la  transaction  que  l'on 

•     -  .    _ 

(1)  Voy  .  M.  Tonlticf ,  tom.  IV,  n°  47*  et  tom.  V,  n«  176. 
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pas  de  vente  yéritablef  Qe  contrat  a  lieu*  lorsqu'un 
individu  achète  des  marchandises  à  crédit  et  à  très 
haut  prix,  pour  les  revendre  au  même  in$tant  à 
celui  qui  les  lui  a  vendues  ou  à  un  tiers  interposé  f 
argent  comptant  et  à  bon  marché. 

Tous  les  ^auteurs  enseignept  qu$  c'est  un  prçt 
déguisé  sous  l'apparence  dç  vente.  En  effet  il  est 
cUir  que  la  volonté  des  parties  a  été  de  f^ire  non 
deux  ventes  successives,  mais  un  prêt  à. un  fcjtux 
usuraire.  (i)  ,  ,yxt:,\)^  ,m. 

45.  La  dation  en  paiement  a  ^uelqu^ojs^ussi  le 
caractère  et  Ja  plupart  des  effets  de  la  vente ;  ç<^t 
lorsque,  au  lieu  d'une  somme  d'argent  due  en  vertu 
d'une  obligation  préexistante,  le  débiteur  donne  et 
le  créancier  consent  à  recevoir  un  meuble  pu  un 
immeuble  et  réciproquement  (a).  Ce  serait  un 

(1)  Vtfj.  Pothier,  De  la  fente,  n°  38.  Pour  prévenir  des  fraudes 
semblables,  l'art.  141  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1660,  faisait  dé- 
fenses à  tous  marchands  et  autres ,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent, 
de  supposer  aucun  prêt  de  marchandises,  appelé  perte  de  finances, 
qui  se  fait  par  revente  de  la  même  marchandise  à  personnes  sup- 
posées, à  peine  de  punition  corporelle  et  de  confiscation  de  biens. 

La  Rocheflavin  ,  lettre  M  ,  liv.  1,  tit.  3,  arrêt  4,  rapporte  un  arrêt 
du  18  avril  i55i  portant  défenses  à  tous  marchands  du  ressort  de 
Toulouse  ,  de  faire  contrat  de  vente  de  quantité  de  marchandises  à 
personnes  qui  ne  soient  marchands,  sous  peine  de  b  an  i  s  sèment,  con- 
fiscation de  la  marchandise  et  autre  peine  arbitraire,  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  cette  législation  qui  coupait  l'arbre  au  pied,  n'est 
plus  en  harmonie  avec  les  idées  nouvelles  sur  la  liberté  de  l'indus- 
trie, et  avec  l'extension  des  relations  commerciales;  c'est  aux  tri- 
bunaux à  distinguer  le  contrat  de  vente  sérieux  et  sincère,  du  pi  et 
usuraire  déguisé  sous  l'apparence  d'une  vente  et  d'une  revente. 

(2)  VtnditionU  loco  habetur  datio  in  solution  pro  pecunid ,  vel  cessio 
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échange  si  Ton  donnait  un  meuble  ou  un  immeu- 
ble, au  lieu  d'un  autre  meuble  ou  d'un  autre  im- 
meuble qui  serait  dû. 

La  dation  en  paiement  et  la  vente  diffèrent, 
selon  Pothier,  en  ce  que  par  l'une  le  débiteur 
transfère  la  propriété,  tandis  que  par  l'autre  le 
vendeur  n'est  pas  précisément  obligé  à  transmettre 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue;  mais 
aujourd'hui  et  dans  notre  droit,  la  vente  transfé- 
rant la  propriété  (i),  sous  ce  rapport, il  n'y  a  plus 
aucune  différence. 

46.  Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  la  da- 
tion en  paiement  proprement  dite,  avec  la  vente 
que  ferait  le  débiteur  à  son  créancier,  en  ajoutant 
que  le  prix  de  la  vente  et  la  somme  due  se  com- 
penseraient jusqu'à  due  concurrence.  La  vente  et 
la  dation  en  paiement  produiraient,  en  ce  cas,  des 
effets  différens.  (2) 


Qui  datio  pro  jtiribus  aut  relus  cents  pro  pecuniâ  œstimatls.  Dumoulin, 
sur  Part.  5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. — Dar*  in  solutum  est  veii- 
dtre.  L.  4.  Cod.  de  evict.  L'art.  1595  du  Code  civil  considère  comme 
vente, la  dation  en  paiement  :  Voy.  M.  Toullier,  tom.  Vit,  146,  282 
et  3ot,ettom.Xn  n°  366.  * 
(1)  Voy.  suprà  , n"  8  et suîv.  ,*\  ,    ,  > 

(a)  •  Lorsque  j'ai  vendu  une  chose  pour  la  somme  de  tant,  gui 
«  viendrait  en  compensation  de  pareille  somme  que  je  croyais 

•  vous  devoir ,  si  je  viens  à  découvrir  que  je  ne  vous  la  devais  pas, 

-  ou1  que  je  ne  vous  devais  pas  tant ,  je  ne  puis  répéter  la  chose  que 
"  je  vous  ai  vendue,  mais  je  puis  seulement  répéter  de  vous,  le  prix 
«  que  j*ai,  par  erreur,  compensé  avec  une  somme  que  je  ne  vous  dc- 

-  vais  pas.  L'action  que  j'ai  contre  vous  est  l'action  ex  vendito  ju<e 

•  dafur  ad  pret'wm.  consequendum.  Au  contraire,  lorsque  je  vous  ai 

•  donné  un  chose  en  paiement  d'une  somme  que  je  croyais  par  er- 

•  reur  tous  devoir,  c'est  la  chose  mémo  que  j'ai  droit  de  répéter  de 
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47.  H  serait  fhtile,  mais  il  me  semble  inutile  de 
multiplier  les  exemplés  de  contrats  qui,  ayant  reçu 
des  contractais  le  titre  de  vente,  n'en  ont  pas 
cependant  le  caractère,  ou  qui,  au  contraire, 
avec  une  dénomination  différente,  sont  réelle- 
ment de  véritables  ventes  ;  ou  qui ,  enfin ,  par- 
ticipent à-la-fois  de  la  vente  et  d'une  autre  es- 


a 

«  vous  :  car  mon  action,  en  ce  cas,  est  celle  qu'on  appelle  condictio  in- 
«  debiti  per  errorem  soluti,  ou  condictio  sinq  causa ,  lesquelles  actions 
«  ont  pour  objet  la  répétition  de  la  chose  qui  a  été  payée.  Pareil- 
■  lement ,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paiement  d'une 
«  somme  de  200  livr.  que  je  croyais  vous  devoir ,  quoique  je  ne 
«  vous  dusse  que  100  livr. ,  ce  ne  sont  pas  l^s  100  livr.  que  je  pnis 
«  répéter,  mais  la  chose;  et  je  dois  la  répéter  entrère,  aux  offres  de 
«  vous  payer  les  ioo  livr.  que  je  vous  devais;  car  je  ne  puis  vous 
«  obliger  à  avoir  en  commun  avec  moi  cette  cbpse  que  vous  n'eus— 
«  siefc  pas  reçue  en  paiement ,  si  vous  n'eussiez  pas  cru  l'avoir  en- 

*  tière  :  condictio  rei  intégrée  manet  et  obiigatio  incorrupta  ;  ager  autem 
«  retinebitur ,  donec  débita  pecunia  solvatur.  L.  26,  §  4 ,  cond.  ind.  Quid 

*  si  vous  voûtiez  retenir  la  chose,  èh  me  rendant  lès  ioolîvr.  que 
«  je  ne  vous  devais  pas  ?  Dumoulin ,  de  contr.  us.  q.  i4>  **°  18a ,  dé- 
«  cide  que  je  pourrais  pareillement  vous  obliger  à  la  restitution  de 
«  la  chose,  aux  offres  de  vous  payer,  parce  que  je  ne  l'eusse  pas  non 
«  plus  donnée  en  paiement ,  si  j'eusse  su  ne  devoir  què  partie  de  la 
«  somme.  Dumoulin,  ibid. ,  excepte  le  cas  où  je  l'aurais  exposée  en 
«  vente.  Pothier,  Delà  Vente ,  n°  6o3.  » 

En  adoptant  ces  distinctions ,  je  crois  devoir  rappeler  que  l'inten- 
tion des  parties,  bien  plus  que  les  qualifications  qu'elles  ont  données 
à  leurs  conventions,  servent  à  les  caractériser  et  à  déterminer  leurs 
conséquences;  si  donc ,  le  mot  vente  a  été  employé  dans  un  traité 
par  lequel  l'abandon  d'un  immeuble  éteint  une  obligation,  sans  qu'il 
y  ait  de  soulte  à  fournir  par  l'acquéreur  ;  il  faudra  dire  que  c'est  une 
dation  en  paiement,  non  une  vente,  et  réciproquement;  si  un 
immeuble  de  grande  valeur  est  donné  en  paiement  d'une  créance 
peu  importante,  et  moyennant  une  soulte  considérable,  ce  sera 
bien  plutôt  une  vente,  qu'une  dation  en  paiement. 
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•fèç^çoutr^ico^m^i  un  wqeuble  est  donné 
pour  un,  autre  fpameublfi  ayep  soulte;  car  alors 
il  y  a  échange  ppur  une  partie  et  vpntç  pour  l'au- 
tre?i  Vqyez  ce  que  dit  Pothier  flu  contrat  de  rente 
viagère,  des  donations  rémunératoires  ouonéfeuses, 
du  bail  à  rente  rachetable ,  Traité  des  retraits,  n.  79 
etsuiv. 

48.  Je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  ne  faut  ac- 
cueillir qu'avec  précaution  dan$  notre  droit  nou- 
veau, quelques-unes  des  opinions  de  Pothier  et 
de  Dumoulin  sur  cette  matière.  Ainsi  le  premier 
dit  que  l'échange  d'un  héritage  contre  des  choses 
mobilières  est  regardé  comme  un  contrat  équi- 
polenjà  vente;  mais  il  n'admet  c^tte  doctrine  que  : 
«  parce  que  les  choses  mobilières  qui  sont  d'un 
«  commerce  journalier,  étant  facilement  cojivçr- 
«  sibles  en  argent,  donner  un  héritage  pour  des 
«  choses  de  cette  espèce  c'est  presque  la  même 
«  chose  que  de  le  donner  pour  de  l'argent  £t  de 
«  le  vendre;  et  que  sans  cela,  les  acheteurs  pour- 
«  raient  éluder  la  loi  du  retrait  quand  bon  leur 
«  semblerait,  rien  n'étant  plus  facile  que  de  don- 
«  ner,  au  lieu  d'argent,  des  marchandises  au  ven- 
«  deur,  qui  les  revendrait  et  les  convertirait  ans- 
v  sitôt  en  argent.  » 

49.  Pothier  connaissait  très  bien  les  différences 
entre  l'échange  etla  vente,  entre  la  vente  et  la  dation 
enpaiement;(i)ilsavaitquecequi,pourdeshommes 

—  . — _ 

(0  Foy.  les  distinctions  qu'il  établit  lui-même  suprà,  note  de  fa 
page  45. 
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étrangers  à  la  science,  est presque  la  mémecfiosenexit 
être  absolument  dissemblable  aux  yeux  des  iuris- 
consultes;  c'est  donc  uniquement  lacrainte  de  voir 
éluder  la  loi  du  retraiterai  est  le  motif  déterminant 
de  son  opinion;  la  même  crainte  ne  pourrait  justi- 
fier aujourd'hui  une  semblable  doctrine  que  dans 
le  cas  où ,  pour  échapper  à  certaines  dispositions 
prohibitives  (art.  1596  et  1597)  ou  aux  disposi- 
tions relatives  aux  retraits  successoral  et  litigieux, 
(art.  8/|  1  et  1699),  on  aurait  substitué  un  échange 
apparent  à  une  vente  véritable;  mais,  dans  ces  dif- 
férentes hypothèses,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  fléchir  les  vrais  principes ,  pour  déjouer  des 
calculs  frauduleux;  on  pourrait  tenir  pour  con- 
stant l'échange  simulé  et  lui  appliquer  les  règles 
faites  pour  la  vente,  soit  aux  termes  exprès  de 
l'art.  1707  Cod.  civ.,  soit  en  se  reportant  â  la  pen- 
sée qui  a  inspiré  les  articles  1696,  1597,  84  î 
et  1699. 

5o.  Le  consentemAit  ne  doit  pas  consister  seu- 
lement dans  une  volonté  vague  de  vendre  et  d'a- 
cheter ,  il  faut  qu'il  porte  sur  toutes  les  conditions 
particulières  qui  peuvent  être  suggérées  par  les 
circonstances,  ou  imaginées  par  le  caprice  des 
contractans.  Ainsi  la  désignation  de  la  chose  ven- 
due ,  la  quotité  du  prix ,  les  termes  de  paiement , 
la  garantie  plus  ou  moins  étendue,  les  causes  de 
suspension,  les  cas  de  résolution ,  les  charges  im- 
posées, l'usage  même  de  la  chose  vendue  pour  l'a- 
venir sont  autant  de  points,  sur  lesquels  doit  in- 
tervenir le  consentement  réciproque. 

5k  Quelquefois  l'expression  des  volontés  se 
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présente  sous  une  forme  qui  laisse  du  doute  sur 
l'extension  qu'il  convient  de  leur  donner,  et  qui 
ne  permet  pas  de  dire  si  chacune  des  parties  veut 
une  même  chose. 

Cela  arrive  notamment,  lorsque  l'un  des  con- 
tractais accorde  plus  ou  moins  que  l'autre  ne 
demande.  M.  Toullier,  en  traitant  des  obligations, 
a  déjà  posé  sur  ce  point  les  règles  les  plus  certai- 
nes, et  il  en  a  facilité  l'application  par  de  nombreux 
exemples.  Je  dois  me  borner  à  renvoyer  au  tome  7, 
n°*  27  et  suiv. 

St..  On  trouve  dans  les  anciens  auteurs  et  dans 
le  judicieux  Pothier  lui-même  des  distinctions 
plus  subtiles  qu'ingénieuses  entre  les  diverses  for- 
mes de  langage  que  peuvent  employer  les  par- 
ties pour  exprimer  leur  volonté  ;  ainsi  on  s'est  de- 
mandé si  ces  mots  :  je  veux  vous  vendre  ont  lè 
même  sens  que  ceux-ci,  je  vous  vends;  si  l'usage  du 
conditionnel  et  l'usage  de  l'indicatif  entraînent 
les  mêmes  conséquences;  si  je  voudrais  vous  ven- 
dre dit  moins  que  je  veux  vous  vendre.  (  1  ) 

On  s'est  livré  aussi  à  de  longues  et  savantes 
dissertations  sur  certaines  formules  employées 
pour  .exprimer  dans  les  contrats  et  dans  les  tes- 
tamens  les  conditions  ou  les  modes  (t).  M.  d'A- 
guesseau  pensait  que  ces  dissertations  gramma- 
tico-légales  avaient  quelque  utilité;  mais  il  faut 


(0  Voy.  Pothier,  de  la  Vente,  n°  33;  Répertoire  de  jurisprudence, 
f  •  vente  §  i«%  art.  3,  n°  xa. 

W  M,  Touilierrtom.  VU,  n°-  5io  et  suiv. 

TOME  XVf •  4 
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reconnaître  avec  M.  Toullier  (i)  que  «  comme  il 
«  ne  s'agit  en  dernière  analyse  que  d'interpréter 
«  et  de  connaître  la  volonté  des  contractai! s,  et| 
«  que  c'est  elle  qui  règle  les  conditions  et  les  au- 
«  très  modifications  des  actes,  un  magistrat  pru- 
«  deiit  et  éclairé  doit  s'attacher  à  découvrir  cette 
«  volonté.  » 


ARTICLE  m. 
Du  moment  ou  le  contrat  de  vente  se  forme. 


SOMMAIRE. 

53,  Le  contrat  de  vente  est  parfait,  du  moment  ou  les 
deux  consentement  interviennent, 

54.  Tant  que  la  proposition  ri  est  pas  acceptée ,  elle  peut 

être  rétractée, 

55,  L'incapacité  ou  la  mort  de  celui  qui  a  fait  la  propo- 
sition, survenues  avant  l'acceptation,  produisent  Veff  tt 
de  la  rétractation, 

56.  La  proposition  ne  peut  être  rétractée ,  avant  le' délai 
accordé  pour  accepter, 

5j,  EUe  peut  l'être  même  avant  ce  délai ,  si  la  proposi- 
tion n'est  pas  encore  connue  de  celui  à  qui  elle  est 
adressée. 


(i)  Bff.  TouIHer,  tom.  VII,  p.  5a4.  Voy.  ci-après,  art.  9  de  la  Pro- 
messe de  vente. 
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58.  Le  contrat  esfril  parfait,  dés  que  V acceptation  est  in- 
tervenue? Faut-il  en  outré ,  qu'elle  soit  connue  de 
l'auteur  de  la  proposition? 

59.  JkT.  Merlin  soutient  î>.  mi  ère  opinion.  Il  cite 
de  nombreuses  autorités, 

60.  Pothier  professe  V opinion  opposée. 

61 .  L'opinion  de  Pothier  doit  être  adoptée. 

62.  Distinction  de  IVolf,  qui  appuie  cette  doctrine. 

63.  Textes  du  Code  civil  qui  la  confirment, 

64.  Examen  de  la  jurisprudence. 

65.  Code  prussien. 

66.  L'auteur  de  la  proposition  est  censé  persévérer,  tant 
qu'il  ne  manifeste  pas  une  intention  contraire. 

67.  Si  ta  proposition  rétractée  a  causé  quelque  dommage  à 
celui  à  qui  elle  a  été  adressée  ;  celui-ci  a  droit  d'en 
demander  la  réparation. 

68.  La  proposition  non  acceptée  avant  la  mort  de  celui 
qui  Fa  faite ,  ne  peut  être  invoquée  ni  par  ni  contre 
ses  héritiers. 

.  La  proposition  ne  peut  être  acceptée  ,  après  la  mort 
de  celui  à  qui  elle  était  adressée ,  par  ses  héritiers. 

70.  Cas  ou  fauteur  de  la  proposition  a  exprimé  la  volonté 
qu'elle  pût  être  acceptée  après  sa  mort.      1  '  s  ' 

71.  Opinion  de  M.  JDelvincourt.  Arrêt  de  la  cour  de 
Caen. 

53.  Lorsque  les  parties  qui  contractent  sont  en 
présence ,  le  moment  où  naît  la  convention  peut 
être  facilement  déterminé ,  parce  que  les  offres 
et  l'acceptation,  sont  presque  simultanées;  mais 
les  difficultés  se  présentent  lorsque  la  manifesta- 
tion des  volontés  n'a  pas  lieu  dans  le  même  mo- 
ment, soit  à  cause  de  l'éloignement  des  parties, 
soit  par  d'autres  motifs. 

Pour  résoudre  sûrement  tontes  les  questions 

4-  : 
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que  la  variété  des  espèces  peut  faire  surgir,  il  faut 
remoriter  à" l'idée  simple  qui  iert  de  base  à  la 


pic 

54.  De  ce  principe  il  résulte  que  lorsqu'un  in- 
dividu a  proposé  d'achet^  ou  de  vendré,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  d\ine  âutre  personne 
volonté  manifestée  de  vendre  ou  d'acheter,  le 
contrat  Vexiste  pas  ;  et  précisément  parce  que  le 
contrat  ^existe  ^U^àiition  peut  être  ah- 
nihilée,  soit  par  le  changement  def volonté  de  ce- 
lui qui  gavait  faite,  soit  par  suite  d'un  événement 
qui  ôte  à  l'auteur  de  la  proposition  la  possibilité 
de  fait,  ou  la  capacité  légale  de  persévérer  dans  la 
volonté  qifil  avait  d'àbord  émise;  mâfe  à  l'instant 
même  ou  l'acceptation  intervient,  et  concourt 
avec  la  proposition  non  révoquée,  le  contrat  est 
parfait,  les  parties  sont  liées  (1).  Et  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  l'exécution  du  marché  proposé 
est  une  acceptation  au  moins  aussi  claire  et  aussi 
énergique  que  celle  qui  est  manifestée  par  des 
écrits  ou  per  des  paroles,  (a) 

C'est  là  cet  qu'enseigne  Pothier  :  «  De  même  que 
dans  les  autres  contrats,  dit-il,  le  consentement 
des  parties  peut  intervenir  non-seûlemfcnt  entre 

— T~  

(1)  fbj.M.  Toutlier,  tom.  VI,  n9  24  et  a5;  PotWer,  Traité  dts 
oMçaùoiu,  n°4;Grotius,  deJure  Bell,  et  Pac.t  l  a,  cap.<*„Y.  3.' 

(a)  En  général,  il  faut  dire  avec  le  Code  prussien ,  que  «  les  actes 
qui  supposent  l'acceptation  sontassimilés  à  une  acceptation  expresse.» 
4r*part.ttit$»«rt.9i« 
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présens,  m^is  entre  absens,  par  lettres  ou  par  un 
entremetteur ,  per  epistplam  aut  per  nuntium. 
Pourquç  Je  consentement  intervienne' en  ce  cas, 
il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  qui  a  écrit  a 
l'autre  pour  lui  proposer  le  marché  ait  persévéré 
jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre  sefa  parvenue  â 
l'autre  partie  et  auquel  l'autre  partie  aura  déclaré 
qu'elle  acceptait  le  marché.  » 

55.  D'abord,  et  sur  ce  point  les  docteurs  de 
l'ancien  droit,  et  les  interprètes  du  nouveau  sont 
unanimes,  la  proposition  est  révocable  de  sa  na- 
ture tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée;  aucune 
raison  de  droit,  aucun  motif  d'équité  n'oblige  ce- 
lui qui  en  est  l'auteur,  à  persévérer;  sa  mort 
ou  son  incapacité,  survenues  avant  l'acceptation  , 
^produisent  le  même  effet  que  la  révocation  volon- 
taire; elles  détruisent  l'un  des  deux  consentemens, 
avant  que  l'autre  ait  pris  naissance  :  le  concours 
des  deux  volontés  ne  peut  plus  exister. 

56.  Si  toutefois  celui  qui  a  fait  les  offres  a  dé- 
claré formellement  qu'il  ne  pourrait  les  "retirer 
avant  une  certaine  époque,  il  sera  tenu  de  per- 
sévérer jusqu'au  moment  qu'il  aura  déterminé.  Il 
sera  tenu  de  la  même  manière,  si  l'intention,  au 
lieu  d'être  exprimée  formellement  résulte  de  la 
nature  de  la  transaction ,  on  des  circonstances 
qui  s'y  rattachent. 

5*j.  Cependant  on  doit  admettre  ici  une  distinc- 
tion, que  les  auteurs  ont  négligée  et  qui  me  sem- 
ble aussi  juste  qu'importante.  L'engagement  ex- 
près ou  tacite  de  persévérer  dans  la  proposition 

pendant  ur.  certain  temps,  n'empêche  pas  de  la 

■ 

V 
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retirer,  avant  qu'elle  soit  connue  de  celui  à  qui 
elle  s'adresse.  Pour  que  celui-ci  ait  droit  de  récla- 
mer le  bénéfice  du  délai,  il  faut  qu'il  ait  été  in- 
formé que  des  offres  lui  étaient  faites  et  qu'un 
certain  temps  lui  était  accordé  pour  les  accepter. 
C'est  alors  seulement  qu'il  a  pu  avoir  l'intention 
de  profiter  de  l'avantage  qu'on  lui  a  présenté; 
c'est  seulement  alors  qu'il  peut  dire ,  j'ai  reçu  une 
proposition,  je  suis  dans  le  délai  fixé  par  la  pro- 
position elle-même  pour  y  répondre;  je  veux  user 
de  mon  droit:  si,  avant  qu'il  ait  reçu  l'offre,  cette 
offre  était  déjà  retirée,  elle  est  censée  n'avoir  ja- 
mais existé. 

58.  Lorsque  la  proposition  pure  et  simple,  ou 
accompagnée  d'une  promesse  de  ne  point  se  ré- 
tracter, est  parvenue  à  sa  destination,  le  contrat , 
ai-je  dit,  se  forme  à  l'instant  même  où  l'accepta- 
tion intervient.  Cela  doit-il  s'entendre  èn  ce  sens 
que  la  vente  a  été  conclue  dès  que 'la  volonté  d'ac- 
cepter a  été  manifestée  ;  ou  bien  faut-il  attendre 
que  l'acceptation  soit  connue  de  l'auteur  de  la 
proposition  ? 

59.  Cette  dernière  opinion  compte  de  nom- 
breux partisans,  à  leur  tête  se  place  M.  Merlin. 

Il  cite  une  foule  d'auteurs,  anciens  qu'ont  cités 
à  leur  tour  ceux  qui  1,'ont  suivi ,  et  parmi  lesquels 
selon  lui,  il  faut  comprendre  Pothier. 

6q«  Pothier,  à  mon  avis,  dit  formellement  le 
contraire  de  ce  que  veut  établir  M,  Merlin.  Dans 
le  passage  que  j'ai  déjà  cité,  il  fixe  le  montent  où 
cesse  la  possibilité  de  révoquer  les  offres,  au  mo- 
ment où  elles  sont  parvenues  à  l'autre  partie  et 
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où  Vautre  partie  q  flèçlaré  quelle  acceptait  le  mar- 
ché) il  n'exige  donc  pas  la  connaissance  de  Faccepta- 
tion,par  la  partie  de  qui  les  offres  étaient  émanées. 

M.  Duranton  entend  ainsi  le  passage  de  Potbier, 
et ,  seul  de  tous  les  auteurs  modernes ,  il  adopte 
l'opinion  qui  s'y  trouve  exprimée. 

6r.  Je  pense  comme  lui  que  l'acceptation,  même 
avant  qu'elle  soit  connue,  rend  l'engagement  par- 
fait; mais  je  croi$  devoir  m'attacher  à  déterminer 
avec  précision  à  quel  moment  la  volonté  d'accepter, 
émise  par  l'une  des  parties,  est  acquise  à  l'autre; 
car  c'est  faute  de  s'être  bien  entendu  sur  ce  point, 
qu'il  y  a  eu  divergence  d'opinions. 

Qu'exige-t-on,  encore  une  fois,  pour  la  perfec- 
tion des  contrats?  le  concours  des  deux  volontés  : 
or  la  proposition  qui  a  été  faite  et  l'acceptation 
qui  est  intervenue  sont  précisément  ces  deux  vo- 
lontés, élémens  nécessaires  de  la  convention. 

Pour  répondre  à  cette  argumentation  rigou- 
reuse, il  n'y  a  qu'une  ressource:  il  faut  dire,  que 
le  consentement  de  celui  qui  accepte  n'est  pas  un 
consentement  véritable,  tant  qu'il  n'est  pas  connu 
de  celui  qui  a  fait  la  proposition.  C'est  aussi ,  de 
cette  manière  que  raisonne  M.  Merlin  :  «Qu'est-ce, 
dit-il ,  qu'une  lettre  missive  par  laquelle  je  vous 
annonce  que  j'accepte  le  marché  que  vous  m'avez 
proposé?  Rien  autre  chose  qu'un  procureur  muet 
que  je  vous  envoie  pour  vous  déclarer  mon  accep- 
tation.... Or,  '(/estime  maxime  élémentaire  que 
je  puis  révoquer  mon  procureur,  tant  qu'il  n'a  pas 
rempli  son  mandat,  je  puis  donc  révoquer  la  lettre 
que  je  vous  ai  adressée.  » 
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?m  \)4\9  B(*rt^yfaifasStoafiçha,  Alexan- 
4f$+  tiç/tfç,  Aont «certes ,  l'a^prité  est  imposante , 
mais  cU>n$(;lpus  les  ar^umens  rse  réduisent  à  cet 
arg^mçn^miiqu^:  q^jne,l#Ure  est  pour  l'absent 
ce  que  le  discour^ve^t,entr,çper^wnes  présentes; 
que  celu^  q^i  adrçss?  uqe i^ttr^  à  spp  correspon- 
dit ék^né  es^, censé  p^r  ^  un,  individu  pré- 
sent:  egi$pfa  absentiU(GW>  wtquodsermo-prœsen- 
tibi^e^qui  ^i^  ^lterj  Ifaeraf intelUgitur  prœ- 

IjJ.  TcyAltyer  en^qc^da,^  les  yijesde  M.  JVÎerJin;  il 
f^r^arq^r  q^np  f  ypfontp  qui^'est  pascon- 
<c,nu,e  e^»e^  j^pMepce,  comme  si  elle  n'exis- 
«  tait  p#&  s^n.QnJVJ-,  Jrpplpng'sp  détermine  par  les 
munies  rnptife  ; ,  lat  réppnse,  de  l'acceptation  du  cor- 
respondant, dit-il,  n'est  pour  fauteur, de  la  propo- 
sition qu'un  propasitum  in  mente  rétention,  tant 
qu'il  ne  l'a  pas,  reçue;  il  est  donc  à  temps  de  se 
dédira  r  tant  qu/e  1^  réppnse^qntenant  acceptation 
ne  lui  a  pas  étés  remise.      -   .  \> 

,  Qu'il  nie  spit  permis  de  ne  point  m'arrêter  aux 
raisons  que  l!éruditipn  deiVI.  Merlin  a  puisées  dans 
d'anciennes^  définitions  des  lettres  missives.  On 
pourrait  à  bon ,  droift  ^  /contester  la  justesse  ;  on 
pourrait  ieu#r  opposer  4'autnes  définitions  et  choi- 
sir dans,  lçs  passages  même  qu'il  cite  des  fragraens 
contraires,  à.  son  système,  notamment  -celui-ci  de 
Cujas,  epi$tolay  non  càntmhit, ;  s*d '  nuntiat  \dotni» 
num  çontrahere,  qui  donne  évidemment  au  con- 
trat unç  existence  antérieure  à  la  réception  delà 
lettre.  Attachons?nous  aux  véritables  argumens  de 
droit.  Ils  consistent ,  on  l'a  déjà  vu,  à  prétendre 
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qu'avant  de  ptffénirô  ^destination  !a  lettre  n'est 
qu'on  pfôCuteur'ttitJèti  révocable} ^ue  la  volonté 
qu'elle  exprima  n'étant  p^Ôiitfue,  doit  être  con- 
sidérée contmé  n'estant  paèV  que  cette  volonté 
est  propàfsitùm^inmèîMr^teHtum. 

Je  reconnais  que  les  moferis  employés  pour 
transmettre  l'acceptattoin  pourront  justifier  quel- 
quefois^le  caractère  précaire  et  révocable  qu'on 
veut  lui  attribuer.  Si,  par  exemple,  là  lettre  con- 
tenant l'acceptation  a  été  remise  à  un  agent  de 
l'acceptant  ;  si ,;  au  lieu  d'ftrte  lettre,  l'acceptant  a 
envoyé'un»  é"missairé(,pour  porter  soit  consente- 
ment;'siV*n  un  tmtt,  l'intermédiaire  chargé  de 
traitâtoettrg  l'à^eptâtion  reste1  subordonné  à  la 
volonté  de'ùelui  qui  accepte,  dé  telle  sorte  que 
sa  wlonté> seule  puisse  retirer  la  lettre,  retenir 
l'émissaire;  alors  je  conçois  qu'on  dise  que  l'ac- 
ceptàtîom  est'  encore  propositum  in  mente  re- 
tentUm^  qu'il  «n'y  a  pas  manifestation  irrévocable 
de  l'acceptation.  Mais  si,  au  contraire,  la  lettre  par 
laquelle  om  accepte  est  remise  à  la  poste,  dépôt 
public  d'où  il  n'est  plus  possible  de  la  retirer,  où 
elle  cesse  sur-le-champ  d'être  la  propriété  du  sous- 
cripteur v  pour  devenir  la  propriété  du  destina- 
taire (r),  dès^lorsile  consentement  est  irrévocable , 
il  est  acquis  à  celui  à  qui  il  s'adresse  ;  car  c'est  en 
quelque  sorte»  à  hwihême  qu'il  est  remis.  Qu'im- 
porte que  l'acceptation  ne  lui  soit  pas  connue  à 
l'instant  mémey  puisqu'elle  lésera  nécessairement 

(1)  \.oïtS  JJ.deacquirendo  rcrumdorwmo,  et  loi  i4,  S  17  ff-  <** 
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plus  tard.  C'est  avec  raison,  que  M.  Duranton 
applique  ici  Ja  maxime  :  Quce  per  rerum  naturam 
sunt  certa  non  morantur  obligationem,  licet  apud 
nos  incerta  $int.  (1) 

Enfin  une  singulière  raison  a  été  imaginée  pour 
refuser  à  l'acceptation  un  effet  immédiat;  on  a 
pensé  que  comme,  de  l'aveu  de  tous,  la  propo- 
sition peut  être  révoquée  tant  qu'elle  n'est  pas 
connue  et  acceptée,  de  même  et  par  analogie, 
l'acceptation  peut  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'est 
pas  connue  de  l'auteur  de  la  proposition.  Évi- 
demment aucune  analogie  ne  peut  être  ioi  invo- 
quée ,  la  proposition  et  l'açceptation  sont  deux 
choses  différentes;  lune  ne  peut  seule  donner 
naissance  au  contrat;  l'autre  au  contraire,  le  rend 
p  arfait;  en  d'autres  termes,  la  proposition  est  ré- 
vocable, tant  qu'elle  n'est  pas  connue  et  acceptée, 
parce  que  jusque-là  il  n'y  a  point  de  contrat;  mais 
pour  prétendre  que  l'acceptation  peut  aussi  être 
révoquée ,  tant  qu'elle  n'est  pas  connue ,  il  faut 
dire,  que  l'acceptation  n'a  pas  rendu  la  conven- 
tion parfaite;  or  c'est  précisément  poser  en  prin- 
cipe ce  qui  est  en  questibm 

62.  Wolf  réduit  1^  difficulté  à  ses  véritables 
,terraes  :  il  dit  que  l'acceptation  seule  suffira 
lorsque  l'auteur  de  la  proposition  aura  veuLu 
qu!ello  suffise;  et  qivil  faudra*  que  l'acceptation 
soit  connue  de  l'auteur  de  la  proposition  lorsqu'il 
aura,  vouia  qu'elle  le  fût  (a).  A  cela  il  n'y  a  qu'une 

(1)  lyst.  lib,  3,  tit.  iQ,  d&  verfaçuw  obligadùtiibm.  §y6. 

(2)  Si  promissor  velit  ut  valeat  promissio,  si  acceptetur  ;  ea  statut* 
valet,  quamprimum  acceptata  fuit ,  quamvis  acceptatio  nondùm  in- 
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chose  à  ajouter  :  c'est  que  si  la  connaissance  de 
l'acceptation  n'est  pas  formellement  exigée,  ou  si 
l'intention  de  l'exiger  n'est  pas  manifestée  par  les 
circonstances,  le  contrat  sera  formé  par  le  seul 
fait  de  l'acceptation.  Quelle  est ,  en  effet,  la  pen- 
sée qui  se  présente  naturellement  à  tous  les  esprits, 
lorsqu'une  proposition  d'achat  ou  de  vente  est 
faite  par  lettre  ?  c'est  qu'au  moment  où  le  corresr 
pondant  aura  dit  :  oui,  je  veux  bien  vendre,ouache- 
ter,  dans  les  termes  de  la  proposition,  tout  sera 
consommé.  Personne  ne  suppose  qu'il  faille  en 
outre  que*  l'acceptation  soit  connue  de  celui  qui  a 
proposé  l'affaire. 


notuerit  promissori  :  at  si  promissor  nojit  promissionem  valere , 
nisi  quand 6  acceptatam  intellexerit;  non  antè  valet,  quam  accepta- 
tioipsi  innotuerit.  Dtiplici  modo  fieri  potest  promissio ,  vel  hoc  modo  : 
volo  ut  valeat  promissio,  si  accepteur;  vel  hoc  modo  :  volo  ut  va- 
lent promissio  si  acceptatam  intellexero.  Quoniam  in  arbitrio  promis- 
Mis  jus,  rem  alignant,  vel  factum  quoddam  a  se  exigendi  in  pro- 
mistarium  transferre  volentis,  imicè  position  est,  quo  modo  promitterc 
vdit;  àvoluntate  ipsius  unicè  pendet,  mon  promissionem  valere  velitr 
quamprimum  accepta  ta  juerit ,  etiamsi  acceptatio  ipsi  nondum  innotuerit, 
vel  non  anie  valere  velit  quàm  ea  ipsi  innotuerit.  Quamobrem  cum  promis- 
mrius  promissorem  ultrà  voluntatem  suam  sibi  obligare  nequeat  ad  dan» 
dum ,  <vel  facicndum  acceptation  sua  ;  si  promissor  yelii  ,  ut  valeat  pro- 
missio si  accepteur,  ea  statim  valet,  guamprimum  acceptata  fuerit,  etiam* 
acceptatio  eidem  nondum  innotuerit:  quod  si  vero  idem  nolit  promisse 
nern  valere,  nisi  quando  acceptatam  intellexerit,  non  antè  valet,  guam 
acceptât*  ipsi  innotuerit.  Monuicjam  hoc  Grofius,  de  Jure  be^  etJac 
W>-  V  cap .  Il,  $  itf,  et  ex  w  guat  segunntùr,  patebit  non  w«nesfoigi  dtffi- 
cultates.  Ipsius  autcm  proposiùonis  veritas  adeo  manifesta  «t,  ut  sinepro- 
bationefacile  admittatur,quemadmodum  qnoque  eamdem  sumit Orotius 
et  qui ipsum  pressa pede •  sequÙurPuffeûàrfBm,  de  Jur.  nat.  et  Sem.  hb. 
\cap.  6,  S  x5.  Sed  in  eo  potissimùmversatur  d^Ua^^^^ 
*Ut  clê  anùno  pfomitlentis,  cûnï  vulgb  prwnissorernon  apertis  ve 
«**,  utntfn  horum  velint,  ut  adeo  ad  prœsumtiones  sit  descendendum,  gua> 
hwd  rarb  non  tarent  diffictdtate  sua.  Wotf  3  pars.  cap.  4 ,  §  7^. 
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63.  Plusieurs  textes  nous  doxmejit  la  preuve 
que  souvent  les  obligations  naissent  ou  cessent 
d'exister  par  la"  seule.1  force  des  evènemens,  et  à 
/  i/wa  des  parties  :  tels  sont  les  articles  1 181,  1290, 
197^,  ao56,  2Ô57  du  code  civil.  Enfin  il  en  est  un 
qui  tranché  la  difficulté  dans  les  termes  les  plus 
clairs  et  les  plus  positifs.  L'art.  1121  prévoit  le 
cas  où  une  stipulation  a  été' faite  au  profit  d'un 
tiers,  et  il  dispose  que  celui  qui  a  fait  cette  sti- 
pulation ne  peut,  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a 
déclare  vouloir  en -profiter.  La  déclaration  seule 
rend  donc  îa  stipulation  irrévocable:  il  n'est  pas 
besoin  que  cette  déclaration  soit  parvenue  a  la 
connaissance  du  stipulant.  Aussi  a-t-on  unanime- 
ment regardé  comme  une  exception  la  disposi- 
tion de  l'article  g32  qui  n'accorde  effet  à  la  do- 
nation que  du  jour  où  l'acceptation  par  acte  séparé 
a  été  notifiée  au  donateur.  (1) 

64.  La  jurisprudence  n'est  point  fixée  sur  la 
question;  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  rendu  dans 
l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  M.  Merlin  a  ex- 
primé son  sentiment,  serait  plutôt  favorable  que 
contraire  à  l'opinion  que  j'ai  émise.  Un  négociant 
de  Paris  avait  demandé  à  un  négociant  du  Havre 
s'il  voulait  lui  vendreun  navire,  et  lui  fournir  à  jour 
fixe  un  équipage  pour  le  monter.  Deux  lettres  écri- 
tes le  même  jour  par  le  négociant  du  Havre  et  arri- 
vées par  le  même  courrier ,  mais  écrites  selon  lui , 
l'une  le  matin  et  l'autre  le  soir  disaient,  la  pre- 


(1)  |Ç.  Tpullier ,  tom.  VII,  n°  39. 
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condition"  relative  à  Fé^iVipngé  y^tp^t  pps  formel- 
lement acceptée,  il  regardait  le  traité  cornme  non 
avenu.  C'est  alors  cjtie  le  né^Qdpnt  dii  Havre  est 
venu  dire,  qu'en  fait,  il  avait  exécuté  Rengagement 
relatif  a  Fétjmpagé;  qu'en  droit,  du  moment  où  sa 
première  lettre  écrite  le  tnatm  èt  contenant  accep- 
tation pure  et  simple  de  la  prbpo^itiQn,  avait  été 
remise  a  la  poste,  le  contrat  avait  cte  formé;  qu'il 
n'avait  pd'M^^  ' 
fixer Té|H>qué 'de  là  pérfeèVïbn^u  contrat,  non  au 
nioniéiït  où  lei'  lettres  étaient  parvenues  à  Paris» 
mais  hïen  àli  hiornent dix  fa  première  avait  été  re- 
mise à  la  poste  au  Havrë.^  1  ,J<1  ^  *  M  MrV  ' 
La  cour  de  Rouen  a  rejeté  J  lès  prétentions  du 
négociant  du  Hàvre  ;  mais  ce  n'est  pas  en  déci- 
dant qué Tàccfcptatiôn  contenue  dans  la  premieré 
lettre  n'atvait  pu  forntfér  lé  contrât  avant  d'être 
connue  du  négociant  dë  Paris,  et  que  par  consé- 
quent &  seconde  avait  pu  |étKactëf  le  consente- 
mtétfé 1  e&jMftié  dans  là  riremiérè.  'Sans  examiner 
cette* qUës«6n,rkrret  déclaré  que  lès  cleux  lettres 
ayatrT  été  Omises  àù'niême  înstânr  au  négociant 
de*  Paris  »n^  forrhaSëtit  poWf  lui'  qu'un  tout  indivi- 
sible, ^contenant  pas  d'acceptation  formelle  re- 
lative à  l'ëqûipâge.  Si  la  Cour  eût  pensé  qu'en 
droit  l'acceptation  du  vendeur,  non  encore  parve- 
nue k  ta  connaissance  de  l'acheteur  t  Savait  pas 
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créé  le  lien  de  droit,  elle  eût  jugé  l'affaire,  en  lui 
appliquant  ce  principe,  au  lieu  de  se  déterminer 
par  cette  raison  que  l'antériorité  d'une  lettre  sur 
l'autre  n'était  pas  établie,  et  qu'étânt  arrivées  en- 
semble, elles  étaient  censées  une  seule  et  même 
lettre.  La  Cour  decassation  a  rejeté  le  pourvoi  par 
le  motif  qu'en  appréciant  la  correspondance  des 
parties,  l'arrêt  n'avait  pu  violer  aucune  loi;  elle  a 
donc  reconnu,  que  la  cour  de  Rouen  avait  jugé 
en  fait  et  non  en  droit. 

Dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  en  date  du 
%  août  1820  on  lit  ce  considérant  :  <c  Une  demande 
«  de  marchandises  ne  peut  constituer  un  acte  par* 
«  fait  et  irrévocable,  que  lorsque  celui  auquel  cette 
«  demande  est  faite  déclare  à  celui  qui  la  lui  fait 
«  qu'il  consent  à  faire  l'envoi  demandé ,  aux  con- 
«  dirions  offertes  et  que  le  demandeur  est  saisi  de 
«  la  lettre  contenant  le  consentement  précis  et 
«  taon  équivoque.  »  Mais  il  est  aisé  de  voir  par  la 
lecture  de  l'arrêt  entier  que  les  circonstances  ont 
eu  sur  la  décision  l'influence  la  plus  grave.  (1) 

6$.  Les  auteurs  citent  le  code  Prussien  comme 
ayant  expressément  résolu  la  question.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  la  laisse  sans  solution.  (Voy.  i**  par- 
tie, tit.  v,  art.  80,  90,  96  et  suiv.) 

66.  L'auteur  de  la  proposition  a  bien  comme 
je  l'ai  dit,  la  faculté  de  la  révoquer,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée;  mais  il  faut  qu'il  exprime 
l'intention  de  la  révoquer  d'une  manière  formelle  ; 

(r)  Sirey,  ï8aa,  a,  aS. 
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I  est  censé  persévérer  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté 
une  volonté  différente.  Quelquefois  cependant  les 
évènemens  survenus  et  même  le  temps  qui  s'est 
écoulé  sont  des  indices  suffisons  que]  le  consente* 
ment  originairement  donné  a  cessé  d'exister.  Ce- 
lui qui,  par  exemple,  a  offert  de  vendre  des  mar- 
chandises ,  dont  le  débit  n'a  lieu  que  pendant  une 
certaine  saison,  et  qui  ne  recevant  pas  de  ré- 
ponse de  son  correspondant,  a  vendu  les  mar- 
chandises à  un  autre,  ne  peut  être  contraint  par 
une  acceptation  tardive  à  exécuter  le  marché  qu'il 
avait  proposé.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier,  d'après  la  conduite  des  parties,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  se  trouvent, 
s'il  y  a  changement  de  volonté  et  si  le  changement 
a  eu  lieu  en  temps  utile. 

67.  Au  surplus,  la  révocation  faite  assez  tôt 
pour  empêcher  la  formation  du  contrat,  ne  laisse 
pas  toujours  l'auteur  d'une  proposition  dans  l'état 
où  il  était  avant  cette  proposition  ;  il  peut  arriver 
que  celui  à  qui  elle  avait  été  adressée  éprouve 
quelque  préjudice ,  à  raison  des  préparatifs  qu'il 
a  faits,  des  mesures  qu'il  a  prises:  il  a  incontesta- 
blement le  droit  d'en  demander  la  réparation. 

Pothier  prévoit  le  cas  où  après  avoir  écrit  une 
première  lettre  contenant  la  proposition  d'acheter 
des  marchandises ,  un  négociant  écrit  à  son  cor- 
respondant une  seconde  lettre  avant  que  la  pre- 
mière aitpu  parvenir,  disant  qu'il  ne  veut  plus  du 
marché  ;  il  décide  qu'il  n'y  aura  pas  vente  ;  mais  il 
ajoute  que  si  la  première  lettre  a  causé  au  corres- 
pondant quelque  dépense ,  où  si  elle  lui  a  occa- 


I  > 
I  ' 

swé  .quelque  perte, m pitt&>\<sil fle  temps 
iq^^é^ir^iftPtçe  Ja  récep^io^  d^  Jîi^pr^i^re  ^t 
çejle  tfe  krwçonàet  fa>prix  t4es  marchandise  ,.a 
baissât  qwe  Jla  preipi^  lett^la^jt jfeittmaiiquer 
l'occasionne  lie* jyegdre  at*ai)tt Ut  diminution,  L'au- 
tçijr  4e  la,  proposition  ftst *<mu  de  l'if^eiiMijser* 
si  jmejux  il  n'ainje,  consent  *u  marché  proposé 
par  la  première.  Cette  obligation  naît  de  pctte*  rè- 
gle fT^aitéiqu^  du  fait 
d'un  9^\t^{mtm^(dè^mfi*cto  pnxgrqvari  po- 
f&sf.         .  :  o> i jjq :<       -  *  -  m  ■  ,;     r;f;  -(m  ji i 

Il  va  plBS>jtyifc^sl;  il  tdit  que  pour  la  iaéme,rai~ 
5on  si ,  l<*  correspondant ,  au  reiju  de  la  <  première 
l?Urer  avait  fâiti  cbargery pour  le  oomfite  de 
teqr  .de  la  proposition  r  et  avait  faitpartir  lestioar- 
ckandises  qu'il  lui  demandait  avant  què  d'avoir 
reçu  sa  seconde  lettre,  quoique  en  ce  cas  il  ne  soif 
proprement  intervenu  aucun  contrat  de  vente  fil- 
tre eux,  néanmoins  le  correspondant  sera  on  droit 
d'obliger  l'autre  partie  à  exécuter  le  marché  pro- 
posé par  la  lettre,  non  en  vertu  d'aucun  contrat 
de  Yente^mais  en  vertu  4e  l'obligation  résultant  de 
la  maximp  nernoiex  altwiuf;  etc;  >  ••:  î  v 

«Tout,  en  reconnaissant  le  principe' qui  est  posé 
par  Pothier ,  et  l'application  qu'il  en  a  faite  y  on 
peut  soutenir  qu'il  n'en  tire  pas  une'  conséquence 
exacts.  Dans  la  seconde  comme  dans  la  première 
espèce,  le  correspondant  a  droit  d'exiger  qu'on  le 
rende  indemne  de  toutes  pertes  ;  si  pour  y  par- 


ti) CwkdY.«t,i33a. 
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venir  il  n'y  a  pas  d'attttfe  moyeô  que  de  prescrire 
l'exécution  du  marché,  cette  exébutiOiidfivrÀêtre 
ordonnée ,  mais  c'est  toujours  tinte  action  eh  dom- 
mages-intérêts, non  une  action*  eri  exééuttota  de  la 
vente  qui  appartient  au  correspondant;'  et  l'on 
conçoit  que  si  ordinairement  les  conséquences  et 
les  effets  sont  les  mêmes,  ils  peuvent  quelquefois 
différer*  ,  "  ■  .    v  - 

68.  J'ai  dit  que  si  le  consentement  quv  a  dicté 
une  proposition  n'a  pas  persévéré  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  accueilli  par  une  acceptation ,  le*  contrat 
na  pas  pu  se  former 9 }'ai  à'k  ausôi que  le  change- 
ment spontané  de  volonté  ,  l'incapacité  légale  ou 
l'impossibilité  physique  de  persisterons  4e  consen- 
tement élevaient  des  obstacles  semblables  à  la  for- 
mation du  contrat.  Ainsi  l'acceptation  d'une  vente 
proposée  ne  peut  utilement  intervenir  après  la 
mort  de  celui  qui  avait  fait  la  proposition;  elle 
ne  peut  être  invoquée  ni  pour  ni  contre  ses  hé- 
ritiers. - 

6g.  Que  si,  au  contraire,  c'est  celui  à  qui  la  pro- 
position était  adressée  qui  meurt  avant  d'avoir 
accepté,  ses  héritiers  pourront-ils  accepter  enxr 
mêmes?  Il  faut  décider  qu'ils  n'ont  pas  ce  droit. 
Ils  pourraient  dire  cependant  qu£  le  consentement 
de  l'auteur  de  la  proposition  subsiste  encore  et 
que  le  consentement  qu'ils  donnent  rend  parfaite 
la  convention;  tandis  que  lorsque  c'est  l'auteur 
de  la  proposition  qui  est  décédé,  l'acceptation  qui 
survient  après  sa  mort ,  ne  peut  concourir  avec 
un  consentement  qui  n'existe  plus;  mais  malgré 
cette  différence  les  raisons  que  donne  M.  Toullier 
tome  xvk  5 
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tome  ti,  n°  31^  et  qu'il  a  puisées  dans  Wolf  [\\  ne 
permettent  pas  d'établir  de  distinction.  m 

70.  Wolf  dit  avec  raison  que  si  l'auteur  des  oé- 
fres  déclare  que  l'acceptation  sera  valable ,  quoi- 
qu'elle soit  donnée  après  sa  mort,  elle  vaudra  en 
effet,  s'il  meurt  avant  l'acceptation;  mais  il  ajoute 
qu'il  faut  que  cette  volonté  extraordinaire  ait  été 
clairement  manifestée  ;  que  si  elle  ne  l'est  point, 
l'acceptation  postérieure  au  décès  sera  tardive. 
V  Sane  multœ  sunt  ratidnes,  dit-il,  cur  alteri  hoc, 
vel  istud  promittamus ,  quod  non  promitterèmus, 
si  quidem  nobis  constaret,  nos  brevi  morituros, 
quemadmodum  non  desunt  rationes  plures,  cur 
alteri  actu  rem  quamdam  de  mus ,  quota  non  da- . 
turiessemusy  si  quidem  mortem  instantem  provi- 
deremus.  Quod  si  adeo  acceptatio  post  mortem 
faCta  sine  ulla  restriclione  validam  éfficeret  pro- 
missionem;  promissor promissario  contra  volunta- 
Sem  suam  obligari  posset  :  quod  omnino  absur- 
dum. 

71*  M.  Delvincourt  exprime,  en  termes  qui  an- 
noncent cependant  quelque  incertitude,  l'opinion 
que  les  offres  peuvent  être  acceptées;  comme  elles 
l'auraient  été  si  le  décès  n'avait  pas  eu  lieu,  et  il 
semble  c^der  à  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Caén  qu'il  cite.  M.  Toullier  rapporte  l'espèce  sur 
laquelle  cet  arrêt  est  interventi,  et  il  montre  que  la 
question  que  l'arrêt  a  jugée  n'est  pas  véritable- 
ment celle  que  M.  Delvincourt  avait  en  vue  ;  que 


(x)  î«  Pars.  cap.  4.  §  717. 
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seulement  on  trouve  dans  les  considérons  Fénon- 
ciation  du  principe  qu'il  adopte.  (1) 


ARTICLE  IV. 
Des  ventes  alternatives. 


SOMMAIRE. 

\ 

72.  Transition» 

73.  Distinction  entre  les  vèntes  alternatives  et  les  ventes 
dans  lesquelles  une  chose  est  in  facultate  solutionis. 

72.  La  vente  est  susceptible ,  comme  on  l'a  déjà 
(Ht,  de  toutes  les  modifications  dont  les  autres 
contrats  peuvent  subir  l'influence  :  ainsi  on  vend 
sous  condition,  à  terme,  avec  stipulation  de  soli- 
darité, avec  clause  pénale;  on  vend  et  l'on  achète 
des  choses  alternatives ,  divisibles  et  indivisibles  -, 
dans  tous  ces  cas,  l'effet  du  contrat  est  réglé  par 
les  principes  généraux  des  conventions ,  dit  l'art. 
i584  du  Code  civil.  Cette  disposition  dans  l'arti- 
cle cité  ne  s'applique  qu'aux  ventes  conditionnel- 
les ou  à  celles  qui  ont  pour  objet  des  choses  al- 
ternatives; mais  il  est  évident  que  le  législateur 
n'a  pas  pu  vouloir  faire  le  renvoi  aux  principes 
généraux,  seulement  pour  les  cas  qu'il  énonce. 

73.  La  vente  qui  comprend  deux  ou  plusieurs 


(1)  Fof.  cet  arrêt  dan^Sirey^om.  12,  *•  p«  a»4. 

5. 
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choses  cPtrtie  manière  alternative ,  doit  donc  être 
appréciée  dans  ses  effets ,  d'après  les  dispositions  des 
art.  1  t  89  èt  suiv.  qu'il  est  inutile  de  reproduire  (1); 
je  me  boftierai  à  rappeler  une  distinction,  qui,  dans 
là  yen  te  plus  que  dans  tous  les  autres  contrats,  a  de 
l'importance.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où 
l'une  des  choses  dont  parle  la  convention,  est 
seulement  in  facultate  solutionis\  et  le  cas  où  il 
y  a  véritablement  vente  alternative  (*)  de  deux 
choses.' 

Lorsqu'il  y  a  vente  alternative  d'un  immeu- 
blé, ët  d'une  chose  mobilière,  l'acquéreur  a  droit 
à  Pub  ou  à  l'autre  de  ces  objets;  et  jusqu'à  ce  que 
le  choix  ait  été  fait,  le  caractère  mobilier  ou  im- 
mobilier de  la  vente  reste  incertain;  ses  effets  le 
sont  également:  si  avant  le  choix,  l'immeuble  avait 
été  vend  u  ou  hypothéqué  à  un  tiers ,  l'obligation  du 
vendeur,  d'alternative  qu'elle  était,  serait  devenue 
pure  et  simple,  àl'égard  du  premier  acheteur,  lequel 
se  trouverait  acquéreur  d'un  objet  mobilier,  et  aiusi 
exposé  à  toutes  les  chances  d'une  pareille  position. 
Si,  au  contraire,  l'on  a  vendu  un  immeuble  avec 
faculté  de  donner  une  chose  mobilière  en  paie- 
ment, le  caractère  de  l'aliénation  est  constant  ab 
initio,  et  les  parties  savent  à  quelles  règles  spécia- 
les elles  se  trouvent  soumiles,  quels  effets  pro- 
duit la  vente,  soit  entre  elles,  soit  à  l'égard  des 
tiers.  Une  seconde  vente  de  l'immeuble,  ou  des 


.  (0  roy.  M,  Toullier ,  tom.  VI,  n°  686  et  suiv. 
' ,  {%)  roy.  M.  TouUwr  ,tam,  VI,  n°  700. 
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constitutions  d'hypothèques  postérieures  à  la 
première  vente  ,  ne  nuiraient  point  au  premier 
acheteur.  Sans  doute,  la  délivrance  de  la  chose 
mobilière  qui  est  in  facilita  te  solutions >t  libérerait 
le  vendeur;  mais  à  défout  de  cette  délivrance,  la 
propriété  dé  l'immeuble  resterait  irrévocablement 
acquise  à  l'acheteur.  (  1  )      . » ,i . 

Cette  distinction  jx>urrait  être  contestée  si, 
comme  6n  l'a  soutenu,  les  choses  promises  sous 
une  alternative  étaient  toutes  dues,  jusqu'à  ce  qye 
le  choix  ait  été  fiait  (2);  mais  il  faufcdire  avec 
M.  Toullier  (3),  que  lorsque  le  cfrçix  appartient 
au  débiteur  (et  c'est  le  droit  commun)  (4)>  il  n'y  a 
que  l'une  ou  l'autre  des  choses  qui  soit  comprise 
dans  l'obligation.  Il  en  serait  autrement  si  la  con- 
vention donnait  le  choix  au  créancier,  (5)  ir,, 
—  '  *      .  . -  i t ...  j   .    .... . 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dtà  8  novembre  i8t5.  Sirey ', 
16, 1. 137. 

(a)  Pothîer ,  Traité  des  obligations,  n°  *46,  a48.  et  a5o.  M.  Delvin- 
court,  totn.,  a  p.  «35,  et  M.  Dalloz,  verbo  Obligations,  ebap.  4,  sect.  4» 
n*  a; M.  Favard  de  Langlade,  Répertoire  verbo  Obligation,  seet.,3, 
$  a,  dit  aussi  que  dans  l'obligation  alternative,  toutes  les  choses 
promises  sont  censées  dues;  et  cependant  i\  transcrit  l'arrêt  fie  la 
Cour  de  cassation  dn  8  novembre  181 5,  cité  dans  la  note  précédente 
sans  s'élever  contre  la  doctrine  qu'il  consacre  ,  et  qu?  mè'  semble  en 
opposition  manifeste  avec  l'opinion  de  Pdthier.  ,V  >  » 

(3)  M.  Toullier ,  tom.  VI,  n°  689  en  note.  Dumoulin ,  Extric.  La- 
hrin.  part,  a,  quaest.  5  et  6,  n°  117  et  lao.  L.  10,  §  6,  ff.  de  Jur.  do- 
tium.  L.  x38,  ff.  §  i,de  verborum  obligationibus,  L.  34»  §  6,  ff.  ae  con- 

>  trahendd emptione.  <*  tl  1  * 

(4)  Cod.  civ. ,  art.  n  90. 

(5)  Foj.  la  note  3; 


'yo  Tit.  VI.  De  la  Venle. 

ARTICLE  V. 

m  ■ 

Des  ventes  faites  sous  condition,  soit  suspensive, 

soit  résolutoire 


SOMMAIRE. 

s 

74.  Différentes  espèces  de  conditions: 
y  S.  Examen  critique  de  la  théorie  des  conditions  j  et  de 
leurs  diverses  qualifications, 

76.  Condition  résolutoire  sous-entendue j  exprimée,  ca- 
suelle  ,  potestative ,  affirmative,  négative.  Pacte  com- 
missoire.  —  Renvoi . 

77.  Pente  connue  sous  le  nofti  d'addictio  in  Acitt-— Ses  effets. 

78.  Le  premier  acheteur  conserve  le  bénéfice  du  contrat, 
en  offrant  autant  que  le  second  acheteur, 

79.  Assimilation  entre  1 addictio  in  diem,  et  les  enchères a 
V adjudication  préparatoire,  et  F  adjudication  défi- 
nitive, 

80.  Renvoi. 

74.  La  vente  peut  être  faite  sous  condition.  La 
condition  peut  être  tacite  ou  expresse,  casueUe, 
potestative ,  ou  mixte  3  suspensive  ou  résolutoire } 
positive  ou  négative; possible  ou  impossible,  licite 
ou  illicite, 

75.  En  reproduisant  les  qualifications  diverses, 
que  les  auteurs  et  la  loi  elle-même  ont  données 
aux  conditions ,  et  en  rappelant  que  la  législîrtion 
et  la  doctrine  ont  attribué  aux  conditions  ainsi 
classées,  des  effets  aussi  variés  que  leurs  dénomina- 
tions, je  ne  peux  m'empêcher  de  dire  que  tou- 
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tes  ces  divisions  symétriquement  opposées,  sont 
plus  ingénieuses  qu'exactes  et  utiles.  On  démon- 
trerait facilement  qu'il  n'y  a  que  confusion  sous 
cette  apparence  d'ordre ,  que  les  caractères  de 
chaque  espèce  de  conditions  ne  sont  pas  assez  net- 
tement déterminés,  que  les  différentes  branches 
du  système,  se  mêlent  d'une  façon  inextricable; 
que  certaines  de  ces  qualifications ,  sont  fondées 
sur  la  forme  affirmative  ou  négative  des  clauses 
du  contrat  ;  que  cette  forme  pourrait  souvent  être 
changée,  sans  que  la  moindre  modification  fut 
apportée  au  fond  des  choses  ;  qu'il  est  par  consé- 
quent dangereux  de  fonder  des  règles  sur  de  pa- 
reilles bases.  D'ailleurs,  dans  toute  science  bien 
ÛUe,  il  faut  que  l'acception  des  termes  qu'elle 
emploie,  soit  claire  et  précise;  si  des  choses  diffé? 
rentes  sont  indiquées  par  une  même  et  seule  ex- 
pression ,  les  principes  n'ont  plus  de  fixité  en 
eux-mêmes ,  plus  de  certitude  dan*  l'application  ; 
or,  le  mot  condition  a,  dans  la  langue  du  droit, 
un  sens  multiple;  il  se  prend  comme  synonyme 
cleclauses,  de  conventions  (1),  il  signifie  quelque- 
fois la  charge  ou  le  mode  imposé  dans  une  obli- 
gation (a),  il  sert  aussi  à  désigner  les  élémens 
constitutifs  des  contrats  (3),  l'état  des  personnes,  ou 


(0  Cod.  civ.,  art.  tiar,  1763»  1804,  aoi3. 

(*)  F»r.lf.  Touiller,  tout.  VI,  n°  5  07  at  sur?,  Quelquefois  la  dif- 
férence entre  la  condition  et  le  terme ,  est  bien  difficile  à  saisir  f  kis 
vertu  :  $i  voltterù ,  «xprtmitur  ipsa  oonditio  ;  MU  autem  :  eu  m  volutns  y 
palam  est  nom  exprimi  condkionem ,  sed  temjms.  Donoeau ,  sur  la  loi , 
4«.  a;  ff.  *  vert.  ©»%....  ¥ût.  M.  Tbullier,  tome VI  n9  5ao  et  5a|, 

(3)  Cod.  cit.,  art  noS.  4 


7a  TU.  VI.  De  la  Fente.  . 

même  leur  position  sociale  (i);  enfin,  il  exprime 
un  événement  fut <ir  et  incertain,  duquel  on  fait 
dépendre  une  obligation  (a).  Même  dans  cette 
dernière  acception ,  il  a  été  abusivement  étendu: 
on  a  confondu  des  évènemens,  effets  du  hasard, 
comme  l'arrivée  d'un  navire,  la  naissance  d'up 
enfant,  la  survenance  dune  guerre,  etGi,  et  des 
actes  plus  ou  moins  dépendans  de  la  volonté  des 
parties  contractantes  ou  de  Tune  d'elles,  comme 
tin  voyage,  un  paiement.  Ainsi  la  convention 
qu'une  Vente  sera  résolue,  au  cas  d'arrivée  à  bon 
port  d'un  navire,  et  cette  clause  sous-entendue  ou 
exprimée,  que  la  vente  sera  résolue,  si  l'acheteur 
ne  paie  pas  le  prix,  sont  également  appelées  condi- 
tions résolutoires.  Maisil  a  été  ira  possible  de  plier  les 
choses  coinme  les  mots,  et  il  a  fallu ,  malgré  l'iden- 
tité de  dénomination.admettre  les  différences  des  ef- 
fets.  On  a  distingué  notamment  entre  les  conditions 
résolutoires  casuelles  et  les  conditions  résolutoires 
potestatives.  L'ancien  droit  reconnaissait  dans  les 
premières,  une  action  dissolvante  plus  énergique 
que  dans  les  secondes  (3).  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  n'ont  pas  cru  devoir  repousser  des  règles  de- 
puis long- temps  admises,  et  auxquelles  leurs  ha  - 


(1)  Cod.  ciy.art.  ma. 

(a)  Cod.  civ.,  art.  xi68  et  suiv. 

(3)  VoX.  M.  Toullier,  tom.  VI,  n°  55o,  M.  Merlin  Répertoire  tyetbo 
Clame  résolutoire;  Pdthier,  de  la  Vente,  n°45<).Brodeau  sur  Louet* tett. 
P,  n°  5o.  Encore  aujourd'hui,  les  conditions  résolutoires  casuelles  ont 
un  effet  plus  absolu  que  les  conditions  résolutoires  potestatives, 
vojr.  M.  Toullier,  tom.  VI,  n°  553,  ci-après ,  n°  76,  et  ce  que  je  dis 
dans  le  chapitre  V  en  parlant  du  Pacte  commùsoire. 
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bitudes  èt  leur  édacatiôa  <knoat^ot ,  uire  grande 
aotorité^ilieût  falhi  id?aUleur&i<HrlnQr  u*v*ystème 
nouveau  fet  c'est  plutôt  *  uue^neuvr$;  4e  .pfrilopQ- 
piûei  que  de<  législation  .  ?  Dans  )a;  réfaction  des  ar- 
ticles, ont  reconnaît  ?  l'influence  fâcheuse , sous  la- 
quelle ils  ont  été  conçus.  Par  exemple  ,  de  1$  com- 
binaison, ides  articles  1 1 70  <et  j  1 7/* , .  il  résulterait 
que  ^obligation  résoluble,  .si  Jp vendeur; fait  un 
voyage  à  IWme  01*. à  Londres,  tenait  nulle;,  or,  il 
est  incontestable  qu'elle  est  ya^al^  (i)jf  selon,  Je 
pémier  aiiaést  de  J'art.  1 184».^  .évflnernçnt  ac- 
tuellement arrivé,  ^nais  iuconmi  ^^rjtfe^fç^r 
nierait  condition;  et; cependant,,  U  p'y  &  coiwjlition 
queJorsque^Vévènement  qsj  futur,  et  incertain  (a). 
Ije  seconkl  alinéa  du  même  article,  semble  con- 
fondre la  condition  et  le  terme  (5).  Il  faudrait  un 
espace  dont  je  ne  peux  disposer  ici,  pour  offrir  la 
critique  complète  de  la  théorie  actuelle  des  condi- 
tions, etproposer  une  théorie  nouvelle;  au  surplus, 
.  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  publier  un 
semblable  travail.  J'ai  seulement  voulu  signaler  les 
dangers  d'une  doctrine  vieillie,  et  avertir  que  les 
principes  qu'elles  consacrés  ne  doiyent  être  appli- 
qués qu  avéc  précaution  et  di$cerwmçnî^(tf) 

■ 

1 

(1)  Voy.  M.  ToulHer,  tom.  VI,  n°  495.  Voy,  la  note  4* 
(a)  Fcy.  M.  Toullier,  tom.  VI, n°  475  ;Domat.' Lois  civiles,  tit.  1, 
.  !€€$.  4>  n°  A*?  Une  condition  qui  se  rapporte  au  temps  passé  ou  pré- 
sent £st  présumée  n'en  étire,  pas  une.  Warkoenig,  Êlimensde  droit 
rpwmn  privé,  §  188. 

,  (3)  M.  Delvincourt,  tom.  a ,  p.  3i3;  Kl.  Toullier,  tom.  VI,  n*  475. 

(4)  «Les  modernes,  dit  M.  Warkoenig , §  189,  ont  fait  plusieurs 
distinctions  des  conditions,  et  leur  ont  donné  des  noms  particuliers. 
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76.  M- Toullier,  en  traitant  des  différentés  es- 
pèces de  conditions,  a  souvent  rattaché  au  con- 
trat de  vente  l'exposé  des  règles  générales.  (1) 

En  renvoyant  à  ce  qu'il  dit ,  je  dois  m'attacher 
à  certaines  conditions  qui  se  rencontrent  plus  fré- 
quemment dans  les  ventes. 

Comme  dans  tous  les  contrats  synallagmati- 
ques ,  la  condition  résolutoire^  est  sous-entendue, 
pour  le  cas  où  Tune  des  parties  m  satisfera  point 
à  son  engagement. 

Mais  cette  condition  tacite  et  la  condition  for- 
mellement exprimée,  produisent  des  effets  dif- 
férens. 

La  première  né  résout  pas  la  vente  de  plein 
droit,  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice 
et  le  juge  peut  accorder  un  délai  à  l'acquéreur. 
(Cod.  civ.,  art.  1184.) 

La  seconde,  au  contraire,  opère  de  plein  droit, 
la  résolution  de  l'obligation ,  elle  remet  les  choses 


Celle  qui  suspend  la  force  et  l'effet  du  contrat  jusqu'à  un  événement 
futur  et  incertain  est  appelée  suspensive.  Celle  dont  l'accomplisse- 
ment doit  détruire  l'effet  du  contrat,  est  appeléé  résolutoire  on  ré- 
solutive. Chez  les  Romains,  la  première  de  ces  conditions  portait 
tout  simplement  le  nom  de  condition;  la  seconde  plus  particulière- 
ment celui  de  convention  ayant  pour  effet  de  résoudre  le  contrat. 
Leg.  2  ff.  deindiem  addition*! i,pr.Dans  beaucoup  de  cas  ,  où  l'on 
voit  une  obligation  conditionnelle;  il  y  a  obligation  avec  clause  pé- 
nale :  ainsi  je  vous  donnerai  t,ooo  fr.  si  je  vais  à  Paris  dans  Tannée, 
signifie  je  m'oblige  à  ne  point  aller  à  Paris  dans  l'année ,  sous  peine 
de  vous  donner  1,000  fr.  Les  principes  relatifs  aux  obligations  con- 
ditionnelles doivent  être  écartés;  et  les  règles  des  obligations  avec 
clause  pénale  doivent  seules  être  appliquées. 

(0  ?oj.  notamment  tom.  tî,  n°  5a5  et  suiv.  jusques  et  y  compris 
len°  685. 
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au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais 
existé;  plus  de  demande  à  faire  en  justice;  plus 
de  faculté  aux  juges  d'accorder  un  délai.  Cela  ré- 
sulte de  l'argument  à  contrario  que  "fournit  l'art. 
11 84 -,  de  l'induction  puisée  dans  l'art.  i656  et  de 
la  disposition  formelle  de  l'article  1 1 83. 

L'effet  de  la  condition  résolutoire  expresse  est 
le  même ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  condition  ca- 
suelle,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  condition  po  testa- 
tiçe,  et  sans  distinction  entre  la  condition  affir-  • 
mative  et  h  condition  négative.  (1)  > 

Toutefois  la  convention  portant  que  la  vente 
sera  résolue  à  défaut  de  paiement  du  prix,  dans 
un  délai  déterminé  (le pacte  commissoiré),  est  lé- 
gèrement restreinte  dans  ses  effets,  lorsqu'elle  s'ap- 
plique k  une  vente  d'immeubles  ;  l'acquéreur  peut 
payer  après  l'eïpiration  du  délai  (art.  i656).  (2) 

Ainsi,  et  sauf  cette  observation,  l'acheteur  ou 
le  vendeur  qui  manque  à  ses  engagemens ,  s'ex- 
pose k  la  résolution  du  contrat,  tantôt  prononcée 
par  la  justice ,  tantôt  opérée  de  plein  droit ,  se- 
lon que  la  clause  résolutoire  est  sous-enten- 
due, ou  qu'elle  a  été  exprimée.  (3) 

77.  La  vente  peut  aussi  être  subordonnée  à  la 


(1)  Voy.  yt.  f  oullier ,  tom.  VI,  n°  553. 

(a)  Ci-après,  cbap.  V,  des  Obligations  de  V acheteur. 

(3)  «  La  peine  de  la  résolution  peut  être  stipulée  pour  l'inexécution 
de  quelque  autre  convention  (que  le  paiement  du  prix)  qui  faisait  par- 
tie du  contrat  de  vente  ;  comme  s'il  est  dit  que  si  une  maison  qui  est 
exempte  d'une  servitude  s'y  trouve  sujette,  le  vendeur  sera  tenu  de 
la  reprendre.»  Domat,  Lois  civiles,  liv.  i ,  tit.  a ,  sect.  1  a ,  n°  1  x .  —  L'ar- 
ticle 164 1,  donne  un  exemple  de  résolution  pour  inexécution  des  en- 
gagement, même  tacitement  contractés,  et  il  indique  la  nature  des  en- 
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condition»  que  v  dans >yn  débi ^déterminé,' il  ne  se 
présentera.1  pas  m  un»  nouvel  acquéreur  offrant  un 
prix  plus  avantageux  4ufe  le  premier  ^  cette  con- 
dition petit -étirc  suspensive  ou  résolutoire,  selon 
.  la  volonté  desjrartiès.  (r)     ■  ,. 

Chez  les  Romains,  cette  danse  Connue  sons  le 
nom  A'addictia  in  diem  pàraît  Javoir  été  fréquëm- 
raent  en  usage  :  utv  titre  entier  du  Digeste  lui  eèt 
consacré.  Aiijotirtfîhui ,  il  est  bien  rare  de  la  ren- 
contrer. On  oouçoit  que  Ies  acheteurs  ne  veuillent 
pas  se  soumettre  à  une  pareille  incertitude;  mais 
elle  est  licite  >  et  j'en  ai  vu  quelques  exemples. 

Le  prix  offert  par  le  second  acheteur  ,  peut  être 
plus  avantageux,  sbit  à  raison  de  sa  quotité,  soit  à 
raison  du  terme  de  paiement,  soit  à  raison  de  quel- 
ques circonstances  particulières  ,  qui,  en  cas  dé  con- 
testation ,  seraient  appréciées  pai*  les  tribunaux.  (2) 


gagemens  dont  rinexéctitîou  peut  ainsi  donner  Heu  à  la  résiliation  du 
contrat;  en  expliquant  qu'il  faut  que  l'infraction  «oit  assez  grave, 
pour  que  si  elle  eût  été  prévue,  ou  l'on  n'eût  pas  acheté, ou  l'on 
n'eûi?  acheté  qu'à  un  prix  moindre.  Les  articles  1616  et  suivans dé- 
montrent aussi  que  toute  inexécution  n'est  pas  une  cause  de  résblu- 
tion;  c'est en effet  l'intention  des  parties,  qn'il  faut  considérer^  l'acte 
doit  Are  maintenu,  s'il  est  évident  que  l'engagement  non  exécuté  par 
le  vendeur  ou  l'acheteur  ,  n'était  pas  une  condition  sans  laquelle  l'au- 
tre partie  n'eût  pascoBtraçté^ifcwnaf;  liv.  r,  tit.  1,  sect.  3,  n°a. 

(1)  Ulpien,  dans  la  loi  a  ffr  de  i*  diem  a4diçtione explique  com- 
ment la  rédaction  de  la  clause  peut  lui  donner  le  caractère  suspensif 
ou  résolutoire:  si  quidem  hoc  actOm  est,  ut,  meliore  allatâ  conditioner 
discedatur:  erit  pttra  emptio,  quœ  sub  conditione  resolvitur.Sm  autcm, 
hocactum  est  ut  perfiàatur  emptio ,  nisi  melior  conditio  offeratur  :  erit 
emptio  condidonalis. 

(*)  Pothier,  delà  Pente,  n°  448  et  449-  Leg-  4  $  fin  et  Leg.  i5.  $  r. 
ff.  de  in  diem  addkthne. 
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Le  premier  acheteur»  toe  pourrait  écarter  Vetfet 
des  offres  du  second *icn  soutenant  qu'il  est  insol- 
vable..La  solvabilité  que  te  vendear  trouve  suffi- 
sante ,  ne  saurait  être  contestée  par*  le  premier 
acheteur;  toutefois  et ,  selon  la  remarque  de  Po- 
thier,  si  l'insolvabilité  était  notoire  et  absolue,  ce 
serait  un  indice  de  fraude;  le  second  acheteur  de- 
vrait être  considéré  comme,  supposé,  et  dès-Ions, 
la  condition  .ne  serait  pas  accomplie;  car  c'est  une 
seconde  vente  réelle  et  sincère,  qui  seule  peut  mo- 
difier la  première  (1).  D'ailleurs,  en  général  et  à 
moins  de  stipulation  contraire,  la  condition  est 
censée  avpir  été  apposée  en  faveur  du  vendeur  :  il 
ne  suffit  donc  pas  qu'un  second  acquéreur  ait  fait 
des  propositions,  pour  que  l'acheteur  puisse  de- 
mander la  résolution  du  contrat ,  il  faut  que  ces 
propositions  aient  été  acceptées  par  le  vendeur^ 
et  si  celui-ci  les  refuse  formellement ,  ou  garde  te 
silence ,  la  première  vente  produira  tous  ses  ef- 
fets, (a)  > 

S  l'acceptation  du  Vendeur  n'intervenait  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat,  le 
premier  acheteur  serait  maître  de  la  considérer 
comme  efficace;  il  pourrait  aussi  incontestable- 
ment la  repousser  comme  tardive.  On  conçoit 
qn'en  pareille  occurrence,  la  question  de  savoir  à 
quel  moment  l'acceptation  doit  être  considérée  , 
comme  émise,  peut  se  présenter  avec  beaucoup 


(1)  Pothier ,  Delà  Vente  ^  n°  447.  Leg.  14,  §  2  ff.  de  in  ditm  add. 
M  Pothier,  n°  45o.  Leg.  9  ff.  Di<*.  t*. 
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d'intérêt ,  et  environnée  de  toutes  les  difficultés 
que  j'ai  déjà  essayé  d'aplanir,  (i) 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  par  plusieurs ,  l'ac- 
ceptation ,  par  l'un  ou  par  quelques-uns  des  ven- 
deurs, d'oftres  présentées  par  un  nouvel  acquéreur 
produira-t-elle  son  effet  à  leur  égard  et  pour  la 
portion  qui  leur  appartient  dans  l'objet  vendu? 
Selon  la  nature  delà  chose  vendue  et  l'intention 
qu'ont  eue  les  parties  en  faisant  la  vente ,  l'acqué- 
reur aura  le  droit  de  refuser  la  division  du  con- 
trat, ou  il  sera  obligé  de  s'y  soumettre.  (a) 

78.  En  droit  romain,  le  premier  acheteur  n'était 
pas  privé  du  bénéfice  de  son  contrat,  par  cela  seul, 
qu'un  nouvel  acheteur  offrait  de  meilleures  condi- 
tions, et  que  ces  conditions  étaient  acceptées  parle 
vendeur;  le  premier  acheteur  conservait  la  chose, 
s'il  offrait  lui-même  autant  que  le  second  ache- 
teuç  (3).  Lorsqu'on  contractait  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  interprétait  de  cette  manière  l'ad- 
dictio  in  diem,  le  silence  des  parties  était  un  ac- 
quiescement tacite,  une  soumission  Virtuelle  à 
cette  interprétation;  elles  étaient  censées  avoir 
écrit  dans  leur  contrat,  la  disposition  de  la  loi. 
Maintenant  il  n'y  a  plus  de  semblables  motifs  pour 
supposer  que  les  parties  ont  ainsi  entendu  leur 
convention.  Toutefois,  si  rien  ne  manifeste  dans 
le  contrat  une  volonté  opposée,  on  doit  tenir  pour 


(t)  V*y.  suprà,  noï  58  et  suit. 

(a)  Pothier,      45i  et  45a.  Leg.  n,  §  fin.  Leg.  12 ,  Leg.  i3.  Foy. 
Pand.  de  Pothier.  Hoç.  tit. 
f  (3)  Pothier,  n°  453.  Leg.  8,  9,  ff.  d.  ta* 
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constant ,  que  le  premier  acquéreur  offrant  tout 
ce  qu'offre  le  second,  a  droit  à  la  préférence.  La 
clause  insérée  par  le  vendeur ,  n'a  eu  pour  but 
que  d'obtenir  de  meilleures  conditions;  si  celui 
avec  lequel  il  avait  d'abord  Contracté,  consent  à 
lui  donner  précisément  ce  qui  lui  est  offert  d'ail- 
leurs, son  intérêt  et  $on  intention  sont  également 
satisfaits;  Ja  règle  du  droit  romain  reste  donc  ap- 
plicable, non  ratione  imperii,  sed  imperio  ratio- 
nis.  (1) 

79.  On  a  recherché  les  conventions  usitées  au- 
jourd'hui ,  qui  peuvent  avoir  de  l'analogie  avec  la 
clause  dont  je  viens  de  parler,  et  l'on  a  cité  les  én- 
^hères  dans  les  ventes  judiciaires  ou  volontaires , 
l'adjudication  préparatoire ,  à  laquelle  succède 
l'adjudication  1  définitive ,  et  l'adjudication  défi- 
nitive, subordonnée  à  la  surenchère  du  quart 
faite  dans  la  huitaine.  (Cod.  proc.  art.  710.) 
L'utilité  de  ces  rapprochemens  me  semble  dou- 
teuse; quelques  erreurs,  ou  du  moins  quelques 
inexactitudes  ont  échappé  à  ceux  qui  les  ont  faits. 
Ainsi  Pothicr  lui-même,  dans  son  Traité  de  la  vente , 
oubliant  au  n«  5 1 9  ce  qu'il  avait  dit  au  n°  44Ô>  indi- 
que comme  différence  caractéristique  entre  Xaddic- 
tioin  die/net  l'adjudicatioo  faite  sous  la  condition 
qu'ilne  se  présentera  pas  d'enchérisseur,  que  cette 
dernière  condition  est  suspensive,  tandis  que  dans 


(1)  Dans  les  rentes  anx  enchères,  le  premier  enchérisseur  ne  peut 
être  préféré  an  second,  qu'en  enchérissant  sur  lui;  mais  on  com- 
prend que  les  positions  sont  toutes  différentes  dans  une  rente  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  et  dans  une  vente  accompagnée  de 
la  clause  dont  il  rfagit  ici.  r*£.  n*  7$. 
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la  vente  nommée  addictio  in  diemld  condition  est 
résolutoire;  or,  au  n°  446,  il  avait  fort  bien  expliqué 
que  cette  condition  peut  être  tantôt  résolutoire, 
tantôt  suspensive.  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, celui  qui  est  enchérisseur,  et  celui  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  lors  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire, sont  acquéreurs  sous  une  condition  sus- 
pensive :  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  lors 
de  l'adjudication  définitive,  est  au  contraire,  ac- 
quéreur sous  une  condition  résolutoire  (i),  et 
cependant,  on  pourrait  également  assimiler  les 
uns  et  les  autres  à  l'acheteur,  dans  Y  addictio  in 
diem;  du  moins  ce  ne  serait  pas  la  nature  de  la 
condition  qui  repousserait  l'assimilation. 

80.  On  a  cru  voir  de  véritables  conditions  dans 
d'autres  stipulations;  par  exemple,  dans  la  con- 
vention que  la  vente  demeurerait  dans  les  termes 
d'un  simple  projet,  jusqu'à  la  rédaction  par  écrit; 
«dans  la  réserve  faite  de  déclarer  un  command, 
'dans  la  prohibition  d'aliéner  imposée  à  l'ache- 
teur, et  enfin,  dans  cette  convention  faite  en- 
tre un  prêteur  et  un  emprunteur ,  que  si  le  rem- 
iboursement  n'a  pas  lieu  exactement  à  l'échéance, 


(1)  Par  conséquent ,  la  perte  de  la  chose  arrivée  avant  la  fia  des 
enchères,  n'est  point  pour  le  compte  de  celui  qui  était  enchérisseur 
«u  moment  où  elle  a  péri;  de  même,  la  perte  survenue  entre  l'adjudi- 
cation préparatoire  et  l'adjudication  définitive  ne  tombe  point  sur  l'ad- 
judicataire préparatoire:  mais  dès  l'adjudication  définitive, la  chose  est 
aux  risques  de  l'adjudicataire,  c'est  sur  lui  que  retomberait  la  perte 
survenue  dans  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  surenchérir.  Pigeau 
part.  V#tit.  4. ch.  I,sect.  i,§  ia  et  sect.  a,§Qtn°i5  et  §  io,n°7- 
Carré,  Lois  de  la  procédure  sur  l'art.  7 1 1  du  Cod.  de  procédure.  Arrêt 
Je  la  Cour  de  cassation  du  a3  février  i8ao*§irey,  aa.  x.  iq5. 
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le  préteur  restera  acquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ,  ou  aura  faculté  de  le  foire  vendre  avec 
des  formes  simples  et  rapides.  D'un  autre  côté , 
le  Code  civil,  dans  les  articles  i585,  1 586,  1587 
et  i588,  présente  des  cas  de  ventes  conditionnel- 
les. Je  n'ai  pas  cru  devoir  comprendre  dans  cet 
article  consacré  aux  ventes  faites  sous  condition, 
les  différentes  espèces  que  je  viens  d'indiquer,  à  rai- 
son des  caractères  particuliers  qu'elles  présentent, 
et  par  ce  motif  surtout,  que,  dans  quelques-unes, 
je  crois  qu'on  a  tort  de  voir  de  véritables  condi- 
tions. Ainsi  je  renvoie  à  traiter  dans  la  section  n 
de  ce  chapitre,  intitulée  :  de  la  Forme  delà  vente, 
ce  qui  est  relatif  à  la  condition  de  l'écriture.  Dans 
les  deux  articles  qui  suivent  immédiatement  ce- 
lui-ci, je  m'occuperai  de  la  vente  au  compte ,  au 
poids  et  à  la  mesure,  de  la  vente  subordonnée  à  la 
dégustation  et  à  l'essai.  Enfin,  l'article  vin  sera 
consacré  à  la  réserve  de  command ,  à  la  prohibi- 
tion d'aliéner ,  et  à  la  faculté  donnée  au  prêteur  de 
vendre  l'immeuble  sur  lequel  il  a  hypothèque,  etc. 


ART.  VI. 

«  #-  • 

Dé  la  vente  de  marchandises  en  bloc,  et  de  la 

vente  de  marchandises  au  compte ,  au  poids  ou 

à  la  mesure. 
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82.  La  vente  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  là  mesure 
transmets  lie  La  propriété,  avant  que  Us  marchandises 

,  soient  pesées ,  comptées  ou  mesurées  ? 

83.  Cette  vente  transmet,  dans  certains  cas,  la  propriété, 
du  moment  du  contrat. 

84.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  confirme  la  dis- 
tinction. 

85.  Examen  des  opinions  émises  ait  Conseil  d'État ,  au 
Tribunal  et  au  Corps  législatif. 

86.  Jiésumé.  r 

87.  La  perle  est  pour  le  vendeur,  alors  même  que  la  •chose 
eût  également  péri  chez  l'acheteur. 

88.  Dans  quel  cas  y  â-t-il  vente  en  bloc,  dans  quels  cas , 
vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure  ? 

89.  JUglès  posées  par  Pothier. 

9Q..  Erreur  des  auteurs  qui  considèrent  une  vente,  à  la 
mesure,  de  toute  la  marchandise  contenue  dans  un  vase, 

comme  une  vente  en  bloc. 
gl.  Règle  pour  distinguer  la  vente  en  bloc,  de  la  vente  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure. 

92.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  Contraire  à  cette  règle. 
.  Examen. 

93.  Les  risques  peuvent  être  nui  à  la  charge  de  l'acheteur, 
avant  le  compte  r  le  pesage  ou  le  mes ur âge. 

g  4  et  95.  La  délivrance  de  la  chose  vendue  ,  ou  la  mise  en 
demeure  de  Pac/ieteur  font  cesser  les  risques  pour  le 
compte  du  vendeur. 

81.  Souvent  la  nature  même  des  objets  que 
comprend  Une  vente,  influe  sur  la  manière  de  les 
désigner  :  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, unique,  indivisible,  comme  une  maison, 
un  cheval;  il  ne  comporte  qu'un  seul  mode  d'in- 
dication qui,  nécessairement  a  la  plus  grande 
clarté,  la  plus  parfaite  précision;  mais  si  on  vend 
un  objet  qui  se  compose  de  plusieurs  choses  dis  - 
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tinctes  et  séparées,  ou  de  plusieurs  parties  facile- 
ment divisibles, il  y  a  deux  moyens  d'en  faire  Ta 
désignation  :  le  premier  consiste  à  indiquer  une 
masse,  un  bloc  formant  un  corps  certain,  sans 
égard  au  poids,  au  nombre  et  à  l'étendue;  le  se- 
cond, au  contraire,  désigne  l'espèce  des  choses 
vendues ,  et  s'en  remet  pour  les  déterminer  pré- 
cisément à  l'opération  du  pesage,  du  compte,  ou 
du  mesurage. 

Le  législateur  attache,  ou  plutôt  les  principes 
généraux  du  droit  attribuent  des  effets  différent 
à  la  vente,  selon  qu'elle  rentre  dans  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  systèmes. 

La  vente  de  marchandises  en  bloc  est  parfaite , 
dès  que  le  consentement  est  donné  (art.  1 586).  ' 

La  vente  de  marchandises  faite  au  compte ,  au 
poids  ou  à  la  mesure  est  également  parfaite ,  en  ce 
sens  que  chacune  des  parties  est  obligée  :  savoir, 
le  vendeur  à  faire  compter,  peser  ou  mesurer,  et 
à  livrer  les  marchandises  ;  l'acheteur  à  recevoir 
les  marchandises  comptées,  pesées  ou  mesurées,  et 
à  payer  le  prix  convenu:  mais  elle  n'est  point  par- 
faite en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
comptées ,  pesées  ou  mesurées  (art.  1 585). 

82.  On  a  pensé  que  l'art.  i585,  laissait  ainsi  la 
chose  aux  risques  du  vendeur,  parce  que  le 
compte ,  le  pesage  ou  le  mesurage  forme  une  con- 
dition suspensive,  à  laquelle  s'applique  la  dispo- 
sition de  l'art.  11 82.  \ 
En  adoptant  cette  opinion ,  il  faudrait  recon- 
naître que  dans  ce  cas,  la  transmission  de  la  pro- 

6. 
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débiteur  d'une  chose,  au  créancier  de  cette  chose 
qui  a  une  action  pour  se  la  faire  livrer,  en  ce  cas, 
la  chose  périt  pour  le  créancier,  plutôt  que  pour 
le  propriétaire,  qui,  par  la  perte  de  la  chose,  est 
libéré  de  l'obligation  de  la  livrer.  »  (i) 

Ainsi,  Ton  ne  peut  conclure  qu'il  n'y  a  trans- 
mission de  la  propriété ,  dans  la  vente  faite  au 
compte,  au  poids,  pu  à  la  mesure,  qu'après  l'ac- 
complissement de  l'opération,  ni  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  y  a  condition  suspensive,  ni  en  invoquant 
la  maxime Ve;  périt  domino.  Le  principe  général 
que  la  vente  transmet  la  propriété,  conservera 
donc  toute  son  influence,  dans  ces  sortes  de  ven- 
tes, à  moins  qu'un  obstacle  accidentel  ne  résiste  à 
son  application.  J'ai  dit  déjà  (a)  qu'au  cas  de  vente 
d'une.cho^eindéterpiainée,  la  propriété  ne  passe  du 
vendeur  à  l'acheteur  que  lorsque  l'incertitude  a 
ces$é,  et  que  l'objet  est  déterminé.  Si  donc,  une 
vente  étant  faite  au  poids  ou  à  la  mesure,  il  est 
impossible  de  désigner  les  choses  comprises  dans 
Ja  vçn te  ,  l'acheteur  ne  sera  pas  propriétaire,  dès 
le  moment  du  contrat;  non  point,  parce  que  le 
; pelage ,  le  compte,  ou  le  mesurage  aura  été  sti- 
pulé; mais  parce  que  les  choses  vendues  seront 
absolument  indéterminées;  que,  si  au  contraire, 
c'est  tant  d'hectolitres  de  blé  renfermés  dans  tel 
grenier;  tant  de  mesures  de  bois  déposées  sur  tel 
port  on  dans  telle  forêt,  tant  de  kilogrammes  de 

*  >    ■  ■  1       ■  ■  1  — 

(i)  Pothier ,  De  la  vente,  n°  3o8. 
(a)  foy.ifSB. 
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sel  chargés  à  bord  de  tel  navire  ;  qui  sont  vendus 
à  tant  l'hectolitre,  la  mesure,  ou  le  kilogramme, 
où  est  l'obstacle  à  la  transmission  immédiate  de  la 
propriété?  Je  n'en  vois  aucun. 

84.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  rendu  ' 
dans  une  espèce  qui  rentre  précisément  dans  l'un 
des  cas  que  je  viens  d'indiquer  a  donc  pu  décider 
que  la  propriété  avait  été  transférée,  et,  sans  au- 
cun doute,,  elle  eût  décidé  autrement  *  si  la  vente 
n'eût  désigné  les  marchandises  que  par  leur  es- 
pèce. (1) 

85.  On  peut  induira,  il  est  vrai,  de  la  discussion 
au  Conseil  d'État,  et  dçs  observations  du.  Tribu- 
nat  que  la  propriété  n'est  transmise  à  l'acheteur, 
qu'après  le  compte,  la  pesée  ou  le  mesurage. 

(x)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Sirey  avec  beaucoup  de  développe- 
mens.  On  y  voit  qu'en  fait,  Martial-Larue  avait  vendu  trente-six 
toises  de  bois  à  brûler,  lesquelles  trente-six  toises ,  portait  le  contrat , 
seraient  prises  sur  la  totalité  du  bois  oui  était  en  la  possession  du  vendeur 
et  notamment  sur  tous  Us  Bois  achetés  par  tarue,  du  sieur  Tabanon,  et 
qui  se  trouvaient  à  ¥  époque  de  làvente,  dam  te  chantier  du  port  de  Sauviat. 
Cette  désignation  a,  été  rHn.des  motifs  détermiuaps  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  et  le  défenseur  (M.  Sirey)  de  Peyramont  acheteur,  ne 
manquait  pas  de  le  faire  valoir  devant  la  Cour  de  cassation  :  il  y  a, 
disait  il,  équivoque  fallacieuse  h  soutenir  dans  V  espèce,  que  la  vente  à  la 
mesure  doit  être  sans  effet  jusqu'au  mesurage,  en  ce  sens,  que  ce  ne  se- 
mit  pat  une  vente  de  corps  certain  et  déterminé  ;  puisque  lq  vente  porte  *ur 
trente-six  toises  de  bois,  dans  lesquelles  sont  compris  tous  les  bois  achetés  de 
Tabanon ,  et  qui  existent  sur  le  port  de  Sauviat ,  on  ne  pent  pas  dire  qu'il 
y  ait  vente  d'un  corps  non  certain  et  non  déterminé  :  il  y  a  là,  vente  d'une 
partie  4e  bois  bien  désignée,  bien  ^terminée,  ta,  Cour  daigntrst  remar- 
quer que  tout  le  litige  porte  sur  cette  partie  de  bois  du  port  de  Sanviat;  qu'il 
est  bien  reconnu  qu  il  consistait  réellement  en  trente-six  toises;  qu\ ainsi, 

l'objet  vertdu,  fiait  biçn  unco^s  f«W?  ,  et  même  un  c^rps  ÛKtégrakm& 

aliéné.  Sirey,  tome  XIII,  ire  Jiaxt.,  5>. 
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Voy.  les  rapports  de  M.  Faure  au  Tribunat;  et  de 
M.  Grenier,  au  Corps  législatif  (i).  Mais  c'est  ici  le 
cas  de  reproduire  une  observation  que  j'ai  faite  ail- 
leurs sur  Fautori  té  qu'on  doit  attribuer  aux  opinions 
émises  dans  les  discussions  qui  précèdent  les 
lois  (a)  :  il  ne  faut  pas  assimiler  des  paroles 
même  très  explicites  qui  n'ont  pas  pour  but  di- 
rect ,  la  solution  d'une  difficulté ,  à  la  déclara- 
tion d'un  ministre,  d'un  rapporteur  qui  répond  à 
une  interpellation  formelle  sur  le  sens  d'un  mot, 
sur  la  portée  d'un  article.  Dans  la  discussion  de 
l'art.  i585,  soit  au  Conseil  d'État,  soït  au  Tribu- 
nat ,  on  s'occupait  de  trouver  une  rédaction  qui 
ne  laissât  point  de  doutes  sur  l'existence  des  droits 
réciproques  de  l'acheteur  et  du  vendeur ,  et  qui 
exprimât  seulement  que  les  choses  resteraient  aux 
risques  du  vendeur,  jusqu'au  moment  du  compte, 
de  la  pesée  ou  du  mesurage;  la  vente  ayant  d'ail- 
leurs toute  sa  perfection.  Mais  il  est  arrivé  que 
cette  disposition  relative  aux  risques  de  la  chose 
vendue  a  paru  n'être  qu'une  application  de  la  rè- 
gle res périt  domino,  qui,  je  l'ai  déjà  dit,  n'a  pas 
le  sens  qu'on  lui  attribue  ordinairement,  et  paiv 
tant  de  là,  on  a  déclaré  un  peu  légèrement,  que 
la  propriété  continuait  à  résider  sur  la  tête  du 
Vendeur,  tant  que  les  marchandises  n'étaient  pas 
comptées,  pesées  ou  mesurées.  Il  me  semble  d'ail- 


— 


(x)  M.  Locré,  tome  XIV,  pages  48,  49  et  suiv.  124,  147,  191, 
19a,  a3i  et  a3a. 

o  y.    Commentaire  sur  la  loi  du  7  juillet  i833,  relative  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Collection  des  lois,  tome 
XXXIII,  page  3o6,  notes,  ae  colonne» 
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leurs  que  le  discours  de  M.  Grenier  peut  se  conci- 
lier avec  la  distinction  que  j'ai  établie.  «  Dans  le 
second  cas,  au  contraire  (celui  de  la  vente  au 
poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure),  l'acheteur,  dit- 
il,  ne  peut  devenir  propriétaire  des  marchandises; 
que  lorsqu'elles  auront  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées;  car  jusque-là ,  rien  n'est  déterminé  ,  et 
tant  quil nj  a  rien  de  déterminé  les  marchandises 
restent  aux  risques  du  vendeur (1).»  Si  donc  quel- 
que chose  est  déterminé ,  la  raison  d'après  la- 
quelle M.  Grenier  prononce,  n'existe  plus. 

86.  «En  résumé,  l'article  1 585  doit  s'entendre  en 
ce  sens,  que,  bien  que  les  risques  pèsent  sur  le 
vendeur  jusqu'au  compte,  iaù  pesage  et  au  mesu- 
rage,  la  vente  opère  la  transmission  de  la  pro- 
priété, lorsque  les  marchandises  sont  suffisam- 
ment désignées.  Le  droit  d'exiger  la  livraison  qu'ao 

x  corde  cet  article  à  l'acheteur ,  ne  peut  dériver  que 
du  droit  de  propriété  (2);  et  lorsque  effectivement 
il  y  aura  possibilité  pour  l'acheteur  de  se  (aire  dé- 
livrer les  objets  désignés,  il  sera  évident  que  la 
détermination  de  ces  objets  était  assez  précise, 
pour  lever  tout  l'obstacle  à  la  transmission  de  la 
propriété.  (3) 

87.  S'il  était  démontré  d'une  part,  que  ce  sont 
bien  précisément  les  marchandises  vendues  qui 
ont  péri,  ou  que  la  masse  sur  laquelle  devaient  être 


I       «  1  w 

1  1 

(1)  Foy.  M.  Lpcré,  tome  XIV,  page  19a. 
(1)  Ftyjr.  art  11 38. 

(1)  D'ailleurs,  l'effet  des  ventes  de  choses  mobilières  relativement 
aux  tiers  reste  tel  qu'il  a  été  indiqué,  suprà ,  n°  37. 
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prises  les  marchandises  vendues  a  été  totalement 
anéantie;  et  de  l'autre,  que  la  perte  fût  également 
arrivée  chez  l'acheteur,  si  les  marchandises  lui  eus- 
sent été  livrées,  pourrait-on ,  dans  ce  cas  et  par  ap- 
plication de  l'article  i3oa  du  Code  civil,  faire  sup- 
porter la  perte  à  l'acheteur?  non  sansdoute;  d'abord, 
parce  que  l'article  1 585  n'admet  point  cette  dis- 
tinction, et  en  second  lieu,  parce  que  la  pesée, 
le  raesurage  ou  le  compte  n'étant  plus  possible,  la 
quotité  de  choses  vendues  reste  incertaine  (i); 
par  conséquent,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  déter- 
miner le  prix ,  et  la  vente  est  par  cela  même  pri- 
vée d'existence. 

88.  Maintenant  dans  quel  cas  y  a^t-il  vente  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  dans  quel 
cas  y  a-t  il  vente  en  bloc?  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion de  droit;  c'est  une  question  d'intention.  C'est 
à  savoir  ce  qu'ont  entendu  les  parties  que  doit 
s'appliquer  le  juge;  et  tout  ce  qu'ont  écrit  les  au- 
teurs, tout  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  ne  peut  être 
regardé  que  comme  des  moyens  d'interprétation, 
dont  il  doit  être  fait  usage  avec  un  grand  dis- 
cernement, en  tenant  compte  des  circonstances 

particulières  à  chaque  espèce. 
 ,  :  _  _ — ,  

CO  Seulement  la  quotité;  car  dans  l'hypothèse,  l'objet  est  lui- 
même  désigné  ;  Pothier  a  donc  tort  de  dire  d'une  manière  absolue, 
que  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  pesé ,  compté  ou  mesuré,  nonJum  appa- 
ru quid  v€*icrit;  Traité  de  la  Tente ,  n°  309.  •  Si  Ton  achète  tout  ce 
qui  est  dans  un  magasin ,  à  raison  de  tant  la  mesure,  disait  M.  Treil- 
hard  au  Conseil  d'Etat ,  il  ne  reste  d'incertitude  que  sur  la  quotité; 
la  chose  et  le  prix  sont  déterminés.  -Il  y  a  encore  là,  une  erreur  éri- 
dentt  ;  l'incertitude  de  la  quotité  emporte  nécessairement  incerti- 
tude du  prix.  Fvy%  buVà,  u"  o5. 
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89.  Pothier  a  posé  trois  règles  :  la  première , 
que  la  vente  est  faite  à  la  mesure,  lorsque  le  prix 
est  convenu  pour  chaque  mesure;  la  seconde,  que. 
la  vente  est  également  faite  à  la  mesure ,  quoi- 
que le  prix  de  chaque  mçsure  ne  soit  pas  dé- 
terminé, lorsqu'un  seul  prix  total  est  fixé  pour 
un  certain  nombre  de  mesures;  la  troisième  enfin, 
que  la  vente  est  faite  en  bloc,  lorsque  Ton  vend 
pour  un  seul  prix,  non  tant  de  mesures  (ce  serait 
le  cas  prévu  par  la  seconde  règle) ,  mais  une  chose 
qu'on  dit  contenir  tant  de  mesures. 

90.  Plusieurs  auteurs  (1)  pnt  confondu  la  vente  en 
bloc,  avec  la  vente  au  poids  ou  à  la  mesure,  lorsque 
celle-ci  porte  sur  toute  la  marchandise  contenue 
dans  un  vase;  ils  ne  sont  tombés  dans  cette  erreur, 
que  parce  qu'ils  ont  senti  que  quelque  différence 
existait  entre  une  pareille  vente  et  la  vente  de  mar- 
chandises désignées  seulement  par  leur  espèce ,  et 
dès-lors,  ils  ont  cru  qu'elle  avait  les  caractères 
d'une  vente  en  bloc,  tandis  qu'on  doit  seulement 
admettreta  distinction  quia.étéiaiteci*dessus,  n* 83 
et  84,  et  décider  par  exemple  que  la  vente  du  vin 
contenu  dans  une  cuve  déterminée, à  raison  de 
tant  l'hectolitre,  estbien  une  venteà la  mesure;  mais 
qu'elle  transfère  la  propriété  qui  ne  serait  point 
transmise,  si  l'on  s'était  borné  à  vendre  tant  d'hecto- 
litres de  vin  en  général,  à  raison  de  tant  l'hectolitre. 

91.  Au  surplus,  ces  doutes  et  ces  discussions 
prouvent  l'insuffisance  «des  règles  posées  par  Po- 


(1)  For.  Voët. ,  sur  le  tiU  ff.  Depmatl.  et  corwn.  ret  vend. 
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thier.  Il  me  semble  qu'on  peut  offrir  une  formule 
plus  générale  et  plus  simple,  en  disant  :  il  y  a  vente 
en  bloc,  bien  qu'il  soit  question  dans  l'acte,  du 
poids,  du  compte  ou  de  la  mesure,  lorsque  d'après 
l'intention  des  parties,  le  poids,  le  nombre  ou  la 
mesure  des  choses  vendues ,  ne  doit  exercer  au- 
cune influence  sur  la  quotité  du  prix,  et  qu'il  n'y  . 
a  point  obligation  pour  le  vendeur,  de  parfaire  le 
poids,  le  compte  ou  la  mesure  énoncés. 

L'expression  vente  per  aversionem,  que  nous 
traduisons  par  vente  en  bloc  et  en  tas  était  em- 
ployée ,  selon  les  interprètes  du  droit  romain ,  pour 
exprimer  que  les  parties  avaient  traité  sans  un 
examen  attentif  des  choses  vendues,  les  prenant 
telles  qu'elles  leur  apparaissaient  au  premier  coup- 
d'oeil.  Venditio  dicitur  fieri  aversione  >  quasi  ab 
aversis,  id  est  parum  attenté  cohsideran tibus ,  dit 
Pothier,  Pandect.  De  peric.  et  comm.  rei  vend.  — 
Quasi  aversi  quodammodo  negotium  contrahimus, 
re  omni  neque  perspectâ  neque  exploratâ  benè. 
Godef.,  sur  la  loi  6a  ff.  De  contrah.  empt.  Or,  cette 
manière  de  contracter,  exclut  la  pensée  que  le  prix 
fixé  puisse  varier,  d'après  le  nombre,  le  poids  ou 
l'étendue  des  objets  vendus  et  que  l'acheteur  puisse 
exiger  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  acciden- 
tellement énoncés  à  l'acte. 

Si  le  prix  devait  monter  ou  baisser,  d'après  le 
nombre  de  kilogrammes  ou  de  toises;  évidemment 
chaque  toise  ou  chaque  kilogramme  aurait  un 
prix  distinct,  la  vente  serait  donc  faite  au  poids 
ou  à  la  mesure. 

Si  le  nombre  de  toises  ou  de  kilogrammes 
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énoncés  devait  être  exactement  fourni  pour  un 
prix  invariablement  fixé ,  ce  serait  avoir  indirec- 
tement établi  un  prix  pour  chaque  toise,  pour 
chaque  kilogramme  ;  ce  ne  serait  plus  une  vente 
en  bloc,  faite  selon  l'expression  de  Cujas,  confuse 
et  acervatimpretio  insimul  dkto,  non  in  singulas 
res  constituto.  (1) 

92.  Dans  une  espèce  où  un  négociant  avait  écrit 
de  lui  expédier  un  baril  d'azur,  conforme  aux 
échantillons,  de  100  kilogrammes,  au  prix  de 
1,000  fi\,  la  Cour  de  cassation  aurait  décidé  qu'il  y 
avait  vente  en  bloc.  Je  pense,  au  contraire,  par  ap- 
plication du  principe  que  j'ai  posé,  que  la  vente 
était  faite  au  poids;  il  est  évident  en  effet  que  si  le 
vendeur  eût  envoyé  un  baril  de  95  kilogrammes, 
l'acheteur  aurait  eu  le  droit  d'en  réclamer  cinq,  ce 
qui  revient  au  même  que  si  chaque  kilogramme 
eût  été  vendu  à  raison  de  10  fr.;  mais  bien  que 
dans  les  considérans  de  l'arrêt,  il  soit  dit  ;  que  la 
marcliandise  ri  avait  point  été  vendue  au  poids  ni 
à  l'essai,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  Cour 
n'avait  pas  à  juger  cette  question.  L'acheteur  ne 
demandait  point ,  par  application  de  l'art.  i585, 
que  la  perte  de  la  chose  retombât  sur  le  ven- 
deur, car  la  chose  n'avait  point  péri  ;  il  soutenait 
seulement  que  l'azur  n'était  pas  conforme  à  l'échan- 
tillon; c'était  donc,  je  le  répète,  une  question  au- 
tre que  celle  de  savoir ,  si  la  vente  était  faite  en 


(1)  Sur  la  loi  35,  §  5,  ff.  De  contrah.  emp,  Voy.  M.  Pardessus , 
Cours  de  droit  commercial,  n°  »ga. 
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bloc  ou  au  poids,  dans  le  sens  de  l'art.  i585.  (i) 
93.  Il  dépend,  au  surplus,  des  parties  de  modi- 
fier par  leur  volonté ,  la  disposition  qui  attribue  à 
la  vente  en  bloc  et  à  la  vente  au  poids  des  effets 
différens;  elles  peuvent  convenir  que  dans  la  der- 
nière, les  risques  seront  pour  l'acheteur  ,  du  mo- 
ment du  contrat. 

94-  L'acheteur  peut  aussi  postérieurement  à  la 
vente,  renoncer  au  bénéfice  de  l'art,  i585  soit 
expressément ,  soit  tacitement  en  recevant ,  par 
exemple,  les  marchandises  dans  ses  magasins, 
sans  les  peser  ni  les  mesurer,  quoiqu'il  soit 
sommé  de  les  payer,  (2) 

g5.  Egalement ,  si  l'acheteur  a  été  mis  en  de- 
meure de  procéder  au  mesurage ,  et  de  prendre 
livraison ,  ce  ne  serait  plus  au  vendeur  à  suppor- 
ter la  perte  de  la  chose  vendue.  (3) 


(1)        Sirey,  3o,  i,  288;  Dalloz,  3o,  1.  359. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  juin  i83o;  Sirey,  3o, 

1,  ao8. 

(3)  Si  per  emptorem  steterie  quominùs  ad  diem  vinum  tôlier  et ,  posteà 
nisi  quod  dolo  malo  venditoris  interceptum  est,  non  débet  ab  eo  prœstari.  Si, 
verbi  gratta,  ampkorat  centum  ex  eo  vino  quod  incellâ  esset,  venierint, 
si  admsnsum  est;  donec  admetiatur,  omne  pericidum  venditoris  est  : 
nisi  idper  emptorem  fiât,  L.  6 ,  ff.  De  per.  et  comm.  rei  vend.—  In  eâdem 
causâ  est,  dit  Godefroy  sur  cette  loi, per  quetn  stetit  et  cui  tradita  res  : 
et  è  contrario  qui  tradidit  et  qui  obtulit.......  igitur  venditor  post  moram 

emptoris  culpam  non  postât.  Enfin,  la  loi  17,  cod.  tit  ajoute  :  lUud 
sciendum  est  ciun  moram  emptor  adhibere  cœpit,jam  non  culpam  sed  do- 
tum  malum  tantiun  prœstandum  à  venditore.  Voy.  suprà  n°  87. 
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ARTICLE  VIL 

De  la  vente  des  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de 
goûter,  et  de  la  vente  faite  à  l'essai. 

SOMMAIRE. 

96.  La  vente  des  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
doit  être  assimilée  à  la  vente  faite  à  l'essai. 

97.  L'une  et  l'autre  sont  faites  sous  condition  suspensive. 
Conciliation  des  articles  i5fy  et  i588. 

98.  L'art.  i588 ,  en  déclarant  la  vente  à  l'essai  faite  sous 
condition  suspensive,  n'est  point  tombé  dans  l'erreur 
opposée  à  celle  de  Pothier ,  qui  la  déclarait  faite  sous 
condition  résolutoire. 

99.  La  réserpe  de  l'essai  peut  constituer  une  condition  ré- 
solutoire. 

100.  La  réserve  d'essai  peut  être  sous-entendue. 

101.  En  quels  cas  l'essai  ou  la  dégustation  sont-ils  réservés 
à  l'acheteur  seul;  en  quels  cas  peuvent-ils  être  faits 
par  des  tiers? 

102.  La  dégustation  est  plus  facilement  que  l'essai,  prés  u- 
rnée  réservée  à  l'acheteur  lui-même. 

103.  Selon  que  la  condition  est  suspensive  ou  résolutoire, 
les  risques  de  la  chose  sont  à*  la  charge  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur. 

104.  Cas  où  cesse  la  présomption  de  réserve  de  goûter  per- 
sonnellement les  choses  vendues. 

105.  Dans  ces  cas  ,  le  vendeur  n'est  plus  tenu  des  risques 
comme  dans  les  cas  ordinaires. 

106.  Sur  qui  retombe  la  perte  arrivée  dans  la  route,  et  lors- 
que la  qualité  de  la  cliose  ne  peut  plus  être  vérifiée? 

107.  Delà  marque  de  l'acheteur,  apposée  sur  les  choses 
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près  l'usage  ôula  convention,  doivent  être  goûtées 
et  agréées  pâr  l'acheteur;  etl'artide  1S87  n'a  point 
voulu  éxprimer  le  contraire ,  en  déclarant  qu'il  n'y 
a  pas  vente  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  goûté  et 
agréé,  il  a  entendu  dire  que  la  vente  reste  en  sus- 
pens jusqu*àl'accômplissement  de  la  condition.(i) 
M.  Grenier,  dans  son  discours  au  tribunat,  a  ex- 
pressémentjteconnu  que  pour  les  deux  sortes  de 
vente,  les  régies  sont  identiques,  malgré  la  diffé- 
rence des  termes  qui  les  expriment.  Après  avoir 
dit  que  les  conditions  résolutoires  et  suspensives 
apposées  aux  ventes  sont  régies  par  les  principes 
généraux  du  droit,  il  ajoute  :  «aussi  lorsqu'il  s'agit 
«  de  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
a  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente 
«  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
w  agréées.  De  même  la  vente  faite  à  l'essai  est 
«  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  sus- 
ce  pensive.  11  est  encore  aisé  de  sentir  que,  dans  ces 
«  derniers  cas  (a)^  comme  dans  ceux  dont  j'ai  déjà 


enim  ad  hoc  proficit ,  ut  improbare  liceat  :  meusura  veto  non  to  profit* 
ut  attt  plus  aut  minus  veneat ,  sed  ut  appareat  quantum  ematur.  L.  34 1 
§  5,  fT.  De  contr.  emp. 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz(Sirey,  27.  a.  179),  prenant  à  la 
lettre,  la  disposition  de  l'art.  1587  a  cru  qu'aucun  lien  de  droit 
n'engage  l'acheteur  ayant  la  dégustation,  d'où  il  a  conclu  que  réci- 
proquement la  vente  ne  lie  pas  le  vendeur.  En  admettant  que  l'a- 
cheteur ne  fût  pas  engagé  (ce  qui  est  faux),  le  vendeur  serait  incon- 
testablement obligé.  Une  obligation  est  valable,  quoiqu'elle  soit 
contractée  sous  une  condition  parement  potestative  de  la  part  de  ce- 
lui envers  qui  l'on  s'oblige.  Vay.  M.  Toullier ,  tom.  VI,  n°  494. 

(a)  M.  Grenier  désigne  le  cas  de  vente  an  goût  et  le  cas  de  vente  à 
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«  parlé;  et  même,  à  bien  plus  forte  raison,  les  cho 
«  ses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur,  jus* 
«  qu'à  l'événement  ou  l'accomplissement  de  la 
«  condition  qui  assure  V existence  de  la  vente.  (1) 

98.  Ce  n'est  point,  comme  on  Ta  cru  (a),  pour 
redresser  une  erreur  échappée  à  Pothier  (3)  qui 
considérait  la  vente  à  Fessai  comme  faite  sous  unè 
condition  résolutoire ,  que  le  législateur  tombant 
dans  l'erreur  opposée  a  décidé  qu'elle  était  faite 
sous  une  condition  suspensive  (4).  C'est  sur  l'ap- 
préciation exacte  de  l'engagement  de  l'acheteur, 
que  la  disposition  de  l'art.  i588  est  fondée,  et  l'on 
ne  doit  pas  hésiter  à  tirer  du  principe  qu'elle  con- 
sacre toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent,  no- 
tamment, pour  les  risques  de  la  chose  vendue.  (5) 

99.  Toutefois  la  présomption  que  la  condition 
est  suspensive  doit  céder  à  la  preuve  contraire; 
et  s'il  résulte ,  soit  des  termes  du  contrat,  soit  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné;  que  l'inten- 
tion des  parties  a  été,  non  de  suspendre  la  vente 


(1)  Voy.  M.  Locré,  tom.  XIV,  p.  a33.  M.  Portais,  il  est  vrai,  pré- 
tend qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  véritable  de  la  part  de  l'ache- 
teur, tant  qu'il  n'a  pas  goûté  et  agréé;  il  devrait  en  dire  autant  de 
celai  qui  n'a  pas  essayé;  or,  cependant  il  ajoute  :  la  vente  faite  à 
l'essai ,  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive. 
Locré, tome  XIV,  p.  147. 

(1)  M.Troplong,  de  la  Fente  ,  n°  107. 

(3)  Pothier,  n°  »65. 

(4)  On  ne  pourrait  croire  à  une  pareille  légèreté  qu'avec  des 
preuves  incontestables  ;  qu'on  songe  que  ce  serait  appliquer  aux  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  le  ver*  d'Horace  : 

Dum  vitant  stulti  vkià  in  contraria  currunt.  Sat.  Ub.  I,  sat  a . 

(5)  Poy.  le  passage  de  M.  Grenier  cité  précédemment,  n°  97. 

7- 
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jusqu'à  l'essai  ;  mais  de  la  considérer  d'abord 
comme  parfaite,  puis  de  la  résoudre,  si  Fessai  n'é- 
tait pas  satisfaisant;  cette  volonté  devra  recevoir 
son  exécution,  (i)  s  .  i 

100.  La  faculté  pour  l'acheteur  de  goûter  et  d'a- 
gréer les  choses  vendues  peut  être  stipulée  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  le  soit,  lorsqu'il  s'agit  de 
vin ,  d'huile  et  d'autres  choses ,  que  l'on  est  dans 
-    l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat.  Quoique 
l'art.  1 588  ne  contienne  pas  une  disposition  sem- 
blable à  celle  de  l'art.  158^  ,  il  est  néanmoins  cer- 
tain qu'à  l'égard  des  choses  qu'on  serait  dans  l'u- 
sage constant  d'essayer  avant  d'en  faire  l'achat,  par 
exemple,  les  vétemens ,  la  faculté  d'essai  devrait 
être  sous-entendue.  Pothier  (a)  cite  comme  des 
choses  pour  lesquelles  la  clause  d'essai  est  usitée, 
un  cheval \  une  pendule,  une  montre.  Il  ne  faut 
pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  ce  passage,  il  ne 
dit  point  que  l'essai  soit  tacitement  réservé  à  l'a- 
cheteur dans  les  ventes  de  ces  sortes  de  choses; 
il  dit  seulement  qu'il  est  assez  ordinaire  de  le  sti- 
puler. Ainsi,  selon  Pôthier,  dans  le  silence  du  con- 
trat, la  vente  d'un  cheval  ,  d'une  montre  ou  d'une 
pendule  ne  serai*  point  subordonnée  à  l'essai  de 
l'acheteur.  Au  surplus,  tout  se  réduit  à  savoir  quel 
est  l'usage  ,  et  si  les  parties  ont  voulu  s'y  soumet- 
tre :«  ce  qui  est  ambigu,  dit  l'art.  1 169,  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
est  passé.  » 


(1)  y vf .  M.  Doranton ,  ton.  XVI,  n°  73. 
(•)  D*  Invente,  n9  a05. 
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10 Soit  que  la  faculté  de  goûter  et  d'essayer 
ait  été  stipulée,  soit  qu'elle  dérive  de  la  naturç 
même  des  choses  vendues,  Facheteur  a-t-il  le  droit 
de  l'exercer  lui-même;  est-ce  de  son  propre  goût, 
et  de  l'essai  fait  par  lui  personnellement  que  dé- 
pend le  sort  de  la  vente? 

Il  faut  répondre  affirmativement  si  c'est  pour 
son  usage ,  pour  sa  propre  consommation  qu'il 
achète;  au  contraire,  si  des  marchandises  sont 
achetées  pour  être  revendues ,  ce  n'est  point  le 
goût  personnel  de  l'acheteur  qui  doit  être  con- 
sulté; c'est  plutôt  celui  d'experts  capables  d'ap- 
précier la  qualitédes  objets  compris  dans  la  vente. 
Cette  distinction  est  fondée  sur  l'intention  même 
des  parties  contractantes  :  lorsque  la  chose  ache- 
tée doit  être  consommée  ou  employée  par  l'ache- 
teur, alors  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1 587  ;  c'est  relativement  à  l'acheteur  et  à 
l'acheteur  seul  que  la  chose  doit  être  appré- 
ciée, c'est  lui  et  lui  seul  qui  peut  décider  en  la 
goûtant  ou  en  l'essayant  si  elle  est  à'  sa  conve- 
nance :  au  contraire ,  lorsque  les  objets  achetés 
n'ont  pas  été  destinés  à  la  personne  même  de 
Facheteur ,  et  qu'ils  doivent  être  remis  dans  la 
circulation  ,  on  doit  supposer  que  les  parties 
ont  seulement  voulu  qu'ils  fussent  de  qualité 
bonne  et  marchande;  dès-lors  la  dégustation  ou 
l'essai  peut  être  fait  par  des  experts  (1-).  C'est  donc 


(0  Cette  distinction  admise  autrefois}  est  considérée  par  M.  Mer- 
lin, comme  proscrite  par  l'article  1587  du  Code  civil  :  il  parait  que 
M.  Bugnet,  professeur  a  l'École  de  droit  de  Paria,  est  de  la  même 
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aux,  tribunaux  à  décider  selon  les  cas  et  princi- 
palement d'après  l'usage  auquel  sont  destinées 
les  choses  achetées,  si  l'acheteur  a  voulu  se  ré- 
server personnellement  le  droit  de  les  goûter  ou 
deiJes  essayer. 

102.  Quoique  j'aie  assimilé  la  vente  faite  à  l'es- 
sai à  la  vente  des  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de 
goûter,  par  la  raison  que  la  dégustation  n'est  qu'un 
mode  d'essai;  cependant  je  reconnais  que  la  dé- 
gustation sera,  plus  facilement  que  l'essai  pro- 
prement dit,  considérée  comme  une  opération  que 
l'acheteur  doit  faire  lui-même.  Par*  exemple,  l'essai 
d  une  machine  est  bien  plus  indépendant  de  la 
convenance  personnelle  de  Y  acheteur,  que  la  dé- 
gustation d'une  pièce  de  vûk       .  *         .  , . 

%oÙ*  Lorsque,  selon  M  présomption  établie  par 
la  loi,  la  vente  sera  réputé^  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive,  les  risques  seront,  conformément 
au^  principes  généraux  (Cod.  civ.  art  i  i&a),  à  la 
aharge  du  vendeur  jusqu'à Taccpm  plissement  de 
,  la  condition;  ç'est^-dire ,  jusqu'à  ce  que  la  chose 
vendue  ait  été  essayée  ou  goûtée,  et  agréée  par 
l'acheteur. 

,  Lorçqw  la  condition  aura  reçu  de  la  volonté 
des  p^tijes,  un  caractère  résolutoire ,  les  risqijes 
seront  poyr  l'acheteur,  tant  que  la  résolution  ne 
se  sera  point  opérée  :  telle  est  la  règle  ordinaire. 


opinion  ;  mai*  l'usage-  et  la  jorispiudence  ont  maintenu  la  distinction 
entre  le  cas  où  la  dégustation  a  lieu,  pour  s'assurer  que  la  marchan- 
dise est  loyale  et  marchande,  et  le  cas  ou  elle  doit  servir  seulement  à 
vérifier  si  la  marchandise  est  du  çodt  de  l'acheteur  lui-même. 


Digitized  by  Google 


Ch.I.Delanai.etde la/orme  delà  Vente.  io3 

Toutefois,  et  même  dans  ce  dernier  cas,  le  ven- 
deur devrait  supporter  la  perte  qui  serait  sur- 
venue, en  essayant  la  chose  et  par  l'effet  même 
de  l'essai,  (i) 

Si  un  délai  a  été  fixé  pour  faireFessai  ou  la  dé- 
gustation, les  risques  ne  cessent  pas  d'être  à  la 
charge  du  vendeur  de  plein  droit  et  par  la  seule 
expiration  du  terme;  seulement  le  vendeur  pourra 
disposer  des  marchandises  vendues,  Car  toute 
vente  de  denrées  et,  d'effets  mobiliers  est  résolue 
de  plein  droit  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement  (  Cod.  civ.  art.  1657  ).  Le  ven- 
deur pourra  aussi  mettre  l'acheteur  en  demeure 
de  goûter  ou  d'essayer  les  choses  vendues,  et  faire 
peser  ainsi  sur  lui  la  responsabilité  des  risques.(a) 

J04.  La  faculté  dégoûter  que  l'acheteur  est  pré- 
sumé s'être  réservée,  ne  peut  s'exercer,  lorsqu'il  y 
a  preuve  d'une  intention  contraire,  au  moment  du 
contrat,  ou  d'une  renonciation  postérieure,  soit  ex- 
plicite, soit  virtuelle.  Ainsi ,  l'on  a  dit  avec  raison 
que  lç  consommateur  qui  écrit  à  un  négociant  ou 
à  un  propriétaire  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne  de 
lui  expédier  du  vin  en  pièces  ou  en  bouteilles,  ne 
pourra  point  le  refuser,  lorsqu'il  lui  parviendra, 
soùs  prétexte  qu'il  n'est  pas  de  son  gpût;  il  suffira 
que  le  vin  soit  de  bonne  qualité  pour  qu'il  doive 
le  recevoir  et  le  payer,  car  il  est  évident  que  l'ex- 
péditeur n'a  entendu  se  soumettre  qu'à  l'obliga- 

(0  Comme  si  une  légère  fatigue  avait  fait  crever  un  cheval  dans 
le  temps  qu'on  l'éprouvait,  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Estai 
[-vente  à  /'). 

(  a)  f*r.  suprà  n°  $5  en  note. 
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tion  de  fournir  du  vin  de  bonne  qualité ,  et  qu'il 
n?a  pas  voulu  s'exposer  aux  chances  d'un  refus 
fondé  sur  le  goût  de  l'acheteur. 

Celui  qui  achète  une  récolte  sur  pîed ,  fut-ce 
pour  sa  propre  conèommation,  ne  peut  prétendre 
non  plus  que  le  marché  reste  subordonné  à  son 
goût  personnel;  il  a  acheté  le  vin  tel  qu'il  sera,  bon, 
mauvais  ou  médiocre,  selon  l'année ,  il  n'aurait  le 
droit  dé  se  plaindre  de  la  qualité  qu'autant  qu'elle 
serait  altérée  par  la  faute  du  vendeur. 

Egalement  l'acheteur  qui  prend  livraison  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  vendues,'  renonce 
tacitement  au  droit  de  les  goûter,  ou  plutôt  il  est 
censé  lesavoir  goûtées  et  agréées. 

105.  Les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur 
du  moment  où  la  condition  sous  laquelle  la  vente 
a  été  contractée  àe  trouve  ainsi  accomplie  ou  doit 
être  réputée  accomplie,  sauf  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment pour  la  vente  au  compte,  au  poids  ou 
à  la  mesure. 

106.  Il  y  a  un  cas  dans  lequel,  au  premier  abord, 
il  est  difficile  dédire  sur  qui  doit  tomber  la  perte 
de  la  chose.  *  *  "  ''  '  " 

Lorsque  plusieurs  pièces  de  vin  ont  été  expé- 
diées sur  l'ordre  de  l'acheteur;  sans  doute,  la  vente 
n'est  point  subordônnée  au  goût  personnel  de  l'a- 
cheteur, il  faut  seulement  qu'à  la  réception  le  vin 
soit  trouvé  de  bonne  qualité;  mais  s'il  périt  entière- 
ment dans  le  voyage,  par  cas  fortuit,  l'acheteur 
sera-t-il  autorisé  à  dire  que,  la  perte  étant  survenue 
avant  la  vérification,  condition  qui  suspendait  la 
vente,  elle  est  pour  le  compte  du  vendeur  aux 
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termes  de- l'art.  1181?  M.  Pardessus,  n*  a83,  dé- 
cide que  la  présomption  serait  que  la  marchan- 
dise avait  la  qualité  convenue  et  que  la  perte  serait 
pour  l'acheteur.  Je  crois  aussi  que  c'est  l'opinion 
qu'il  faut  adopter;  la  vérification  ne  peut  plus  être 
faite,  il  est  vrai;  mais  la  présomption  que  le  ven- 
deur avait  loyalement  exécuté  son  engagement  y 
supplée,  et  en  tient  lieu,  jusqu'à  preuve  contraire. 

107.  C'est  un  usage  assez  général ,  dans  le  com- 
merce des  liquides  que  l'acheteur  marque  d'un  si- 
gne les  tonneaux  qui  contiennent  la  marchandise; 
après  qu'il  l'a  goûtée  et  agréée  :  l'apposition  de  ce 
signe  est  donc  la  preuve  delà  dégustation,  et  dès  ce 
moment,  les  choses  sont  aux  risques  de  l'acheteur. 

108.  Les  conséquences  qui  sont  attribuées  à 
l'essai*  à  la  dégustation  ou  à  la  vérification  des 
marchandises,  à  la  réception  par  l'acheteur ,  et  à  la 
marque  qu'il  a  apposée,  sont  souvent  modifiées,  ou 
par  les  conventions  des  parties,  ou  par  les  usages 
locaux.  v 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9 dé- 
cembre i83o  a  jugé  qu'une  première  vérification 
de  pierres  de  taille  vendues ,  faite  au  domicile  du 
vendeur,  n'avait  pas  eu  pour  effet  d'en  transporter 
la  propriété  à  l'acheteur,  de  mettre  les  risques  à  sa 
charge;  celui-ci  s'étant  réservé  le  droit  de  les  exa- 
tainer  de  nouveau  à  leur  arrivée  et  de  les  refuser 
pour  écomures  dans  la  conduite  et  mauvaise  fa* 
çon.(i) 

La  Cour  de  Bordeaux  à  constaté  par  arrêt  du 


(1)  Sirty,  3i.  ».  5g. 

s. 
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27  août  i83i  que  sur  cette  place,  la  réception  de 
.sucres  brjits  ne  prive  pas  l'acheteur  de  la  faculté 
de  faire  vérifier  s'ils  sont  conformes  aux  échantil- 
lons, çt  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  déter- 
minant les  effets  de  la  vente,  d'après  les  usages  de 
la  placer  la  Çonr  s  était  conformée  aux  vrais  prin- 
cipes  en  matière  de  droit  commercial.  (1) 

Lorsque aux  environs  de  Bordeaux,  des  vins 
sont  achetés  à  un  propriétaire  et  marqués,  le  ven- 
deur reste  obligé  à  les  faire  soutirer,  et  au  mo- 
ment où  ils  arrivent  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur, on  procède  à  une  nouvelle  dégustation  pour 
vérifier  si,  dans  l'opération  qu'ils  ont  subie,  la  qua- 
lité de  quelques  pièces  n'a  pas  été  altérée  :  celles 
qui  sont  trouvées  défectueuses  restent  pour  le 
compte  du  vendeur. 

Ces  exemples  démontrent  ce  que  les  conven- 
tions ou  les  usages  locaux  peuvent  avoir  d'in«? 
fluence  sur  les  règles  générales. 

109  Lorsque  l'acheteur,  après  la  dégustation 
ou  l'essai,  çroit  devoir  refuser  les  choses  que  le 
vendeur  lui  a  fournies,  peut-il  exiger  que  ce  der- 
nier lui  en  livre  d'autres  de. meilleure  qualité? 
Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'à  l'aide  de 
distinctions. 

*  1,1 

Si  l'achpteur  se  détermine  par  son  goût  person- 
nel, s'il  entend  quç  son  goût  personnel  sera  seul 
ccpsulté  dans  l'appréciation  des  marchandises  qui 
lui  seront  livrées  en  remplacement  de  celles  qu'il 


(1)  Sirey,  3a.  a.  S 19. 
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refuse  ;  sa  prétention  ne  doit  pas  être  accueillie  : 
l'admettre,  ce  serait  laisser  le  vendeur  à  sa  merci , 
le  forcer  à  présenter  indéfiniment  des  marchandi- 
ses que  l'acheteur  serait  toujours  maître  de  refu- 
ser. Telle  n'a  pu  être  l'intention  des  parties. 

Si  les  marchandises  livrées  par  le  vendeur, 
non-seulement  ne  sont  pas  du  goût  de  l'acheteur, 
mais  sont,  d'après  l'avis  d'experts,  de  mauvaise 
qualité,  il  faudra  examiner  si  les  choses  vendue^ 
ont  été  spécialement  déterminées,  p^^i  elles  ont 
été  désignées  seulement  par  leur  espè£çvpans  le 
premier  cas }  l'acheteur  ne  pourra  que  refuser  les 
marchandises  offertes,  iln'aur^  pas  le  droit  d'exi- 
ger qu'on  lui  en  fournisse  d'aiitres;  dans  second, 
il  sera  autorisé  ^  demander  l'e^écutipn  au  contra^ 
c'est-à-dire  la  livraison  de  marchandises  de  qualité 
bonne  et  marchande  en  remplacement  de  celles 
qui  lui  ont  été  présentées.  Cependant  la  Cour 
royale  de  Metz  a,  par  l'arrêt  que  j'ai  déjà  cité  (1), 
jugé  qu'un  négociant  de  Thionville,  ayant  de- 
mandé à  une  maison  de  Lunel  quatorze  pièces  de 
vin  rouge,  et  ce  vin  ne  s'étarit  pas  trouvé  conforme 
aux  échantillons  d'après  le  rapport  des  experts , 
l'acheteur  avait  bien  pu  te  refuser,  mais  qu'il 
n'avait  pu  exigée*  qite  le  vendeur  lui  en  fournît 
d'autre.  -  - 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  l'acheteur  n'étant 
pas  lié,  le  vendeur  ne  pouvait  l'être.  Il  me  semble 
que  cette  décision  présente  de£  erreurs  accumu* 


.  ■■  ■■! 


(0  roy  suprà,  n#  97  en  note. 
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lées  :  d'abord,  l'acheteur  est  véritablement  obligé, 
seulement  il  est  obligé  sous  une  condition  suspen- 
sive; en  second  lieu,  l'obligation  du  vendeur  n'est 
point  subordonnée  à  celle  de  l'acheteur;  troisiè- 
mement, l'arrêt  lui-même  reconnaît  l'existence 
d'un  lien  de  droit,  puisqu'il  suppose  implicite- 
ment du  moins  que  le  vendeur  était  tenu  à  faire 
la  première  livraison;  enfin,  lorsque  l'obligation  de 
donner  porte  sur  une  chose  qui  n'est  désignée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  est  tenu  de  donner  une 
chose  de  qualité  moyenne  ;  le  créancier  peut  le 
contraindre  à  exécuter  son  engagement,  ce  qui 
emporte,  non-seulement  le  droit  de  refuser  une 
chose  de  mauvaise  qualité;  mais  encore  le  droit 
de  se  faire  délivrer  une  chose  de  qualité  bonne  çt 
convenable,  (i) 


ARTICLE  Vni. 

De  la  déclaration  de  commande —  Delà  stipulation 
que  F  acquéreur  ne  pourra  aliéner. — Delà  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué,  à  défaut  de  paie- 
ment par  l'emprunteur. — Du  mandat  donné  au 
créancier  pour  vendre  l'immeuble  sans  les  for* 
malités  ordinaires. 


-  SOMMAIRE.   - 

j  10.  La  déclaration  de  command  ne  résout  pas  la  vents. 
1 1 1.  Son  origine j  sa  nature,  ses  effets.  —  Renvoi. 


(i)  M.  Pardessuf,  n"  «os  et  »8s. 
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112.  Elle  peut  être  insérée  dans  toutes  les  vente*. 

11 3.  Elle  doit  être  faite  aux  mêmes  conditions  que  la 
vente. 

114.  L'acheteur  apparent  n'est  point  garant  de  la  solvabi- 
lité du  command. 

1 15;  On  ne  peut  assimiler  la  déclaration  des  avoués  qui  se 
rendent  adjudicataires  ,  et  qui  font  connaître  le  client 
pour  lequel  ils  ont  enchéri*  à  la  déclaration  de  com- 
mand. 

•■t       <  >         »     •  •  ■  ■     , ,  _ 

116,  Condition  de  ne  pas  aliéner,  imposée  à  l'acheteur  est- 
elle  licite?— Distinction.  ' 
i\f.  Fentes  conditionnelles  ayant  pour  but  de  garantir 
l'exactitude  du- paiement  d'obligations  hypothécaires. 

118.  La  vente  ^fk  l'immeuble  hypotlièqué  au  prix  qui  sera 
,  fixé  par  experts  est  valable.  f 

119.  La  vente  de  V *  immeuble hypothéqué  au  prixdétei miné 
par  les  parties,  peut  aussi  être  valable. 

120.  Est  également  licite,  la  convention  qui  donne  au 
créancier,  le  droit  ou  le  mandat  de  faire  vendre  sans 
les  formalités  ordinaires  j  l'immeuble  hypothéqué. 

1 10.  On  a  cru  pouvoir  considérer  comme  une 
vente  sous  condition  résolutoire,  celle  qui  est 
faite  avec  déclaration  de  command.  Il  me  semble 
que  la  désignation  que  fait  l'acquéreur  du  com- 
mand  ou  de  Yamiy  pour  qui  il  a  acheté,  ne  ré- 
sout p3$  précisément  la  vente  ;  elle  subroge  seu* 
lement  un  acquéreur  nouveau  à  celui  qui  a  figuré 
dans  l'acte  (1).  Or,  il  y  a  entre  cette  subrogation 

 :  — -Ui.  

(t)  Tome  personne  ,  dit  la  loi  du  i3  septembre- 1 6  octobre  1791, 
tu  profit  de  laquelle  aura  été  faite  et  qui  aura  accepté  une  déclara- 
tion de  command  ou  d'ami,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  l'acqué- 
reur qui  aura  fait  cette  déclaration  ou  élection  d'ami. 
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et  une  résolution  de  la  vente,  des  différences  sen- 
sibles. 

Quels  qu'aient  été  dans  l'origine  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  user  de  la  déclaration  de  com- 
mande aujourd'hui  elle  n'est  employée  que  pour 
empêcher  la  perception  de  deux  droits  de  mu- 
tation, lorsque  l'acheteur  ne  veut  pas  traiter  di- 
rectement avec  le  vendeur.  Sans  cette  précaution, 
il  y  aurait  deux  ventes  successives:  or,  si  l'on  dé- 
cidait que  la  première  vente  est  résolue,  on  tom- 
berait dans  le  même  inconvénient,  car  le  titre  du 
command  serait  une  vente  nouvelle,  passible  d'un 
droit  d'enregistrement  semblable  à  celui  qui  au- 
rait été  perçu  à  raison  de  la  première,  lequel 
ne  serait  point  restitué.  Il  ne  faut  pas  confondre, 
dit  M.  Toullier,  les  contre-lettres  avec  les  déclara- 
tions qui  se  font  quelquefois  au  profit  d'un  tiers. 
Ces  mêmes  déclarations  ne  détruisent  pas  l'acte, 
et  n'en  changent  pas  les  dispositions;  elles  ne  font 
qu'en  appliquer  le  profit  à  une  autre  personne,  (i) 

C'est  encore  ici  un  exemple  qui  montre  que  Ton 
donne  souvent  bien  légèrement  le  nom  de  condi- 
tions à  des  stipulations  qui  n'ont  point  ce  carac- 
tère ,  et  qui ,  tout  au  contraire ,  ont  pour  but 
direct  de  prévenir  les  conséquences  que  produi- 
rait une  condition. 

1 1 1.  M.  Toullier  a  exposé  ,  tome  vin,  n°  170  et 
suiv. ,  l'origine,  la  nature  et  les  effets  de  la  déclara- 
tion de  command;  je  dois  me  borner  à  examiner 


(1)  Tome  VIII,  p.  169. 
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les  difficultés  que  les  raonuraens  récens  de  la  ju- 
risprudence ont  résolues ,  ou  qui  se  sont  présen- 
tées dans  la  pratique. 

m.  La  réserve  de  la  déclaration  de  command 
peut  être  insérée  dans  toutes  les  ventes  volontaires 
ou  judiciaires,  dans  les  Incitations  (i)  et  dans  les 
transports  ou  cessions  d'obligations  ou  de  ren- 
tes (a). Puisque  cette  clause  est  licite,  les  parties 
peuvent  l'introduire  dans  les  actes  dès  que  cela 
leur  paraît  convenable.  Tout  donc  dépend  de  la 
convention.  (3) 

ii 3.  Par  la  déclaration  de  command,  l'acheteur 
ne  fait,  comme  je  l'ai  dit,  que  mettre  un  autre 
à  son  lieu  et  place  ;  et  c'est  par  ce  motif  que  le 
droit  proportionnel  n'est  point  exigé.  Si  donc  l'a- 
cheteur ne  se  bornait  pas  à  désigner  celui  pour  le 
compte  duquel  il  a  agi  ;  s'il  ajoutait  à  sa  déclara- 
tion quelques  stipulations  différentes  de  celles  que 
renfermait  son  contrat,  il  ferait  une  véritable  re- 
vente (4);  le  droit  d'enregistrement  serait  dû  (5). 
Toutefois,  si  l'acheteur  a  payé  le  prix  avant  de 
faire  la  déclaration  de  command ,  et  s'il  stipule 
dans  cette  déclaration  même,  que  le  command  lui 
remboursera,  à  des  époques  convenues,  le  prix 


(i)  Décision  minist.  du  iS  brum.  anxn. 

(?)  Décis.  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice,  du  10  jan- 
vier 1809.  , 
(3)  M.  Toullier ,  tome  VIII,  nn  170. 

(4  H  faut  aux  termes  de  la  loi  du  i3  septembre- 1 6  octobre  1791 
que  la  déclaration  soit  faite  aux  mêmes  conditions  que  la  Tente. 
(5)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 1  janvier  z8i4;  S.  14. 1. 178» 
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par  lui  déjà  payé,  il  y  aura  de  la  part  du  command 
obligation  y  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  1  pour  100;  mais  ce  ne  sera  pas  une  vente  au* 
torisant  la  perception  du  droit  de  5  et  demi  pour 

3  00.  (l) 

i4*  Une  autre  conséquence  du  rôle  que  remplit 
l'acquéreur,  c'est  qu'il  n'existe  aucun  engagement 
de  sa  part ,  à  l'égard  du  vendeur ,  dès  qu'il  a  fiait 
sa  déclaration.  Il  n'est  point  tenu,  par  exemple, 
à  garantir  la  solvabilité  du  command,  à  moins  de 
convention  expresse.  C'est  au  vendeur  à  voir,  dit 
M.  TouIIier,  s'il  doit  consentir  à  recevoir  pour  ac- 
quéreur une  tierce  personne  qu'il  ne  connaît 
pas  (a).  M.  Favard  deLanglade  pense  au  contraire 
que  «  l'acheteur  apparent  demeure  obligé  envers 
le  vendeur,  à  l'entière  exécution  du  contrat,  si  le 
command  ou  ami  élu  ne  remplit  ses  obligations, 
La  raison  en  est,  selon  lui,  que  le  vendeur  n'a 
connu  que  l'acquéreur  apparent,  qu'il  n'a  con- 
tracté qu'avec  lui,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  tenu  de 
recevoir  à  sa  place,  et  sans  garantie  de  sa  part, 
une  personne  insolvable,  avec  laquelle  il  n'aurait 
pas  voulu  contracter  »  (3).  L'intention  des  parties 
est  précisément  opposée  à  celle  que  ce  passage 
leur  suppose;  si  le  vendeur  n'a  pas  connu  l'acqué- 
reur secret  au  moment  même  de  la  vente ,  il  a  su 
du  moins  que  plus  tard  on  le  lui  ferait  connaître, 


(i)  Délibération  de  la  régie  du  i5  décembre  1826. 

(*)  Voy%  M.  TouIIier ,  tome  VIII,  n°  170. 

(3)  Voy.  Nouveau  rtptrtolf ,  y"  Command.  n*  t. 
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et  qu'alors  il  n'aurait  que  lui  pour  obligé;  il  est 
tenti  de  l'accepter  tel  qu'il  est,  parce  qu'il  s'est  vo- 
lontairement soumis  à  cette  chance  ;  il  ne  péut  ré- 
clamer la  garantie  de  l'achelfeur  apparent  ,  à  moins 
que  celui-ci  ne  l'ait  formellement  promise;  le  cau- 
tionnement ne  se  présume  pas.  (i) 

ii 5.  Les  avoués,  il  est  vrai,  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  713  du  Code  de  procédure,  se 
rendre  adjudicataires ,  pour  des  personnes  notoire- 
ment insolvables;  mais  la  déclaration  que  fait  l'a- 
voué, du  client  pour  lequel  il  a  enchéri,  n'est  pas 
une  déclaration  de  command  (2).  D'ailleurs  les 
avoués  étant  seuls  admis  à  présenter  des  enchères, 
il  fallait  donner  aux  parties  intéressées  des  garan- 
ties  contre  les  dangers  et  les  inconvéniens  d'une 
adjudication  faite  à  une  personne  insolvable  ; 
dans  les  ventes  volontaires ,  le  vendeur  au  con- 
traire ayant  le  droit  de  rejeter  les  propositions 
d'un  acheteur  qui  se  réserve  la  faculté  de  déclarer 
un  command ,  doit  s'imputer  à  lui-même  les  consé- 
quences fâcheuses  que  peut  avoir  la  stipulation  de 
cette  réserve.  (3)  .  .       .  .  , 

■    <  ,       \    ...  ■.  .  r  . 

■  ■—  I———        ■    .1  !..  *         I  ■  ■ 

t  * 
-II'  ,  1 

«  *  w  t      ë  *  1 

(t)  Cod,  ci*,  ait.  201 5.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  i  S  flo- 
réal an  x,  les  préfets  pouvaient  exiger  une  caution  des  adjudicatai- 
res de  biens  nationaux  et  des  commanda  et  amis  dont  la  solvabilité 
ne  leur  était  pas  connue.  Cette  disposition  suppose  que  l'adjudica- 
taire n'était  pas  de  droit,  caution  de  sou  command. 

(i)  Voy.  M.  Toullier,  tome  VIII,  n°  170.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  septembre  x8io.  Sirey,  tom.  11.  1.  aÇ. 

(3)  Voici  l'indication  des  lois  et  décrets  qui  ont  disposé  sur  la  dé- 
claration de  command:  lois  du  5  décembre  170,0,  3e classe r  sect.  4» 
n°  1;  du  i3  septembre— 16  octobre  1791,  du  9  messidor  an  m ,  art. 

TOME  XVI.  8 
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il 6.  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  toujours 
transmis  à  l'acquéreur  plein  et  entier,  le  vendeur 
peut  le  modifier  par  des  conventions,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à  la  nature  du 
contrat,  à  Tordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  ou 
aux  prohibitions  de  la  loi.  En  présence  de  ces 
limites  posées  à  l'exercice  de  la  volonté  des  par- 
ties, on  a  demandé  si  le  vendeur  pouvait  intei^ 
dire  à  l'acheteur  d'aliéner  l'objet  vendu,  et  quels 
effets  devait  produire  une  semblable  stipulation? 

M.  Toullier  a  pensé  (i  ),  qu'insérée  dans  un  acte 
de  libéralité,  elle  pouvait  en  certains  cas  offriras 
caractères  d'une  substitution ,  que  le  plus  souverit 
elle  devait  être  réputée  nulle,  et  non  écrite  aux 
termes  de  l'article  900,  ou  plutôt  qu'il  fallait  la 
considérer  comme  un  conseil  ou  un  précepte 
non  obligatoire.  Plus  tard,  étendant  aux  actes  à 
titre  onéreux  et  notamment  à  la  vente,  ce  qu'il 
avait  précédemment  dit  pour  les  actes  de  libéra- 
lité, l'illustre  professeur  a  enseigné  que  si  la  dé- 
fense d'aliéner  était  pure  ét  simple,  ellè  serait 
sans  résultat,  comme  conseil  non  obligatoire; 
qu'au  contraire ,  si  on  avait  ajouté  une  peine,  ou 
stipulé  la  résolution  du  contrat,  en  cas  d'infrac- 
tion, ces  conventions  devraient  être  exécutées, 

<  • 

■   ■'  ■  ■  ■      -  ■  >  — 

■  * 

1 38  ;  du  1 4  thermidoran  iy  ,  art.  5  ;  du  a6  vend,  an  vu ,  art.  i  î,  du 
1  i  brum.  an  vti,  art.  19;  du  a»  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  ier  n°  ai  ; 
du  i5  floréal  an  x;  du  3o  janvier  1809. 

(1)  Foy.  Tom.  V,  n°  5i.  M.  Rolland  de  Villargues ,  Des  substitu- 
tion prohibées,  V  édition,  n°  a99  et  suiv.  ;  M.  MerKn ,  Répèrt.  dej*- 
rispr.  r»  Substitution JU«<o*nmU*dire ,  sect.  JT;  t*  5. 
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avec  cette  restriction  toutefois  que  la  résolu- 
tion pourrait  être  demandée  par  le  vendeur  seul ,  et 
non  par  ses  héritiers,  parce  qu'elle  aurait  l'effet 
d'un  droit  de  retour,  qui  ne  peut  suivant  l'article 
961  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  (1  ) 

M.  Carré,  clans  ses  manuscrits,  adopte  cette 
doctrine  sur  laquelle  je  crois  devoir  présenter 
quelques  observations. 

L'esprit  et  les  textes  de  la  législation  moderne  , 
nè  laissent  point  aux  parties  la  faculté  de  placer' 
certaines  choses  hors  du  commerce,  den  inter- 
dire l'aliénation  :  Final iénabilité  ne  peut  résul- 
ter de  la  volonté  de  l'homme,  que  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels où  la  loi  l'autorise,  (s) 


(1)  Voy.  M.  Toullier ,  tora.  VI ,  n°  488. 

(a)  La  loi  du  i5-28  mars  1790,  tit.  2,  art.  Tir,  porte:  «  la  main- 
morte personnelle,  réelle  ou  mixte,  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte 
réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite,  les  droits  de  taille  personnelle, 
de  corvée  personnelle,  d'échute,  de  vide-main,  le  droit  prohibitif 
des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  donations  eutre  vifs 
ou  testamentaires ,  et  tous  les  autres  effets  de  la  main-morte,  taille 
personnelle  ou  mixte,  qui  s'étendraient  sur  les  personnes  ouïes 
tiens  sont  abolis  sans  indemnité. 

•  Le  droit  le  plus  conforme  à  la  nature  et  à  la  loi  civile ,  dit  d'À- 
guesseau,  rend  tous  les  biens  patrimoniaux,  et  les  met  tous  égale- 
ment dans  cette  grande  communauté  qui  compose  la  société  civile. 
Tout  est  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits:  la  prohibition  d'alié- 
ner est  odieuse ,  elle  détruit  la  liberté  naturelle  et  civile,  il  faut  donc  pour 
la  rendre  perpétuelle,  quelque  chose  d'aussi  fort,  d'aussi  puissant 

que  la  loi  elle-même,  qui  établit  la  liberté  du  commerce  que  l'on 

parcoure  toutes  les  espèces  de  biens  qui  sont  inaliénables,  on  n'en 
trouvera  aucune  qui  le  soit  autrement  que  par  une  loi  publique.  » 

On  lit  aussi  dans  les  considérans  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3o  janvier  1821 ,  que  ■  le  droit  nature!  et  la  loi  civile  se  réu- 
nissent pour  rendre  tous,  les  biens  patrimoniaux,  et  les  mettre  tous 

8. 
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La  prohibition  d'aliéner  devra  donc,  comme 
condition  contraire  aux  lois,  être  réputée  non 
écrite  dans  les  actes  de  libéralité  (art.  900)  :  dans 
les  actes  à  titre  onéreux,  et  spécialement  dans  la 
vente,  elle  sera  nulle  et  rendra  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépendra  (art.  1 1 73);  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  qu'elle  a  été  dans  l'in- 
tention des  contractans ,  non  une  véritable  condi- 
tion, mais  un  simple  conseil,  un  précepte  non 
obligatoire.  Si  elle  se  trouve  réduite  à  ce  rôle,  elle 
ne  viciera  pas  plus  la  vente  qu'elle  ne  vicierait  une 


1 

J 

deur  a  stipulé  une  clause  pénale,  ou  la  résolution 
du  contrat ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  prétendre  que 
c'est  un  précepte  ou  un  conseil  sans  efficacité. 

Toutefois  lorsque  la  prohibition  d'aliéner  a  un 
but  utile  pour  le  vendeur,  qu'elle  est  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  ce  but ,  qu'elle  n'est  point 
par  conséquent  insérée  dans  les  actes  pour  mettre 
la  chose  vendue  hors  du  commerce  d'une  manière 
absolue,  alors  on  conçoit  qu'elle  puisse  produire 
son  effet.  Cujas  (  Leg.  ult.  Cod.  de  Pactis  inter 
empt.  et  vend?)  prévoit  un  cas  dans  lequel  il  pense 
que  la  prohibition  est  licite;  je  crois  que  sa  déci- 


dai» cette  grande  communauté  qui  composé  la  société  ;  'qu'ainsi  îa 
prohibition  d'aliéner ,  est  une*  exception  an  droit  commun  ■  qui, 


comme  toutes  les  exceptions,  ne  peut  être  établie  que  par  une  1 
très  positive  ou  une  disposition  de  l'homme  autorisée  par  la  loi  ;  <ju* 
de  ces  notions  trè*  simples,  il  résulte  que  celui-là  seul  peut  conférer 
à  un  domaine,  le  privilège  de  l'inaliénabilité  qui  a  ledroitde  donner 
des  lois  au  pays  dans  lequel  ce  domaine  est  situé.*  Sirej,  a  r.  1. 146. 
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sion  doit  être  suivie.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
«  Vendidi  locum  ea  lege ,  De  emptor  in  sacrum 
dedicaret ,  vel  religiosum  faceret ,  vel  ne  me  in- 
vito,  qui  fundumvicinumretinebam  eum  alienaret  : 
ex  leg.  Penult.  fjf.  de  Partis,  non  valet  pactio 
çtiamsi  contractui  inhaereat,  ex  leg.  ultim  hic,  quae 
est  5o  decisionibus.  Justin ,  et  ideo  correctoria; 
rata  est  conventio  :  et  si  emptor  ei  non  pareat ,  id 
est,  si  locum  dedicet,  vel  alienet  in  vito  vicino, 
venditori  dabitur  actio  ex  vendit o,  in  emptorem, 
in  id  quod  interest  ;  nam  plerumque  venditoris 
interest  vel  nullum  vicinum  habere,  aut  non  pro- 
batùm,  et  sibi  cognitum  :  sunt  vicinitatis  multa 
commoda  et  incommoda.  Leg.  1  §  alias  if.  si  quid 
in  fraud.  patr.» 

a  Une  convention  faite  entre  deux  particuliers , 
dit  Ferrière ,  ^prohibition  d'aliéner,  de  ne  point 
aliéner  un  bien  commun  entre  eux  est  valable, 
quand  elle  n'est  faite  que  pour  donner  une  préfé- 
rence mutuelle  dans  la  part  et  portion  de  celui 
qui  voudrait  s'en  défaire.  Par  exemple ,  si  deux 
particuliers  co-propriétaires  d'un  héritage  conve- 
naient de  ne  point  aliéner  leur  part  sans  avertir 
l'autre  et  sans  qu'il  ait  refusé  de  la  prendre;  si 
l'un  d'eux  était  contrevenu  à  cette  convention, 
l'autre  serait  en  droit  d'évincer  l'acquéreur  en  le 
remboursant.  »  Voy.  Bouchel,  v°  aliénation. 

«  On  s'impose  facilement,  poursuit-il,  la  prohi- 
bition d'aliéner  en  apposant  dans  un  contrat  de 
vente  la  faculté  de  réméré  en  faveur  du  vendeur. 
Une  telle  faculté  renferme  une  prohibition  for- 
melle d'aliéner  au  préjudice  de  cette  clause.  La 

■ 
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raison  est  que  la  vente  n'est  réputée  faite  que  sous 
condition  que  l'acheteur  vendant  l'héritage  dans 
le  temps  du  réméré,  le  premier  vendeur  sera  en 
droit  de  rentrer  dedans,  en  remboursant  le  nouvel 
acquéreur  du  prix  qu'il  en  aura  payé,  ou  du  prix 
que  le  premier  vendeur  en  a  reçu.  » 

Un  autre  exemple  analogue  nous  est  fourni  par 
la  législation  moderne  : 

«  Les  baux  à  rentes  faits  sous  la  condition  ex- 
presse de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers  ou 
ayant-cause,  retirer  le  fonds  en  cas  d'aliénation 
d'icelui  parle  preneur,  ses  héritiers  ou  ayant-cause 
demeureront  dans  toute  leur  force,  quant  à  cette 
faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée  par  le 
bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura  point  été  rem- 
boursée avant  la  vente  des  fonds.  Loi  du  18 — 29 
décembre  1790 ,  tit.  5,  art.  4-  » 

117.  Les  difficultés  et  les  lenteurs  que  les  pré- 
teurs rencontrent  lorsqu'ils  veulent  obtenir  leur 
remboursement,  ont  suggéré  la  pensée  de  con- 
ventions, au  moyen  desquelles  le  prix  de  l'immeu- 
ble affecté  à  la  dette  peut  être  réalisé  sans  passer 
par  toutes  les  formalités  que  l'on  a  imaginées  pour 
la  protectiou  de  la  propriété  immobilière  et  dont 
le  résultat  certain  est  l'éloignement  des  capitaux 
des  prêts  sur  propriétés  foncières,  le  taux  élevé 
de  ces  prêts,  et  la  ruine  des  emprunteurs. 

Je  ne  parlerai  pas  ici,  de  la  vente  à  réméré  et  du 
contrat  pignoratif  (Voy.  le  chapitre  vi);  je  me 
bornerai  à  examiner  la  convention  psfr  laquelle 
l'emprunteur  donne  mandat  au  prêteur  de  vendre 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  formalités,  ou  du 
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moins  avec  des  formalités  plus  simples  que  celles 
que  le  Code  de  Procédure  a  établies ,  et  la  clause 
par  laquelle  il  est  convenu  qu'à  défaut  de  paie* 
ment  au  terme  indiqué,  le  prêteur  restera  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hypothéqué,  au  prix  qui 
est  fixé  par  le  contrat,  ou  qui  sera  fixé  par  un  tiers. 

118.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  vente  sous  con- 
dition suspensive;  le  prix  n'est  pas  encore  déter- 
miné il  est  vrai;  mais  il  peut  l'être,  précisément 
par  le  moyen  qu'autorise  l'article  i5§z.  D'ailleurs 
aucun  des  inconvéniens  qui  fout  proscrire  le  con- 
trat pignoratif  n'est  à  craindre.  Un  prêt  usuraire 
ne  peut  se  déguiser  sous  une  vente  ainsi  faite, 
puisque  le  prix  fixé  par  un  tiers,  sera  certaine- 
ment la  juste  valeur  de  l'immeuble  vendu.  (1) 

1 T9.  L'estimation  que  les  parties  donneraient 
elles-mêmes  au  moment  du  contrat ,  sera  toujours 
suspecte;  on  pourra  supposer  que  le  prêteur  a 
abusé  de  la  position  de  l'emprunteur  et  invoquer 
contre  cette  vente  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  proscrire  les  conventions  par  les- 
quelles le  créancier  saisi  d'un  meuble  à  titre  de 
gage,  ou  d'un  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  est 
autorisé  à  se  les  approprier  (art.  2078  et  2088).  Ce- 
pendant il  faut  le  reconnaître,  dans  l'hypothèse  où 
je  me  place,  il  n'y  a  ni  gage  ni  antichrèse;  si  donc 
il  n'apparaît  aucun  indice  de  fraude ,  s'il  est  dé- 
montré kux  juges  que  l'estimation  a  porté  l'im- 
meuble à  sa  véritable  valeur,  je  ne  vois  p^as  sur 

—  .    .   ;  • 

(1)  Leg.  16,  fF.  §  fin  de  pign.  et  hyp.t  icg.  8 1  ,  ff.  de  contrah.  errtp  . 
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quelle  disposition  de  loi  ils  se  fonderaient  pour 
prononcer  la  nullité  de  la  vente,  (i) 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  point  toutefois;  il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  le  vendeur  prouve  qu'il 
est  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes;  il  suffira,  ce 
me  semble ,  qu'il  démontre  d'abord  que  le  prix 
est  inférieur  à  la  valeur  de  l'immeuble  vendu;  en 
outre,  que  dans  la  fixation  de  ce  prix,  il  a  subi  la 
loi  que  lui  a  imposée  le  créancier,  et  sous  laquelle 
ses  besoins  l'ont  forcé  de  fléchir.  Dans  les  cas  pour 
lesquels  disposent  les  articles  2078  et  2088 ,  il  y  a 
présomption  légale  que  le  consentement  du  débi- 
teur n'a  pas  été  libre  ;  et  c'est  en  se  fondant  sur 
cette  présomption  que  la  loi  déclare  nulle  la  conven- 
tion ;  dans  la  vente  faite  au  créancier  hypothécaire, 
à  défaut  de  paiement  exact  à  l'échéance,  la  même 
présomption  n'est  pas  établie  et  elle  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à  l'autre,  sous  prétexte  d'ana- 
logie (2)  ;  mais  le  débiteur  pourra  prouver  que  son 
consentement  n'a  pas  eu  le  degré  de  liberté  exigé 
pour  la  validité  du  contrat.  En  un  mot,  dans  un 
cas ,  le  défaut  de  liberté  est  établi  par  la  pré- 
somption de  la  loi;  dans  l'autre,  il  devra  être 


(1)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  du  16  mars  x8ia ,  et  du 
z<r  mars  i8aa  ont  décidé,  que  des  ventes  semblables  étaient  valables. 
Sirey  a4.  a.  U  et  i5.  Deux  arrêts  delà  Cour  de  Montpellier  du  i3 
février  1828  et  du  26  juillet  x833,  Sirey.  a8.  2.238.  et  34.  a.  29, 
confirment  encore  cette  doctrine.  En  droit  romain,  la  clause  qui  at- 
tribuait au  préteur,  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  gage  était  décla- 
rée nulle.  Voy.  loi  3 1  Cod.  de  partis  pign.  et  de  lege  conunissaria,  « 
pignoribus  reteindenda.  C'est  précisément  la  disposition  des  articles 
2078  et  2088. 

(a)  Foj.  les  arrêts  déjà  cités,  note  précédente* 
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prouvé  par  le  débiteur.  Tout  me  semble  se  réu- 
nir en  faveur  de  cette  opinion;  elle  écarte  les 
nullités  qu'aucun  texte  ne  prononce;  l'emprun- 
teur malheureux  n'est  point  laissé  à  la  merci 
du  préteur;  et  l'on  admet  enfin,  comme  licites 
des  conventions  qui  précisément  parce  qu'elles 
donnent  h  garantie  d'un  paiement  exact,  attirent 
les  capitaux ,  diminuent  le  taux  de  l'intérêt,  et 
sont  ainsi  plus  véritablement  utiles  aux  emprun- 
teurs que  la  prétendue  protection  des  disposi- 
tions prohibitives. 

120.  A  plus  forte  raison,  il  est  licite  d'accorder 
au  créancier  la  faculté  défaire  vendre  à  l'échéance 
de  la  dette ,  l'immeuble  sur  lequel  repose  son  hy- 
pothèque ,  sans  qu'il  soit  astreint  aux  formalités 
ordinaires ,  par  exemple  après  un  commandement 
et  l'apposition  d'affiches.  v 

Pour  donner  plus  de  force  à  cette  convention  , 
ou  du  moins  pour  prévenir  les  critiques,  le  pré- 
teur exige  souvent  que  l'emprunteur  lui  donne 
mandat  irrévocable  de  vendre  l'immeuble  avec 
certaines  formalités  ;  mais  cette  précaution  a 
fourni  un  argument  aux  débiteurs;  ils  ont  ré- 
voqué le  mandat,  en  soutenant  qu'il  est  révo- 
cable par  essence  et  nonobstant  toute  clause 
contraire;  ils  ont  d'ailleurs  prétendu  que  les  for- 
malités protectrices  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure, pour  la  vente  des  immeubles,  sont  d'ordre 
public ,  et  qu'on  ne  peut  y  déroger  par  des  con- 
ventions privées.  On  a  répondu  avec  raison  que 
celui  qui  a  le  droit  de  disposer  actuellement  de  sa 
propriété,  de  gré  à  gré  et  sans  aucune  formalité  , 
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peut  aussi  consentir  à  ce  qu'elle  soit  aliénée  en 
son  nom  9  arec  des  formes  plus  rapides  et  plus 
simples  que  celles  que  le  législateur  a  établies  ; 
que  le  mandat  ordinairement  révocable,  est  ici 
irrévocable,  parce  qu'il  se  lie  à  une  obligation 
indépendante  de  la  volonté  des  parties  (i),  parce 
que  le  mandataire  est  procumtor  in  rem  suam  (a). 
La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  de 
nombreux  arrêts.  (3) 


ARTICLE  IX. 
Des  promesses  de  vente. 


SOMMAIRE. 

121.  Les  promesses  de  vente  sont  ou  non  acceptées  (simples 
pollici  tarions).,  ou  acceptée  sans  promesse  réciproque 
d* acheter  (promesses  unilatérales),  ou  acceptées  avec 
promesses  d'acheter  (promesses  synallagniatiques). 

122.  Les  promesses  unilatérales  sont  obligatoires.  Leurs 
effets. 


(t)  Voy.  Répertoire  de  M.  Meriin,  v*  Devoirs  de  loi,  §  a ,  n°  8. 
(a)  Locodomini  est.  Ferrière,  Inst.  lib.  III,  fit  17,  de  mandate 
(3)  Plusieurs  sont  indiqués  dans  une  dissertation  insérée  dans 
Sirey ,  tom.  a 5,  ae  partie,  page  a85  et  extraite  du  Cours  de  notariat, 
par  M.  Augan;  <voy.  aussi  arrêts  de  la  Cour  de  Pan  dn  a7  janvier 
i8a7;  Dalloz,  3o.  a.  7;  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  a  juin  1817, 
dU  a8  avril  i83o  et  du  a9  juin  i83o  (Sirey,  a7.  a.  169, et  3o,  a.  299 
et  Dalloz,  3o,  a.  a33  et  a65).  Depuis  que  ceci  est  écrit,  la  Cour  de 
Paris  vient  de  juger  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  17  mars  1 834 
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12$.  Les  ventes  consenties  postérieurement  aux  promesses 
de  vente  unilatérales  sont  valables  à  V égard  des  tiers, 
si  elles  ont  précédé  la  déclaration  de  la  volonté  d'a- 
cheter. 

u4.  La  promesse  synallagmatique  transmet  la  propriété 

comme  la  vente  même. 
ia5.  Distinction.  Volonté  exprimée  de  différer  les  effets  de 

la  promesse  jusqu'à  une  époque  déterminée. 

126.  volonté  d'acheter  exprimée  séparément  n'a  point 
d'effet  rétroactif  au  four  où  a  été  faite  la  promesse  de 
vendre. 

127.  Distinction j  selon  que  la  promesse  de  vente  unilaté- 
rale a  été  faite  avec  ou  sans  indication  de  terme. 

1118.  Le  prix  doit  être  déterminé  dans  la  promesse  unilaté- 
rale et  dans  la  promesse  synallagmatique. 

129.  Delà  promesse  d'aclieier. 

130.  Détériorations  ou  améliorations  survenues  aux  choses 
comprises  dans  la  promesse  de  vendre  ou  d'acheter. 

1 3 1 .  Transition. 

121.  Promettre  c'est  consentir;  ainsi  l'ancienne 
maxime  :  promesse  de  vente  vaut  vente,  repro- 
duite dans  l'article  i58g  du  Code  civil,  paraît 
énoncer  une  vérité  incontestable,  et  presque  dire 
une  naïveté;  mais  l'expérience  a  révélé  certaines 
différences  entre  la  vente  actuellement  contractée, 
et  la  promesse  de  contracter  une  vente  (1);  on  a 
cru  du  moins  en  apercevoir,  et  l'on  a  trouvé  né- 
cessaire d'établir  une  assimilation  qui  semblait 
pouvoir  être  contestée. 

Les  promesses  de  vendre  peuvent  s'offrir  à  l'ob- 


(x)  Celui  qui  vous  promet  de  vous  vendre  une  chose,  ne  la  vend 
pas  encore;  il  contracte  seulement  l'obligation  de  vous  la  vendre 
quand  tous  le  requerrez.  Pothier ,  de  Içi  VtrtU ,  n°  477. 
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servation  des  jurisconsultes  sous  trois  aspects  (i): 
d'abord,  simples  propositions  non  encore  accep- 
tées; puis  acceptées,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  pro- 
messe d'acheter,  et  enfin  accompagnées  de  l'en- 
gagement d'acheter,  contracté  par  celui  à  qui  la 
promesse  de  vendre  était  adressée. 

Simples  propositions,  elles  peuvent  être  rétrac- 
tées tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation;  elles 
constituent  seulement  une  pollicitation.  (a) 

Lorsque  celui  à  qui  l'offre  est  faite  a  déclaré 
qu'il  l'accepte, .sans  cependant  s'obliger  lui-même 
à  acheter,  un  lien  de  droit  se  forme;  il  y  a  con- 
trat unilatéral;  l'auteur  de  la  promesse  est  tenu 
de  l'exécuter,  si  l'autre  partie  l'exige  ;  mais  celle-ci 
n'est  point  engagée  de  son  côté.  Telle  était  du 
moins  la  doctrine  professée  avant  le  Code  cfril. 

Ce  contrat  ne  transférait  point  la  propriété  qui 
autrefois  n'eut  pas  été  transmise  par  la  vente  elle- 
même  ;  mais  le  droit  de  celui  qui  avait  reçu  la 


(1)  •  n  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas  prendre  pour  une  pro- 
messe de  vendre ,  la  déclaration  que  fait  uue  personne  de  1  a  dispo- 
sition actuelle  en  laquelle  elle  est  de  vendre.  Cette  déclaration  ne 
renferme  aucune  obligation,  et  laisse  à  celui  qui  l'a  faite,  la  liberté 

de  changer  de  volonté ,  jusqu'à  ce  que  le  marché  ait  été  conclu  

Il  faut  pour  une  promesse  de  vendre ,  que  lorsque  vous  m'avez  dit 
ou  écrit  que  vous  me  vendiez  une  telle  chose ,  il  conste  clairement 
par  les  termes  dont  vous  vous  êtes  servi ,  que  vous  avez  entendu 
vous  y  obliger  et  que  c'est  une  véritable  convention  qui  est  intervenue 
entre  vous  et  moi.  Sans  cela ,  c'est  un  simple  discours  qui  ne  ren- 
ferme aucune  obligation.»  Pothier,  de  la  Fentet'n°  478. 

(3)  Pollicitatio  est  solws  offerenn s  promis snm.  Leg.  3.  ff.  de  PolUât. 
Voy,  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août  1818.  Sirey,  19,  1. 
xo,  Voy.  supra,  n°*  54  etfuiv. 
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promesse  ne  se  bornait  pas,  comme  Fenseignaierft 
quelques  auteurs,  à  obtenir,  en  cas  d'inexécution , 
des  dommages- intérêts.  «  Le  fait  qui  est  l'objet 
d'une  promesse  de  vendre,  disait  Pothier,  n'est 
pas  un  fait  extérieur  et  corporel  de  la  personne 
du  débiteur;  il  peut  se  suppléer  par  un  jugement 
qui  ordonnera  que,  faute  par  le  débiteur  de  vou- 
loir passer  un  contrat  de  vente  ,  le  jugement  vau- 
dra pour  contrat.  Cette  opinion  parait  suivie  dans 
la  pratique,  comme  étant  la  plus  conforme  à  la 
fidélité  qui  doit  régner  entre  les  hommes  pour 
l'accomplissement  de  leurs  promesses.  »  (i) 

122.  Le  Code  civil  a-t-il  modiûé  l'ancieritoe  ju- 
risprudence? 

Les  articles  1689 et  1 590  ne  parlent ,  il  est  vrai, 
que  des  promesses  de  vente  synallagmatiques , 
c'est-à-dire,  de  celles  qu'accompagnent  des  pro» 
messes  d'acheter  :  il  y  est  question  du  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties ,  du  droit  de 
chacun  des  contractons,  lorsque  des  arrhes  ont  été 
dbnnées;  et  les  discours  des  orateurs  du  gouver- 
nement s'en  expliquent  en  termes  formels.  (2) 

Mais  on  ne  doit  pas  conclure  du  silence  du  Code , 
sur  les  promesses  unilatérales,  qu'il  a  entendu  les 
proscrire. 

M.  Merlin  (3),  M.  Toullier  (4)  et  M.  Rolland  de 


(1)  Pothier,  de  la  Pente,  n°  480.  Poy.  Henrys,  ton*.  I,  Ht.  4,cli.  6. 
qoeit.  40;  Bardet,  tom.I,  liv.  a.  ebap.  3t  et  100.  Cod.  civ.  art.  1 144. 
(a)  Voy.  M.  Locré,  tom.  XIV,  pages  147,  192,  a38. 

(3)  Voy.  Répertoire  de  jarispntdence ,  y°  Vente,  %  VIII,  n*  V,  et 
tome  i5,  additions,  y°  Non  brf  in  idem,  page  5o5. 

(4)  Voy.  tom.  IX,  n°  91. 
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Villargues  (i)  paraissent  cependant  le  croire.  La 
Cour  d'Angers  et  la  Cour  de  Lyon  (a)  semblent 
aussi  partager  cette  opinion.  Après  la  lecture  at- 
tentive et  réitérée  de  ces  auteurs  et  de  ces  arrêts, 
j'avouç  qu'il  me  reste  du  doute  sur  la  doctrine 
qu'ils  ont  voulu  consacrer.  J'y  vois  bien  que  la 
promesse  de  vente  est  une  convention  synallagma- 
tique;  que  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  pro- 
messe d'acheter ,  elle  est  nulle  ;  mais  cela  est-il  dit 
d'une  manière  absolue?  la  promesse  de  vente  uni- 
latérale est-elle  déclarée  entièrement  inefficace;  ou 
seulement  a-t-on  voulu  décider  que  la  promesse 
de  vente  unilatérale  ne  produit  pas  les  effets  de 
la  vente;  qu'elle  ne  vaut  pas  vente,  comme  la  pro- 
messe syftallagmatique?  Jé  suis  porté  à  croire  que 
les  auteurs  et  les  arrêts  que  j'ai  cités ,  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  cette  dernière  opinion;  mais  ce 
dont  je  suis  fermement  convaincu,  c'est  que  refu* 
sfer  tout  effet  aux  promesses  de  vente  unilatérales, 
c'est  mal  entendre  les  articles  1589  et  i5go  du 
Code  civil,  et  méconnaître  les  principes  les  plus 
élémentaires.  *  " 

Les  auteurs  anciens ,  divisés  sur  les  effets  de  la 
promesse  de  vente  unilatérale ,  s'accordaient  tou$ 
à  reconnaître  l'existence  d'une  obligation  pour  ce^ 

1 


(1)  Répertoire  du  notariat ,  v°  Promesse  de  venu. 

(a)  Arrêts  du  37  août  1829  et  du  27  juin  x83a  ;  Dalloz,  tom.  3o. 
a,  74  et  33.  a.  95.  Sirey,  33.  a.  a85.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
satton  du  a8  août  i3x5,  cité  infrà,  n°  ia5  me  paraît  juger  précisément 
le  contraire  de  ce  qu'a  décidé  la  Cous  de  Lyon,  dans  une  espèce  à- 
peu-près  semblable. 
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hii  de  qui  elle  était  émanée  ;  le  Code  civil  lui-mémé 
admet  la  légalité  et  l'efficacité  du  contrat  unibtté* 
rai,  qu'il  définit  celui  dans  lequel  une  ou  piusiéurs 
personnes  soût  obligées  envers  une  ou  plusieurs 
autres,  sans  que  de  la  part  de  ces, dernières  il  y 
ait  engagement  (1);  il  nous  offre  enfin  dans  l'ar- 
ticle 1121  l'exemple  d'un  engagement  unilatéral 
quideîrient  obligatoire,  dès  que  celui  au  profit  du- 
quel il  a  été  stipulé,  a  déclaré  vouloir  en  profiter, 
btety  quedela  pàttde  ce  dernier  aucun  engagement 
réciproque  n'existe.  Ainsi  déclarer  obligatoires  les 
promisses  unilatérales  de  ve  Aie  n'<a  rién  qui  répu- 
gne aux  principes  généraux  du  droit;  il  faudrait  que 
les  articles  1 58g  et  1 590  les  eussent  proscrites  par 
une  disposition  expresse,  pour  qu'on  fôt autorisé 
à  leur  refuser  les  effets  que  tout»  convention  non 
contraire  aux  lois  doit  produire.  Or  ,  les  articles 
1S89  et  1 590  s'occupent  des  promesses  bilatérales , 
laisaànt  les  autres  à  l'écart;  dette  omission  ne  peut 
équivaloir  à  une  prohibition  formelle.  Qu'on  dise  , 
avec  l'article  1 58g,  que  le  s  prôtaesses  de  veto  te  bila- 
térales valent  vente,  etqù'on  ajoute  queles  promes- 
sesimilatérales  n'ont  pas  £e  caractères  sôit  (a);'nrtltt 
qu'411  frappe  d'une  nullité  absolue  qui  rfest  écrite 
dans  aucun  texte ,  là  promesse  de  vendre  quta  li'ao 
compagne  pas  la  promesse  d'acheté*,  cela  est  im- 
possible. Dans  l'examen  de  cette  question ,  on  pa- 
raît s'être  préoccupé  d'un  argument  bien  faible. 
- .     •  »       «•.»•«   .     t,f  1     ,  ■  , 

**  ■    '    'l  '  1  ■   '      .1  '     >■  " 

{    Voy.  infrà^  n<"  x«3  et  124, 
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Le  contrat,  a-t-on  dit,  n'est  parfait  que  par  le  con- 
cours des  volontés  ;  la  promesse  unilatérale  est  donc 
nulle.  Lorsque  la  promesse  n'est  encore  qu'une 
proposition  non  acceptée ,  sans  doute  il  n'y  a  pas 
contrat,  je  l'ai  moi-même  reconnu;  mais  lorsque 
la  promesse  de  vendre  a  été  suivie  de  l'acceptation 
de  cette  promesse ,  les  deux  volontés  co-existent 
et  le  contrat  est  parfait.  L'une  de  ces  volontés  s'est 
bornée  à  accueillir  l'obligation  qui  est  née  de  l'au- 
tre ;  elle  n'a  point  créé  une  obligation  réciproque; 
de  là  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  contrat  synaUagtfia- 
tique;  mais  le  contrat  unilatéral  -est  formé.  Il  faut 
convenir  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite, 
pourra  à  son  gré  en  exiger  l'accomplissement,  ou 
on  abandonner  le  bénéfice  ;jnais  il  est  élémentaire 
qu'une  obligation  est  valable,  quoique  contractée 
solus  une  condition  purement  potestative  de  Ja 
part  de  celui  envers  qui  on  s'oblige  (i).  U»  juge- 
ment du  Tribunal  de  première  instance  <îe  Pans, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  10  mai 
1826,  a  consacré  cette  doctrine  (2),  qu'adopte 
aussi  M.  Carré  dans  ses  manuscrits.  Voici  coin* 
ment  ce  jurisconsulte  définit  la  promesse  de  vente: 
«  Un  contrat  par  lequel  celui  qui  l'a  faite  s'oblige 
délivrer,  pour  une  somme  par  lui  déterminée, 
un  objet  certain,  soit  mobilier  soit  immobilier,  à 

■  ■ 
■ut.  ■  *  —  ■  1    ■■     ■■        ..   ■   ■  m  i.i  —i» 

(1)  M.  Toutlier ,  tom.  VI ,  n*  494. 

(a)  M.  Sirey,  en  rapportant  cet  arrêt  (tom.  a?,  a.  87),  parait 
croire  qu'il  a  méconnu  le  principe  qu'une  promesse  non  acceptée, 
n'est  qu'une  pollicitation  non  obligatoire.  U  est  facile  d'apercevoir 
que  cette  critique  n'est  pas  fondée;  car  c'est  d'une  promesse  accepte 
qu'il  s'agissait  dans  l'espèce.  Voy.  fuprà,  n9  lai. 
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une  personne  qui  accepte  cette  promesse  i  à  la 
condition  sous  laquelle  elle  est  faite ,  soit  que  nette 
personne  s'oblige  de  son  côté  à  devenir  acquéreur 
de  la  chose ,  soit  quelle  ne  s'y  oblige  point;  »  et 
il  ajoute  :  <r  II  résujte  de  cette  définition,  que  la 
pfcœesse  de  vente  est  un  contrat  unilatéral,  toutes 
les  lois  que  l'acceptation  de  cette  promesse,  au 
prix  fixé  par  celui  qui  l'a  faite,  est  pure  et  simple 
delà  part  de  celui  auquel  elle  a  été  faite;  mais 
que  ce  contrat  devient  synallagmatique ,  lorsque 
l'accepteur  de  la  promesse  de  vente  s'oblige  de 
son  côté  à  acheter  dans  un  temps  déterminé  ou  à 
la  première  réquisition ,  ou  enfin  si  tel  événement 
se  réalise.  » 

11  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  pro- 
messe de  vente  unilatérale  n'est  pas  absolument 
sans  force  obligatoire;  mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  ses  effets  ;  elle  ne  vaut  pas  vente 
comme  la  promesse  synallagmatique ,  cela  n'est 
pas  même  possible.  Elle  oblige  celui  qui  l'a  faite 
A  vendre ,  si  celui  à  qui  elle  a  été  faite  consent  à 
acheter;  elle  est  une  proposition  non  révocable; 
mais  elle  ne  peut  seule  transmettre  la  propriété; 
la  volonté  qu'a  Tune  des  parties  de  s'en  dépouiller, 
ne  produit  et  ne  peut  produire  son  effet  qu'au 
1  moment  où  là  volonté  de  s'en  saisir  est  maini- 
festée  par  l'autre  partie.  En  résumé,  celui  qui  a 
promis  de  vendre  et  dont  la  promesse  a  été  ac- 
ceptée, est  obligé  à  vendre;  mais  il  ne  vend  ef- 
fectivement que  lorsque  l'intention  d'acheter  co- 
existe; alors  la  promesse,  d'unilatérale  qu'elle  était, 
devient  synallagmatique. 

tome  xvi.  9 
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1 23.  De  là  il  résulte  que  tous  les  actes  translatifede 
propriété  faits  par  l'auteur  de  la  promesse  unilaté- 
rale, quoique  postérieurs  à  cette  promesse,  sont  va- 
lables relativement  aux  tiers  de  bonne  foi(i);  et  les 
'  droits  accordés  à  celui  à  qui  la  promesse  a  été  laite 

seront  modifiés;  si,  avant  la  déclaration  qu'il  veut 
acheter,  l'objet  qu'on  avait  promis  de  lui  vendre, 
a  été  effectivement  vendu  à  un  tiers.  Alors  il  ne  sera 

■ 

plus  possible  de  contraindre  l'auteur  de  la  pro- 
messe à  une  exécution  devenue  impraticable;  il 
ne  restera  contre  lui  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  (a) 

Mais  si  les  choses  sont  encore  entières ,  si  au- 
cune vente  n'a  été  consentie,  si  aucune  hypothè- 
que n'a  été  accordée  au  moment  où  intervient  la 
volonté  d'acheter,  soit  que  cette  volonté  se  ma- 
nifeste par  un  acte  extra-judiciaire,  soit  qu'elle 
résulte  d'une  demande  en  justice,  tendant  à 
l'exécution  de  la  promesse;  alors  et  dès  ce  mo- 
ment la  propriété  est  transmise  à  celui  qui  dé- 
clare qu'il  veut  acheter  l'objet  qu'on  a  promis  d« 
lui  vendre.  (3) 

124.  Dans  cette  opinion,  deux  choses  so  ni  à  re- 
marquer :  la  première ,  que  la  promesse  Unilatérale 
prend  le  caractère  synallagma tique  lorsque  la  vo- 
lonté d'acheter  est  exprimée  (et  ce  point  n'est  pas 


(1)  M.  Toullier,  tom.  IX,  n°  oa,  page  i65et  166. 
(a)  M.  Toullier ,  ibid, 

(3)  M.  Toullier  établit  que  la  prise  de  possession  sera  presque 
toujours  considérée  comme  la  preuve  que  la  promesse  de  yente  a  été 
acceptée.  Foj.  tom.  IX,  n°  9a.  ... 

1  • 
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contestable);  la  seconde,  que  la  promesse  synal- 
lagmatique  transmet  la  propriété,  comme  l'eût 
transmise  une  vente. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sans  hésiter,  et  ce  n'est 
qu'avec  une  distinction  que  j'aurai  soin  d'indiquer, 
que  je  me  détermine  à  attribuer  aux  promesses  de 
vente  synallagma tiques,  les  effets  de  la  vente.  A 
mon  avis ,  l'énergique  disposition  écrite  dans  l'ar- 
ticle i589,  ne  permet  pas  de  les  lui  refuser,  (i) 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire ,  ils  sont 
nombreux  et  respectables  (a),  ont  cherché  à  atté- 
nuer la  force  de  cette  disposition ,  à  en  écarter  les 
conséquences,  par  l'explication  des  motifs  qui 
font  fait  introduire  dans  le  Code  civil.  Ils  ont 
pensé  que  la  maxime  :  la  promesse  de  vente  vaut 
vente  avait  été  admise  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, uniquement  comme  expression  laconique 
du  système ,  qui  trouvait  dans  la  promesse  de 
vente  non-seulement  le  principe  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  mais  aussi  le  fondement  d'une 
action*  pour  contraindre  l'auteur  de  la  promesse 
à  passer  acte;  et  ils  ont  cru  que  les  auteurs  du 
Code  civil,  en  s'emparant  de  la  formule  n'avaient 
voulu  dire  précisément  que  ce  qu'elle  disait  dans 
l'ancien  droit,  ni  plus  ni  moins,  et  qu'ils  n'avaient 


(l)  Pop.  ci-après,  l'interprétation  donnée  par  M.  Grenier. 

(»)  M.  Toullier,  tom.  IX,  n°  9»;  M.  Troplong  ,  sur  l'art.  1589; 
M.  Carré,  dans  ses  manuscrits.  Cependant,  M.  Toullier , tom.  XII, 
n°  180,  reconnaît  que  l'immenble  compris  dans  une  promesse  de 
tente  antérieure  au  mariage,  reste  propre  à  l'époux  à  qui  la  pro- 
messe a  été  faite. 

9- 
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pas  entendu  assimiler  absolument  la  promesse  de 
vente  à  la  vente,  en  la  rendant  translative  de  la 
propriété,  comme  Test  la  vente  sous  le  Code,  (i) 
Admettons  que  le  législateur  moderne,  adop- 
tant une  locution  toute  faite,  est  présumé  avoir 
voulu  exprimer  la  pensée  qu'elle  exprimait  pour 
ceux  qui  l'avaient  autrefois  employée;  mais  je 
crois  qu'il  y  a  erreur  dans  l'interprétation  qu'on 
donne  à  la  maxime  elle-même.  L'analyse  d'une 
promesse  de  vente  ayant  montré  qu'elle  renfer- 
mait les  élémens  constitutifs  d'une  véritable  vente, 
la  majorité  des  jurisconsultes  et  la  jurisprudence 
des  arrêts  lui  attribuèrent  tous  les  effets  qui 
étaient  alors  attribués  à  la  vente.  A  la  vérité,  ces 
effets  étaient  moins  étendus  qu'ils  ne  le  sont  au- 
N .  jourd'hui;  il  n'y  avait  pas  transmission  de  la  pro- 
priété, par  la  seule  force  de  la  convention;  mais 
comme  les  effets  de  la  promesse  de  vente  n'étaient 
pas  déterminés  par  suite  du  caractère  spécial  4e 
cette  espèce  d'obligation;  qu'au  contraire,ilsétaient 
la  conséquence  de  l'assimilation  établie  entre  la 
vente  et  la  promesse,  lorsqu'une  législation  non* 


(t)  Le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Grenier  au  Tribunat , 
n'est  guère  en  harmonie  avec  les  intentions  qu'on  prête  au  législateur. 
«  Il  est  un  autre  acte,  disait-il ,  qui  renferme  la  vente  et  qui  en  a  tous 
les  effets  )  quoique  sous  une  dénomination  différente.  C'est  la  pro- 
messe de  vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien  que  celui  de  la  vente, 
et  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  le  conserver.  Il  est  bien  entendu 
que  la  validité  de  la  promesse  de  vendre ,  qui  ne  peut  avoir  plus  àe 
faveur  que  la  vente  à  laquelle  e//e  est  parfaitement  assimilée ,  est  son- 
mise  aux  mêmes  conditions  que  celle  de  la  ven»e.  Cela  résulte  suffi- 
samment de  l'article  r58<).  » 
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velle  est  venue  imprimer  au  contrat  de  vente  une 
puissance  plus  grande,  la  promesse  de  vente  a  dû 
éprouver  une  modification  semblable. 

Prétendrait-on  que  l'ancienne  maxime  n'expri- 
mait point  cette  identité  de  force  obligatoire  entre 
la  vente  et  la  promesse  de  vente;  ce  serait  s'élever 
d'abord  contre  le  fait,  ce  serait  méconnaître  d'ail- 
leurs le  sens  naturel  d'une  formule  aussi  remar- 
quable par  sa  clarté  que  par  son  énergie;  ce  serait 
accuser  les  jurisconsultes  qui  l'avaient  présentée  -9 
et  les  rédacteurs  du  Code  civil  qui  l'ont  repro- 
duite ,  d'ignorer  la  valeur  des  termes  qu'ils  ont 
employés,  et  les  plus  simples  règles  de  la  logique. 

La  seule  objection  qui  ait  quelque  gravité  con- 
siste à  dire,  comme  le  disait  Pothier,  comme  Ta 
dit  aussi  M.  Toullier  :  celui  qui  promet  de  vendre 
une  chose  ne  la  vend  pas  encore ,  il  contracte  seu- 
lement l'obligation  de  vendre;  il  n'est  pas  encore 
débiteur  de  cette  chose  ;  il  n'est  débiteur  que  d'un 
fait  (1);  il  n'a  pas  la  volonté  de  se  dépouiller  ac- 
tuellement de  la  propriété  ;  il  ne  s'oblige  qu'à  la 
transférer  par  un  nouveau  contrat  nécessaire  pour 
cette  translation,  (a) 

Tout  cela  est  vrai  ;  et  cela  serait  décisif  contre 
le  système  que  je  défends,  si  le  fait  auquel  s'oblige 
l'auteur  de  la  promesse  et  dont  il  devient  débiteur 
était  tellement  dépendant  de  sa  volonté  qu'il  pût 
à  son  gré  accomplir  ou  refuser  d'exécuter  sa  pro- 
messe, sauf  les  dommages -intérêts  qui,  dans  ce 

 ■■  ■      ■  .  — -  

(0  Pothier,  de  la  Vente,  n°  477  et  479. 
(à)  M. Toullier,  tom.  IX,  n°  91 ,  imfite. 
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dernier  cas,  seraient  prononcés  contre  lui;  alors 
le  fait  promis  et  la  vente  ne  seraient  pas  une  même 
et  semblable  chose.  Mais,  et  Pothier  nous  rensei- 
gne, si  l'auteur  delà  promesse  résiste  à  la  demande 
d'exécution  formée  contte  lui,  un  jugement  inter- 
viendra qui  tiendra  lieu  du  contrat  de  vente,  qui 


1 

térêts,  qui  exécutera  le  fait  même  qui  a  été  pro- 
mis; moyennant  quoi,  et  malgré  la  résistance  du 
débiteur,  la  propriété  sera  transmise  au  créancier. 
Ainsi  ,  en  vain  l'on  objecte  que  celui  qui  vend  de- 
vient débiteur  de  la  chose,  tandis  que  celui  qui 
promet  de  vendre  n'est  débiteur  que  d'un  fait  :  on 
répond  que  ce  fait  est  du  nombre  de  ceux  dont 
l'exécution  forcée  est  possible;  qu'exécutèr  le  fait 
c'est  devenir  débiteur  de  la  chose;  qu'ainsi,  en 
rapprochant  la  convention  du  résultat  qu'elle  doit 
nécessairement  produire,  on  trouve  dans  la  pro- 
messe de  vente  le  germe  certain,  et  que  la  volonté 
du  débiteur  ne  peut  détruire,!  de  l'obligation  de 
livrer  la  chose  vendue;  d'où  la  conséquence  que 
la  promesse  synallagmatique  de  vente  vaut  vente, 
dans  toute  l'étendue  de  l'expression,  opère  trans- 
mission de  là  propriété,  et  met  la  chose  vendue 
aux" risques  de  l'acheteur. 

,  ;  12 5. Toutefois,  et  c'est  ici  que  se  présente  la 
distinction  que  j'ai  annoncée.  Dans  la  plupart  des 
exemples  donnés  par  les  auteurs  (i)  des  promesses 


(i)  Dumoulin ,  sur  Part.  78  àë  tS  coutume  de  Paris,  tiTXt  et  fiuW. 
Henry  s,  tom.  1,  liv.  4  ,  chap.  6,  quest.  40;  Bardet,  tout.  I,  liv. 
chap.  3x  et  100.  Brillon,  aux  mou  Vçnf^  n°  49  tt  Bail  x  16. 
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de  vente  équivalentes  à  vente ,  on  trouve  des  ventes 
actuelles ,  malgré  la  relation  à  un  temps  futur  qui 
résulte  de  la  nature  même  de  la  promesse;  et,  se- 
lon M:  Carré,  le  Code  civil  a  déclaré  que  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente,  pour  lever  une  diffi- 
culté qui  s'était  présentée  dans  l'ancien  droit,  où 
Ton  soutenait  que  la  promesse  de  vendre  actuelle- 
ment,  accompagnée  de  la  promesse  d'acheter  ac- 
tuellerHent ,  n'équivalait  pas  à  une  vente  actuelle. 

C'est  trop  restreindre  le  sens  de  l'article  i58g: 
on  doit  voir  une  vente  véritable,  avec  ses  effets 
ordinaires,  dans  toute  promesse  de  vente  accom- 
pagnée de  la  promesse  d'acheter,  encore  que  l'ac- 
tualité de  la  vente  ne  soit  pas  formellement  expri- 
mée par  les  clauses  du  contrat.  Mais  j'avoue  que 
si  les  parties  ont  manifesté  l'intention  de  rejeter 
dans  l'avenir  les  effets  de  leur  convention ,  il  sera 
impassible  de  résister  à  la  force  d'une  volonté  net- 
tement  exprimée,  et  de  faire  prévaloir  slir  cette 
volonté  la  maxime  que  la  promesse  de  vente  vaut 
vente,  «  Gt  serait ,  dit  avec  raison  M.  Carré  dans 
ses  manuscrits ,  ànnulér  violemment  la  seule  con- 
vention des  parties  qui  distingue  la  promesse  de 
vendre  de  la  vente  même,  et,  non  content  de 
cela>  imposer  aux  contractons  des  obligations  aux- 
quelles ils  n'ont  pas  voulu  se  soumettrez  Par  exem- 
ple, djoute-t-il,  je  promets  dé  vous  vendre,  dans 
deux  ans,  le  fonds  cornéliefc  pour  le  prix  de 
*>,oôd  frâtics;  dé  votre  côté,  vous  vôus  engagez 
à Pâchetér  pour  cette  somme,  dans  deux  an?;  il 
est  impossible  d'apercevoir  dans  ces  conventions 
rien  de  cofitrairte  à  l'ordre  public  et  aux  boiinès 
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mœurs,  rien  qui  soit  prohibé  par  une  loi  spéciale. 
Aussi,  d'après  nos  conventions,  ayant  entre  nous 
force  <jk  loi,  il  est  entendu  que  pendant  deux  an- 
nées, à  partir  de  la  date  de  la  promesse  de  vente, 
la  propriété  de  mon  fonds  continuera  de  reposer 
sur  $pa  tête  k  mes  risques  et  périls;  il  est  entendu 
que,  de  votre  côté,  vous  ne  voulez  vous  charger 
des  risques  attachés  à  la  qualité  de  propriétaire  du 
fonds  cornélien,  que  lorsque  aprè& l'expiration  des 
deux  années  le  contrat  de  vente  aura, été  aimable- 
ment passé  entre  nous,  ou t qu'un. jugement  aura 
sjipplééà  ce  contrat.  On  ne  saurait  prétendre  que 
l'article  iSSgannulle  ces  conventions, par  son  om- 
nipotence, qu'il  nous  contraint  à  nous  soumettre 
à  des  conditions  que  nous  avons  repoussées  de 
notre,  contrat ,  en  mettent,  malgré  voua  qui  avez 
accepté  Ja  promesse  dç  vente,  actuellement  à  vos 
périls  et  risques,  un  bien  des,  risque**  duquel  vous 
ne  youliez  vous  charger  que  dans  deux  ans ,  eten 
me  privant  malgré  moi  avant  ce  terme  de  la  pro- 
priété d'un  fonds  qui  seul  me  d.<W*e  peutnètre  le 
droit  d exercer  des  droits  politiques,  ou  m'assure 
tel  autre  avantage  que  j'ai  voulu  conserver.  » 

Ces  raisonnemens  me  paraissent  décisifs,  en  ef- 
fet ,  pour  démontrer  qu'en  certains  cas  la  promesse 
de  vente  ne  produit  pas  actuellement  son  effet; 
mais  le  jour  fixé  par  la  convention  une  fois  arrivé, 
la  vente  apparaîtra  complète,  parfaite,  avec  toutes 
ses  conséquences,  transmettant  la  propriété,  itir 
sant  passer  du  vendeur  à  l'acheteur  la  responsa- 
bilité des  risques ,  et  cela  par  la  force  même  de  la 
convention  primitive;  c'est  en  ce  sens  qu'il  est 
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vrai  de  dire,  même  dans  cette  hypothèse,  que  la 
promesse  de  vente  vaut  vente» 
-  On  comprend  les  résultats  de  cette  distinction  : 
*  la  vente  consentie  par  Fauteur  de  la  promesse  sera 
valable  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  est  antérieure  à 
l'expiration  du  terme  stipulé  ;  elle  sera  nulle ,  si 
elle  est  postérieure;  tandis  que  pour  ceux  qui  re- 
fusent à  la  promesse  de  vente  l'effet  de  transmettre 
la  propriété,  toute  aliénation  sera  valable  envers 
les  tiers ,  pourvu  qu'elle  précède  le  contrat  fait  en 
exécution  de  la  promesse,  ou  le  jugement  qui  en 
tient  lieu. 

J'ajoute  que  suspendre  ainsi  les  effets  de  la 
vente  pendant  un  certain  temps  ou  en  différer 
l'exécution*  sont  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes; dans  un  cas  y  comme  je  viens  dé  l'expli- 
quer ,  la  propriété  n'est  transmise  qu'au  moment 
déterminé;  dans  l'autre,  elle  le  serait  du  jour  du 
contrat;  la  livraison  et  le  paiement  seraient  seuls 
suspendus. 

Plusieurs  auteurs  ont  adopté  le  sens  que  je 
donne  à  l'article  1589,  et  quoiqu'ils  expriment 
leur  opinion  en  termes  absolus,  je  pense  qu'ils  ne 
repousseraient  pas  la  distinction  que  j'ai  cru  de» 
voir  admettre.  (1) 


(1)  M.  Dalloz,  y°  Enregistrement,  ch.  Ier,  sect.  8,  art.  x,  n°  »o; 
M.  Favard  de  Langlade,  v°  Fente,  §  4 ,  n°  3;  M.  Rolland  de  Villar- 
gues,  Répertoire  du  notariat,  y 0  Promesse  de  vente,  n°  x3;  M.  Duran- 
too,  totn.  XVI,  nw  5 x.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer  un  arrêt 
qui  ait  précisément  résolu  la  question ,  mais  plusieurs  l'ont  préjugée. 
La  Cour  de  cassation  a  notamment,  par  arrêt  du  28  août  18  x5,  dé- 
cidé que  le  droit  proportionnel  avait  été  légitimement  perçu  sur  m» 
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1 26.  On  a  vu  que  la  promesse  unilatérale  n'est 
pas  translative  de  la  propriété,  mais  qu'elle  peut 
se  transformer  en  promesse  synallagmatique ,  et 
que  c'est  seulement  à  partir  du  moment  où  ce' 
changement  s'opère ,  qu'elle  produit  les  effets  de 
la  vente.  M.  Duranton  est  donc  tombe  dans  une 
erreip*  grave,  qu'a  justement  relevée  M.  Troplong, 
eh  disant  que  la  volonté  exprimée  d'acÉeter  avait 
un  effet  rétroactif  au  jour  du  la  promesse  de  ven- 
dre avait  été  faite.  La  disposition  relative  à  la  ré- 
troactivité des  conditions  n'est  point  ici  applica- 
ble. Pour  former  un  contrat  synallagmatique,  il 
faut  le  concours  des  deux  volontés  créant  des  obli- 
gâtions  réciproques;  si  elles  ne  sont  pas  expri- 
mées simultanément,  cè  n'est  que  lorsque  la  se- 
conde vient  s'unir  à  la  première  précédemment 
émise ,  que  le  contrat  commence  à  exister. 

Le  caractère  de  la  promesse  unilatérale,  tel 
qu'il  a  été  indiqué ,  répond  aux  questions  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  sort  de  la  propriété  des 
choses  comprises  dans  la  promesse.  II  n'est  pas  con- 
testable que  l'auteur  de  la  promesse  reste  proprié- 
taire, et  que  les  choses  continuent  d'être  à  ses  pé- 
rils et  risques. 

127.  Ordinairement  celui  qui  fait  une  promesse 
de  vendre,  détermine  le  temps  durant  lequel  il 
veut  rester  sous  l'empire  de  sa  promesse.  Ce  terme 

•etei  par  lequel  le  sieur  Jacques  Fèurnier ,  adjudicataire  des  biens 
^de  son  frère  titrait  promis  de  lés'  lui  f e vendre ,  sous  la  condition  (Joe- 
ce  dernier  paierait  les  créanciers  Inscrits,  Elle  a  donc  vu  une  rente 
translativede  propriété  dans  cette  promesse  de  venté. Sirey,  1 5. 1 . 
Toj,  un  Arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble  du  ^3  mai  181g.  S.  *g.  s.  *77- 
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expiré,  son  obligation  cesse;  c'est  la  loi  du  con- 
trat qu'aucune  disposition  légale  ne  modifie,  en 
exigeant  une  sommation  ou  autre  acte  équiva- 
lent (i).tSi  aucun  terme  n'est  fixé,  l'auteur  de  la 
promesse  pourrait-il  se  dégager  en  faisant  une 
sommation  au  créancier,  portant  qu'il  sera  affran- 
chi ,  si  la  vente  n'est  pas  acceptée  dans  un  délai 
déterminé;  ou  bien  faudra-t-il  que  la  justice  inter- 
vienne et  détermine  le  délai  après  lequél  la  pro- 
messe sera  considérée  comme  non  avenue?  C'est 
faute  d'avoir  bien  posé  la  question,  qu'on  lui  a 
donné  des  solutions  diverses.  Si  celui  à  qui  la  pro- 
messe a  été  faite ^  et  qui  reçoit  sommation  de  s'ex- 
pliquer dans  an  certain  laps  de  temps,  avait  la 
prétention  de  laisser  les  choses  indéfiniment  incer- 
taines, il  devrait  succomber;  mais  on  ne  peut  ad- 
mettre que  le  terme  que  l'auteur  de  la  prontesse 
aurait  fixé  à  son.  gré,  soit  imposé  au  créancier 
d'une  manière  absolue;  celui-ci  sera  toujours  re- 
cevable  à  faire  valoir4  les  raisons  qui  rendent  né- 
cessaire un  délai  plus  long  >  et  les  tribunaux?  pro- 
nonceront diaprés  les  circonstances,  comme  iU 
prononcent  dans  les  cas  prévus' par  lesarticles'igcr© 

et  1901.  (2)  i    :      :!  ^ 

«  r  ^  *  *  * 

'A  *"  é  '  '       »       '  .       *    *    '  *'  •    •  1    i  >                         î     » .  » 
-i  -,  ,  :  ;  1_   , 

!       ;  .  ::a<  •      c     •  '■'  r\       »  ■*.> 

(0  réf.  ea^èjgenvPothier,B9  M.  Troplong  n°  117.  £Q*tr. 
M.  Duranton,  tom.  XVI,  n°  58, 

(4)  Pothier,  rié  40 (;  croit  qu^ln  jugement  est  toujours  nécessaire. 
MM.  Duranton  (tom.  XVI,  n°  58)  et  Troplong,  n°  117,  pensent 
qu'une  sommation  suffit.  Entre  ces  opinions  extrêmes ,  jé  propose* 
un  terme  moyen.  Au  surplus,  ces  auteurs  ajoutent  avec  raison,  que 
le  temps  écoulé ,  ou  les  circonstance^  survenue»  peùyehf  àe*vir  à 
prouver  qu*il  y  a  eu  renonciation  à  la  promesse  par  toutes les  parties. 
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qu'exercent  sur  les  promesses  de  ventes  les  arrhes 
données. 


ARTICLE  X. 
Des  arrhes. 


SOMMAIRE. 

132.  Transition.  *  " 

134.  arrhes  ne  peuvent  accompagner  la  promesse  dt 
vente  unilatérale. 

135.  Effets  des  arr/ies  qui  accompagnent  la  vente. 

136.  Examen  des  diffèrens  systèmes. 

i3j.  Cas  oà  les  arrhes  ne  produisent  pas  leur  effet  ordi- 
naire. 

1 33.  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  donnée*  à  ti- 
tre a"  arrives* 

139.  La  tradition  réelle  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
arrïies  proprement  dites. 

140.  En  quels  cas  les  arrhes  cessent  de  produire  leur  effet. 
\k\.  Du  soin  qu'on  doit  apporter  à  la  conservation  des 

arrhes. 

Bien  que  la  promesse  de  vente  synallag- 
matique  oblige  ceux  qui  Font  consentie  et  accep- 
tée comme  la  vente  même  ;  néanmoins,  lorsqu'elle 
a  été  faite  avec  arrhes ,  chacun  des  contractais 
est  maître  de  s'en  départir  ;  celui  qui  les  a  données 
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en  les  perdant ,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  resti- 
tuant le  double.  (Code  civ.,  art.  i5$(f.) 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  que  l'applica- 
tion de  cette  règle;  cependant  elle  a  donné  lieu 
aux  plus  vifs  dissentimens  entre  les  auteurs  an- 
ciens; de  nptre  temps,  elle  présente  encore  la  plu- 
part des  difficultés  qui  les  ont  occupés. 

Pour  les  résoudre,  il  convient  de  bien  détermi- 
ner ce  qu'on  entend  par  arrhes. 

i33.  Le  Code  n'en  parle  que  par  rapport  aux 
promesses  de  vente  synallaginatiques ,  et  d'après  sa 
disposition,  la  dation  d'arrhes  indique  l'existence 
dune  convention  modificativç  de  la  promesse; 
cette  convention  rend  le  lien  du  contrat  résolu- 
ble, en  imposant  à  celui  qui  le  rompt  une  peine 
,  stipulée  devance. 

Quoique  ce  soit  seulement  à  l'occasion  des  pro- 
messes de  vente  synallagmatiques  que  la  loi  ait 
ainsi  disposé,  comme  aucun  autre  texte  ne  s'oc- 
cupe des  arrhes  et  de  leurs  effets,  il  faut  puiser 
daus  celui-ci  leur  déûnition  légale,  et,  se  défiant  des 
analogies ,  refuser  la  qualification  d'arrhes  propre- 
ment dites  (i)  à  toutes  sommes  données  dans 
des  circonstances  à -peu-près  semblables ,  si  la 
nature  du  contrat,  ou  l'intention  des  parties  re- 
pousse la  faculté  réciproque  de  résolution  , 


(il  M.  Grenier  admet  bien  qu'on  peut  modifier  par  des  conven- 
tion*, l'effet  ordinaire  dis  arrhes.  Je  n'en  fois  aucun  doute;  mais 
lorsque  ces  modifications  ont  lieu,  ce  ne  sont  plus  rigoureusement 
des  arrhes  qui  ont  été  données  ou  reçues;  il  y  a  dédit,  clause  pénale, 
a  compte  sur  le  prix,  denier  à  dieu ,  épingles  ou  pots  de  vin ,  etc. 
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v  moyennant  la  perte  des  sommes  données ,  ou  la 
restitution  du  double  des  sommes  reçues. 

i34-  Ainsi,  l'auteur  d'une  promesse  de  vente 
unilatérale  donne  une  somme  avec  convention 
qu'il  pourra  se  départir  de  la  promesse  en  perdant 
la  som  m  donnée;  ce  ne  seront  pas  de  véritables 
arrhes,  car  l'auteur  de  la  promesse  peut,  à  la  vé- 
rité, s'en  affranchir  en  perdant  ce  qu'il  a  donné; 
mais  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  n'ayant 
pris  aucun  engagement,  ne  peut  être  tenu  dans 
aucun  cas  à  la  restitution  du  double. 

Par  la  même  raison,  si  dans  un  acte  qui  aurait 
l'apparence,  qui  aurait  même  reçu  la  qualification 
de  promesse  unilatérale,  celui  à  qui  la  promesse 
était  adressée  se  trouvait  cependant  obligé  h  res- 
tituer le  double  des  sommes  qu'il  aurait  reçues, 
on  pourrait  dire  ,  sans  hésiter,  la  qualification  est 
fausse  et  l'apparence  trompeuse.  L'obligation  éven- 
tuelle de  restituer  le  double  des  sommes  reçues, 
est  la  peine  prévue  pour  la  rupture  d'un  engage- 
ment pris  :  donc,  cet  engagement  existe,  et  la 
promesse  est  synallagmatique. 

1 35.  Mais  lorsque  les  parties  se  sont  engagées  par 
une  vente  parfaite,  et  qu'en  même  temps  l'une 
d'elles  a  donné  une  somme,  à  titre  d'arrhes,  cha- 
cune aura-t-elle,  comme  au  cas  de  promesse 
synallagmatique  ,  le  faculté  de  se  départir  du 
contrat  ? 

Celte  question  peut  être  tranchée  par  la  con- 
vention. Quelle  que  soit  la  force  du  lien  des  con- 
trats, il  est  certain  que  les  volontés  qui  l'ont  formé 
et  qui  pourraient  le  dissoudre,  peuvent  aussi  le 


i 


Digitized  by  Google 


Ch .  1.  De  la  nat.  et  de  la  forme  de  la,  Fente,  i  4  5 

>  * 

soumettre  à  l'influence  d'un  désistement  Mais,  en 
l'absence  de .  convention  qui  détermine  précisé- 
ment l'effet  des  arrhes  données  dans  une  vente , 
que  faut-il  décider  ? 

Je  réponds  que  puisque  la  promesse  de  vente 
synallagmatique  est  sous  tous  les  rapports  assimi- 
lée à  la  vente,  qu'elle  est,  comme  la  vente,  transla- 
tive de  la  propriété  (1) ,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
refuser  aux  arrhes  qui  accompagnent  la  vente ,  les 
conséquences  qu'elles  produisent  lorsqu'elles  sont 
jointes  à  la  promesse. 

Je  sais  fort  bien  que,  dans  l'ancien  droit ,  l'opi- 
nion d'auteurs  recommandables  admettait  la  dis- 
tinction que  je  repousse;  mais  cette  opinion,  que 
je  vais  examiner,  doit  céder  à  la  loi  nouvelle ,  dont 
intention  a  été  précisément  de  faire  cesser  toute 
controverse,  a  Les  idées  n'étaient  point  fixées  à  ce 
sujet,  et  les  usages  variaient,  disait  M.  Grenier  au 
Tribunat  (a);  il  ne  pourra  plus  à  l'avenir  y  avoir 
de  difficultés.  La  délivrance  et  la  réception  des 
arrhes  détermineront  le  caractère  et  les  effets  de 
rengagement  en  le  réduisant  à  une  simpféu^Vo- 
messe  de  vendre,  dont  on  pourra  se  désister 
sous  les  conditions  établies  dans  l'article.  »  (3) 


(i)  Voy. suprà  n°  124. 

M  M.  Locré,  tom.  XIV,  pag.  a38. 

(3)  La  Cour  de  cassation  demandait  qu'on  ajoutai  à  l'article  lôço: 
"  néanmoins,  tant  que  l'abandon  des  arrhes  n'a  point  été  notifié,  ou 

■  la  restitution  du  double  offerte,  l'engagement  subsiste  et  la  cbose 

■  est  aux  risques  de  l'acheteur.  »  Elle  exprimait  par  là ,  très  claire  - 
nent,  que  les  arrhes  avaient  tous  les  effets  déterminés  par  l'article , 
n^me  lorsqu'elles  accompagnaient  une  vente  parfaite ,  qui  avait  saisi 
l'acheteur. 

TOME  XVI.  IO 
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Ainsi,  que  le  contrat  soit  une  promesse  de 
vente  ou  une  vente,  la  même  règle  doit  être 
suivie. 

i36.  Il  est  reconnu  que  dans  le  droit  romain 
ancien ,  les  arrhes  étaient  données  seulement  in 
argumentum  emptionis  venditionis  contractée ,  elles 
n'autorisaient  pas  à  se  départir  du  contrat.  Justi- 
nien  crut  devoir  leur  attribuer  un  effet  différent, 
et  des  termes  qu'il  emploie  il  résulte  que  cette 
innovation  n'était  point  restreinte  aux  simples 
projets  de  vente,  qu'elle  s'étendait  aux  ventes  par- 
faites et  accomplies,  (i) 

Quelques  interprètes  ont  éprouvé  de  la  répu- 
gnance à  admettre  qu'une  vente  parfaite  pût  ainsi 
cesser  d'avoir  effet,  au  gré  de  l'une  des  parties, 
par  cela  seul  qu'elle  consentait  à  perdre  la  valeur 
des  arrhes;  en  conséquence,  ils  ont  limité  aux 
ventes  projetées  et  imparfaites  la  règle  qui  doit 
s'appliquer  à  toutes ,  et,  au  lieu  de  critiquer  le 
text^qui  condamnait  leur  doctrine ,  ils  en  ont  fait 
le  çoagmen taire,  en  y  ajoutant  ce  qui  était  utile  pour 
le  mettre  en  harmonie  avec  leur  opinion.  (2) 


(1)  Voy.  Inst.  Hb.  3.,  tit.  34,  Princip.  Voy.  aussi  leg.  ty  Cod.  de 
fid.  instrum.  35  ff  de  contrah.  empt. 

(a)  Ainsi  le  texte  porte  :  Sive  in  scriptis  ,  sive  sine  >criptb  eeltbrata 
est.  Vinnius  l'explique  en  disant  :  id  est  celebrari  capta  sit,  ce  qu'il  jus- 
tifie par  cette  raison:  modo  patnitentUe  locum  esse  quamdiu  alifuiddeest 
ad  perfhctionem  contractas.  Dans  le  texte  on  lit  :  qui  récusât  admire 
contractant  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  refus  d'accomplir,  d'exé- 
cuter la  convention:  le  commentateur  suppose  qn'il  s'agit  de  la  ré«s- 
tance  à  parfaire  le  contrat.  Hoc  est,  dit-il,  qui  récusât  empdonem  pe>f. 
cérey  oui stiue placito  emptionis  «vcvditionis  futurœ ,  et  ilreprodait  wo 
raisonnement;  cum  contractas pefectus  est  et  scincl  constùuta  oéagatto, 
nulh  modo ,  alter ,  invito  aheiv,  recéder  e  pôles  t. 
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Pothier  a  beaucoup  contribué  à  accréditer  ce 
système  (1),  qu'ont  accepté  sur  sa  parole  plusieurs 
jurisconsultes  modernes  (2);  mais  d'autres  au- 
teurs (3)  ont  mieux  saisi  le  sens  des  Institutes  ;  ils 
ont  reconnu  que  lorsque  ce  sont  véritablement 
des  arrhes  qui  ont  été  données,  même  dans  une 
vente  parfaite ,  le  vendeur  comme  l'acheteur  peut 
se  départir  du  contrat.  Us  n'ont  pas  été  arrêtés 
par  la  raison,  qu'il  n'y  a  lieu  à  repentir  que  tant 
que  le  contrat  n'est  point  parfait,  et  que  l'une 
des  parties  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'autre,  s'af- 
franchir d'une  obligation  établie;  ils  ont  très  bien 
senti  que  s'il  a  plu  aux  contractans  de  se  ménager 
un  moyeu  d'affranchissement,  leur  volonté  doit 
être  suivie  en  cela,  comme  en  toute  autre  chose. 

Si  l'on  eût  dit  que  les  sommes  ou  les  objets  don- 
nés au  moment  d'une  vente  peuvent  n'être  pas 

(1)  n  adopte  l'interprétation  de  Vinnius,il  prétend  que  le  texte 
<îes  institutes  est  louche  et  ambigu  :  ce  reproche  convient  mieux  au 
commentaire.  Traité  de  la  Fente,  n°  5o8. 

(a)Voy.  Répere.  de  jurisprudence  yy°  Arrhes,  M:  Delvincorat,tom.3, 
p.  i34;  M.  Duranton,  ton».  16,  n°.5o;  M.  Rolland  de  Villargues , 
t°  arrhes  ,  n°  a  i  ;  Fayard  de  ^Langlade ,  v°  arrhes  ;  M.  Warkœnig, 
Elémens  du  droit  romain,  liv.  3,  ch.  a ,  lit.  10,  §  4a i  ;  M.  Pardessus  , 
Cours  du  droit  commercial  t  tom.  a,  n°  184  et  ao5.  Pothier  indique 
comme  ayant  professé  la  doctrine  qu'il  adopte,  Cujas,  Weissembach , 
m  Parât,  ad.  ed.  tit.  de  contr.  empt.,  n°  9  ;  Despeisses ,  part,  1,  tit.  1 , 
sect.  4.  Voy.  aussi  Ferrière ,  Inst.  tit,  a  4  page  96.  —  Le  même  auteur, 
dans  son  Dictionnaire  de  pratique  au  mot  ar&hrs,  reproduit  cepen- 
dant l'opinion  de'Domat ,  «rai  était  opposée  à  celle  de  Pothier jSerrès, 
l>ut. ,  lib.  3  ,  tit.  a4  ,  princip.  ;  1 

(3)  Voy.  tous  ceux  qui  sont  indiqués  par  Faschin  ,Ub.  Il,  cap.  a 8  ; 
notamment  Bar th oie ,  Paul  de  Castro,  Fabian.  à  Monte  ,  Gomee , 
Zasius.  Domat.  liv.  I,  tit.  a ,  sect.  6,  n°  4;  M.  Ducaurroy,  Institutes 
*pliquéest  tom.  3  ,  n°  io36. 

IO. 
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des  arrhes ,  quoiqu'on  leur  ait  attribué  ce  nom; 
que  c'est  quelquefois  un  à-compte  sur  le  prix,  ou 
un  gage  pour  assurer  d'autant  mieux  l'exécution 
si  l'on  eût  ajouté  qu'alors  loin  de  laisser  aux  parties 
la  faculté  réciproque  de  rompre  le  contrat,  çlles 
le  confirment  et  le  corroborent ,  certes ,  auçune 
contradiction  ne  se  fut  élevée  :  cette  proposition 
est  incontestable.  . 

En  résumé  les  arrhes  ,  qui  selon  le  drpit  anté- 
rieur aux  Insti  tûtes,  et  d'après  le  sens  même  qu'in- 
dique l'étymologie  (i)  étaient  la  preuve  (Tune 
vente  contractée,  ont  changé  de  caractère^  elles 
sont  aujourd'hui  le  signe  qu'une  convention  a  été 
faite,  qui  permet  aux  parties  de  se  départir  de  la 
vente;  celle-ci,  en  perdant  ce  qu'elle  a  donné; 
celle-là ,  en  restituant  le  double  de  ce  qu'elle  a  reçu. 
Tel  est  le  sens  du  mot  arrhes;  tels  sont  ses  effets. 

Ce  serait  toutefois,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
poser  une  règle  trop  absolue  que  dé  considérer 
l'usage  qu'on  aurait  fait  de  cette  expression, comme 
emportant  nécessairement  les  conséquences  que 
j'indique.  Il  peut  se  faire  qu'elle  ait  présenté  aux 
parties  un  sens  autre  que  le  sens  légal  ;  et  lorsque 
leur  véritable  intention  sera  connue,  elle  devra 
l'emporter  sur  les  termes  dont  elles  se  seront 
servies. 

137.  J'ai  cité  un  exemple  dans  lequel  la  na- 
ture du  contrat  (promesse  de  vente  unilatérale) 
dément  la  qualification  d'arrhes,  improprement 
employée  par  les  parties.  V.  suprà  j  n°  i34. 

(x)  roy*  KL  Tonllier ,  tom.  VI ,  pag.  1 4 ,  en  note. 
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Pothier  (i)  indique  un  cas  où  la  nature  et  la 
valeur  de  l'objet  donné  ne  permettent  pas  de  le 
considérer  comme  de  véritables  arrhes. «  Lorsque, 
dit-il ,  ce  qui  a- été  donné  pour  arrhes  est  quelque 
chose  de  nulle  considération ,  on  ne  peut  guère  re- 
garder cette  espèce  d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un 
marché  seulement  projeté;  on  doit  au  contraire  les 
regarder  comme  des  arrhes  de  la  seconde  espèce,  qui 
ont  été  données  pour  servir  de  preuve  et  de  témoi- 
gnage d'un  marché  conclu  et  arrêté.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  dans  nos  campagnes  les  paysans 
donnent  pour  arrhes  de  leur  marché  un  sou  mar- 
qué, quelquefois  même  un  liard  seulement,  ce 
qu'ils  appellent  le  denier  d'adieu  (%) ,  ces  arrhes 

•  * 

-r-  i  ;  ^  *  

♦  • 

(0  Deîd  Venté,  n«5io.  <  ' 

(»)  On  plutôt  denier  à  dieu ,  c'est  une  petite  pièce  de  monnaie,  ou 
une  légère  somme  que  donne  celui  qui  achète  ou  qui  prend  à  louage 
quelque  chose,  au  vendeur  ou  au  locateur.  Les  uns  disent  que.  la  pièce 
de  monnaie  donnée  dans  cette  circonstance ,  a  reçu  le  nom  de  denier 
à  Dieu,  parce  qu'elle  est  principalement  donnée  pour  en  faire  l'au- 
nfow  aux  pauvres;  d'autres  prétendent  qu'elle  reçoit  le  nom  de  de- 
nier d'adieu ,  parce  qu'elle  est  donnée  lorsque  les  parties  se  sépa- 
ra* ou  se  disent  adieu  :  quoi  qu'il  en  soit,  l'effet  que  l'usage  attri- 
bue i  ce  denier  adieu  sur  le  marché,  est  de  donner  aux  deux  parties 
qni  ont  contracté  verbalement,  en  le  donnant  ou  le  recevant,  la  fa- 
culté de  se  repentir  utilement  de  la  convention  pendant  a4  heures; 
dans  ce  délai,  la  partie  qui  a  donné  le  denier  à  Dieu  peut  le  retirer  et 
«e  départir  du  marché ,  et  celle  qui  l'a  reçu ,  le  rendre  et  se  départir 
«galementde  la  convention,  d'où  viennent  les  locutions  :  rendre  le  denier 
à  Dieu ,  reprendre,  retirer  le  denier  à  Dieu.  Lorsque  le  marché  est  exc- 
ité, le  denier  a  Dieu  d  levient  la  propriété  du  vendeur  ou  du  locateur. 

On  voit  que  le  denier  à  Dieu  a  quelque  ressemblance  avec  les 
arches  proprement  dites  :  cette  ressemblance  consiste  en  ce  que  la 
tradition  de  la  pièce  de  monnaie  qui  a  reçu  le  nom  de  denier  à  Dieu , 
fait  supposer  que  les  parties  se  sont  réservé  la  faculté  de  se  dépar- 
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doivent  passer  pour  des  arrhes  de  la  seconde  es- 
pèce. » 

Celles  qui  sont  données  dans  une  vente  de 
choses  mobilières,  peuvent  avoir  tantôt  reflet 
d'ârrhés  proprement  dites,  tantôt  un  effet  différent. 

Si  c'est  le  vendeur  qui  les  a  données,  il  est  évi- 
dent que  l'acheteur  qui  ne  retire  pas  les  choses 
vendues  au  terme  convenu ,  s'expose  à  la  résolu- 
tion du  contrat,  aux  termes  de  l'article  1657  du 
Code  civil ,  et  qu'il  n'échappe  point  pour  cela  à 
l'obligation  de  restituer  le  double  de  ce  qu'il  aura 
reçu,  s'il  refuse  absolument  d'exécuter  le  marché. 
Le  vendeur,  en  donnant  des  arrhes ,  n'a  point  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  résolution  de  droit  résul- 
tant à  son  profit  du  texte  de  la  loi  ;  il  a  seulement 


tir  de  leurs  conventions  dans  les  a4  heures,  partout  où  cet  usage, 
quï  n'est  expressément  sanctionné  par  aucune  loi ,  se  trouve  enedre 
en  vigueur  (art.  11 35).  Quant  aux  différences  qui  existent  entre  les 
arrhes  et  le  denier  à  Dieu,  elles  sont  nombreuses  et  frappant»: 
t°  lorsque  la  convention  à  propos  de  laquelle  le  denier  à  Dieu  a  été 
donné  a  reçu  son  exécution,  ce  denier  a  Pieu  appartient  à  la  partie 
qui  l'a  relçd ,  il  n'est  point  réputé  un  à-compte  sur  le  prix  convenu; 
le  contraire  a  lieu  pour  les  arrhes';  %*  celle  des  parties  qui  se  dédit 
dans  les  i*  heures  de  la  convention ,  peut ,  d'après  l'usage ,  retirer 
son  denier  à  Dieu  si  elle  l'a  donné ,  et  doit  le  rendre  si  elle  l'a  reçu* 
celle  qui  a  donné  les  arrhes  dans  la  promesse  de  vente ,  ne  peut  se 
départir  qu'en  les  perdant,  et  l'autre  en  les  restituant  au  double; 
3e  aucune  loiu'a  réglé  l'effetdu  denier  a  Dieu  sur  U  convention,  et  il 
est  certain  qu'il  n'en  a  légalement  aucun  sur  le  bail  verbal,  qui  ne 
peut  pas  se  prouver  "par  témoins;  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  de  commen- 
cement d'exécution ,  et  il  n'est  f>as  en  usage  dans  les  baux  par  écrit; 
la  loi,  au  contraire,  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  arrhes,  dans 
l'absence  de  conventions  des  parties  sur  leurs  effets,  dans  le  contrat 
de  promesse  de  vente  (Manuscrits  de  M.  Carré).  Voy.  aussi  M.  Par- 
dessus, tom.  a,  n*  ao5. 
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ajouté  à  l'avantage  légal  de  sa  position,  la  garantie 
que  procure  la  dation  d'arrhes.  Mais  le  vendeur 
pourra-t-il  ne  pas  exiger  la  restitution  du  double 
des  arrhes,  et  demander,  s'il  le  préfère,  l'exécu- 
tion du  contrat?  Non,  sans  doute  ;  la  dation  des 
arrhes  laisse  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se 
repentir  ,  du  moins  elle  signifie  cela  ordinaire- 
ment, et  si  on  avait  voulu  lui  faire  dire  plus  ou 
moins ,  on  aurait  dû  l'exprimer  formellement. 

Si,  au  contraire  ,  l'acheteur  a  donné  les  arrhes, 
il  peut  au  terme  convenu  pour  la  délivrance  de- 
mander, selon  le  droit  commun,  l'exécution  de 
là  vente  et  de  la  convention  accessoire  qui  l'a  ac- 
compagnée, c'est-à-dire  la  livraison  des  choses 
vendues ,  et  si  le  vendeur  refuse ,  la  restitution 
du  double  des  arrhes.  Mais  la  position  change 
après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  déli- 
vrance, sans  qu'elle  ait  été  demandée  :  la  vente 
est  résoluble  au  profit  du  vendeur,  non  plus 
parce  que  des  arrhes  ont  été  données  et  reçues, 
maïs  parce  que  l'article  1657  lé  déclare  expressé- 
ment. Le  vendeur  peut  donc,  en  se  fondant  sur 
cette  disposition,  refuser  l'exécution  de  la  vente, 
sans  être  tenu  de  restituer  le  double  des  arrhes 
que  l'acheteur  avait  données.  Du  moins,  sera-t-il 
tetm  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu?  Si  rien  n'annonce 
une  intention  contraire,  il  devra  cette  r^itution. 
La  vente  étant  résolue  ;  toute  convention  acces- 
soire de  la  vente  est  considérée  comme  non  avenue; 
les  choses  doivent  être  remises  au  même  état  que 
si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  (Code  civil,  ar- 
ticle n  83.)  » 
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;  ,1 38.  Les  arrives  ^qpçistçnt  presque  toujours  en 
une  somme  d'argent;  mais  rien  n'empêche  que 
d!ai|fres  objets  me  soient  donnés  au  mélne,  titre, 
sauf  hn^kiegpe  que  peut;  avoir  la  nature  ou  la 
valeur  de  l'objet  donné  sur  le  caractère  .des 
arrhes*  ^i- ■•;*.»?  •*_$      •  ; >.»  » 

Lorsqu'une  soname  d'agent  a  été  donnée  j>our 
arrhes,  la  restitution  du  double  ne  présente  au- 
cune difficulté,  i  i  -  •-•-» 

Si  ce  sont  des  denrées  ou  marchapdise$  f  la.  res- 
titution du  double  doitr  être  faite  en  nature,  et 
à  moins  de  circonstances ,  extraordinaires  >t  foc? 
co m  plissement  rigoureux  de  l'engagement  qu'on 
a  pris  v  n'offre  point  d'obstacles.  :    t     :  ■ , 

Mais  lorsque  5  Vo^jet  donné  est  un  corps  cer- 
tain,, unique  ou  tellement  rare*  coqune  une.mé- 
d^i^un,  va3e,  pne  statue  (i),  quela  arestitulion^du 
double  en  «atiwe  soit  absolument  impossible ,  ou 
cbi,  jnçyns  très  difficile,  x;'est  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
uijs  raison  pour  croire  que  ce  ne  sont  pas  des 
arrhes  proprement  dites;  s'il  est  démontré  que 
tel  est  leur  (caractère,  il  faudra  bien  admettre  le 
détenteur  {les  arrhes  à  se  départir  du  contrat,  en 
restituant  l'objet  qu'il  a  reçu,  et  en  outre  sa  va- 
leur en  argent ,  d'après  une  estimation  d'experts, 


(i)  L'anneau,  qui  chez  les  Romains  était  souvent  donné 
arrhes,  serait  aujourd'hui  difficilement  regardé  comme  des  arrhes 
-véritables;  le  prix  d'affection  qu'on  attribue  à  ces  sortes  d'objets, 
devrait  le  faire  considérer  plutôt  comme  un  gage.  Pothier,  de  U 
Venu,  n°  5o7.  U  cite  la  loi  5,  $  ,ff-  d*  m*-  *#.  et  Pline,  tib.  33, 
chap.  i. 
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puisque  les  parties  n'auront  pu  avoir  d'autre  in- 
tehtion.  (i) 

139.  Tout  ce  qui  précède  suppose  la  tradition 
réelle  des  arrhes,  et  cette  circonstance  est  à  mon 
avis  essentielle  pour  que  l'article  i5go  reçoive 
son  application.  La  promesse  de  vente  faite  avec 
engagement  par  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  se  départir  du  contrat,  de  donner  à  titre 
d'arrhes  une  somme  à  l'acheteur ,  n'aurait  pas  les 
mêmes  effets  que  la  promesse  de  vente  avec  arrhes 
réellement  données  ;  la  première  convention  se- 
rait un  dédit,  qui  diffère  des  arrhes  en  ce  qu'il  ne 
donne  qu'à  l'une  des  parties  la  faculté  de  se  dé- 
partir du  contrat,  tandis  que  les  arrhes  établissent 
à  cet  égard  une  réciprocité  parfaite.  (2) 

i4<>»  La  stipulation  dont  les  arrhes  sont  le  signe , 
cesse  de  produire  son  effet,  si  la  chose  vendue 
vient  à 'périr.  Un  fait  de  force  majeure  rendant  im- 
possible l'exécution  de  la  vente,  la  peine  applica- 
ble à  l'inexécution  volontaire  ne  peut  plus  être 
prononcée.  (3) 

Si  la  vente  a  été  volontairement  exécutée,  il  est 
évident  encore  que  la  faculté  de  ne  pas  exécuter , 
que  s'était  réservée  chacune  des  parties ,  ne  peut 
plus  s'exercer.  (4) 


(1)  Manuscrits  de  M.  Carré.  ôvr-v 

(3)  Pot  hier ,  de  la  Fente,  n°  5o4* 

(4)  De  ce  que  les  arrhes  souvent  accompagnent  une  Tente  parfaite, 
il  faut  conclure  que  l 'acheteur  devenu  propriétaire,  peut  abdiquer  son 
droit  de  propriété,  de  même  que  le  Tendeur  qui  s'en  est  dépouillé 
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Si  enfin ,  d'un  consentement  mutuel ,  les  con- 
traetans  renoncent  à  la  vente ,  aucun  d'eux  n'est 
passible  de  la  peine  que  devait  encourir  celui 
qui  se  serait  départi  du  marché  contre  le  gré  de 
l'autre,  (i) 

Au  surplus,  soit  que  la  résiliation  du  contrat 
résulte  de  la  perte  de  la  chose ,  soit  qu'elle  ait  lieu 
du  consentement  mutuel  des  contractans,  les  ar- 
rhes doivent  être  rendues  par  celui  qui  les  avait 
reçues.  Elles  doivent  s'imputer  sur  le  prix,  si  le 
contrat  est  exécuté. 


peut  le  recouvrer.  L'ouvrage  de  M.  Troplong  publié  depuis  que  ceci 
est  écrit,  présente  cette  conséquence ,  comme  la  condamnation  du 
système  que  j'ai  exposé ,  en  ce  que  t  selon  cet  auteur,  «on  se  dédit 
«  d'un  engagement,  mais  on  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  de  propriété: 
«  se  dédire  d'un  droit  acquis  et  consommé,  est  une  idée  qui  implique 
«  contradiction.  »>  Le  droit  de  propriété,  quelque  étendu ,  quelque 
respectable  qu'il  soit,  se  transmet  par  la  volonté  des  parties,  et  peut 
par  l'effet  de  cette  volonté,  revenir  à  celui  qui  s'en  est  dépouillé. 
M.  Troplong  combat  l'interprétation  de  Potbier  et  de  Vinnius,  et  il 
se  laisse  préoccuper  par  la  pensée ,  qui  les  a  eux-mêmes  induits  en 
erreur;  savoir  que  le  contrat  une  fois  parvenu  à  sa  perfection,  il  n'y 
a  plus  b'eu  à  repentir,  il  n'est  plus  possible  de  se  dédire.  C'est  là 
précisément  l'argument  dont  je  crois  avoir  démontré  le  vice.  Voy. 
*upràt  n?  i36.  Qu'on  songe, que  d'après  l'art.  i58g,  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  qu'elle  confère  un  droit;  or,  quel  qu'il  soit, 
droit  de  propriété,  ou  simple  jus  ad  rem,  l'article  i5go,  permet 
de  s'en  départir,  on  peut  donc  se  départir  de  droits  acquis.  Mais 
j'avoue ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  texte ,  que  lorsque  tous  les  actes 
d'exécution  que  la  délivrance  des  arrhes  avait  précisément  pour  but 
d'assurer,  sont  accomplis,  le  contrat  étant  non-seulement  parfait, 
mais  complètement  exécuté,  personne  ne  peut  plus  songer  à  s'en  dé- 
partir. M  contracte, perconscnsum,ab  omnibus  partibus  absoluto  pœnitert 
non  est  intcgrum.  jirnoîd.  Corv.  Digest.  per.  aphorism.  tit.  de  contr.  empt. 

(')  Rapport  de  M.  Faure,  au  Tribunat,  V.  M.  Locré,  tom.  XIV, 
page  iQ3. 
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i4i.  Celui  <jui  a  reçu  les  arrhes  doit  apporter  à 
leur  conservation  tous  les  soins  convenables;  si 
elles  venaient  à  périr,  il  serait  tenu  de  la  négli- 
gence ou  faute  légère,  car  elles  ont  été  données 
autant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  Tautre 
partie,  (i) 

»  *  m        m      m  w      m  $  *  »  r 

S  n. 

De  la  çhote. 

t 

e 

SOMMAIRE. 

»  -  -  •  - 

i4a.  //  ny  a  point  de  vente  sang  une  chose  qui  en  soit 
'  l'objet. 

|43.  Dan*         cas  l'erreur  sur  la  chose  vicie  la  vente. 

144.  Résumé. 

145,  Renvoi. 

i4*.  Lorsque  le  législateur  a  dit  que  Tune  des 
conditions  essentielles  des  contrats*  est  un  objet 
certain  qui  forme  la  matière  de  rengagement ,  il  a 
non-seulement  sagement  disposé,  maïs  il  a  pro- 
clamé une  vérité  antérieure  à  toute  législation. 
L'esprit  ne  peut  concevoir  un  engagement  sans 
une  chose  qui  eù  âoit  l'objet  :  spécialement,  pour 
qu'il  y  ait  venttf,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y 
ait  une  chose  sur  laquelle  s'exerce  là  volonté  des 
parties;  en  consentant  l'une  à  la  vendre,  l'autre  à 
1  acheter. 


(i)  Pothier ,  De  la  vente ,  n°  5o4.  Cod.  civ.  art.  1937  et  19*8. 
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i43.  Si  donc  ce  n'est  pas  la  même  chose  (pie  les 
parties  ont  eue  en  file,  dans  l'expression  de  leur 
volonté,  aucun  engagement  ne  se  sera  formé.» Si 
l'une  a  eu  l'intention  de  vendre  le  fends  corné- 
lien ,  et  que  l'autre  ait  voulu  acheter  ^e  fonds  sentir 
pronien,  il  n'y  aura  vente  ni  de  l?un  ni  de  Pautre.  (1  ) 
On  sent  que  de  semblables  erreurs  ne  peuvent 
guère  arriver ,  et  qu'ordinairement  c'est  bien  sur 
une  seule  et  même  chose  que  porte  le  :  consente* 
ment;  mais  souvent  les  parties  diverses  dont 
cette  chose  est  formée,  la  matière  qui  la  coin* 
pose,  les  qualités  qui  la  modifient*  àe  sont  1  pas 
également  bien  connues  des  contractait  Le^  lé* 
gislateur,  voulant  déterminer  l'influence  >que  peut 
exercer  sur  le  conti-at  l'ignorance  eoTflptèten  ou 
ht  connaissance  inexacte  sur  l'un/de  ces- points, 
a  déclaré,  dans  Tarticle  i  iiK>  du  Code  civil,»  ^jue 
Terreur  n'est  une  catise  de  nullité  Tde  la^onven* 
tion ,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  sabstancfe  même 
de  la  chose.  rS  ..■  21:      n  t.  -  /-  >,.  no  . 

Si  te  mot  substance  était  pris  dans  l'acception 
purement  philosophique ,  il  restreindrait  k  nul- 
lité à  un  fort  petit  nombre  de  cas;  il  devrait  s'en- 
tendre seulement  des  conditions  constitutives,  des 
élémens  essentiels  de  la  chose  ;  ce  qui  excluerait 
presque  toujours  la  matière,  les  qualités  acciden- 
telles et  les  vices  apparens  ou  cachés.  Or,  cepen- 
dant, l'erreur  sur  la  matière  et  sur  certaines 
qualités ,  est  souvent  une  cause  de  nullité.  Un 

'    •       :.    "     ^ 

,  I  ■     .  *  »  . 

(1)  Leg.  9  ff.  4ç  contrah.  empi. 


Digitized  by  Google 


1 


Ch.L  De  lanttt.  etdela  forme  de  la  Vente.  ]  57 

exemple  feHr  mieux  saisir  ma  pensée.  Les  lois 

9  et  x(\  Mi  de  cent.  emp.  disposent  que  si  du 

cuiviœ  es*  vendu  pour  d^  l'or^la  vente  est  nulle, 

parla  rajfeou  qu'il  y  a  erreur  dans  la  substance  : 

In  ipso:  jûajpore*  twn  erratur,  sed  in  substantiâ 

érror  est.  La  première  de  ces  lois  décide  y  au 

contraire^  que  si  Ton  a  vendu  du  vinaigre  pour 

du  vinv  la^  vente  pourra  être  déclarée  valable, 

parce  qu'il  n'y  a  erreur  que  sur  la  matière,  et  que 

la  sabstanceiest  à-pen-près  la  même.  Quia  in  cor- 

puscoRSemum  est*  etsi  in  materiâsit  erratum:  ego 

m  yinor  quidem  consentio,  quia  eadem  propè  owa, 

id -est" substantiâ  est y  si  modo  vinum  acuit.  Gce- 

temni^^vmum  nQn.acuity  Sedab  initio  acetumfuit. 

Jeneiprésemte  pas  cette  dernière  solution  comme 

dewni}  êt»e  silivie;  je  l'oflfee,  au  contraire ,  comme 

teïjp^tvve  db*. fausses  ânductkms  que  fournirait 

l^pplicaU^i^htrofl  ;  striote  des  termes  de  la  loi; 

et^eiu'bésite>as  à  dire      en r croyant  acheter  du 

vin  on  achetait  du  vinaigre,  la  vente  serait  nulle, 

quoique*  l'erreur  portât  plutôt  sur  la  -qualité  que 

sUr  la  ëubstancedelachose.tc  J'achète  j  dit  M.  Toul- 

lier^  une  montre  la  croyant  d'or  ;  elle  n'est  que  dè 

cùiwevdoré;,  k  convention  est  nulle  »  (i).  Cela  est 

21   i  to'xe  tup  >j  .  •■-•  •t   •••  J,_  

 .  

4Wiraf*V*>t^  3*-ti  >  1  f:  f  »...  }    1        ....  a-  '  < 

(1)  Tome  VI,  n°  55,  Voy.  aussi  Duranton,  tom.  X,  n°  114.  Ul- 
pien,  dans  la  loi  i4,  ff.  de  contrahend.  empt..  donne  une  solution  op- 
posée. Voici  comment  il  s'exprime ,  ut  putà  coheredes  viriolam  quœ 
aurea  dicebatur ,  pretio  exquisito  uni  heredi  vend i dissent ,  ea  que  inventa 
tsset  magna  ex  parte  œnea?  Venditionem  esse  constat  ideo,  quia  auri 
aliquid  habuit.  Nam  si  inauratum  aliquid  sitt  Ucet  ego  attreumjfutem,  va» 
let  vendiùo.  La  loi  41 ,  S  c°d-  tit. ,  semble  dire  précisément  le  con- 
traire ,  mensam  argento  coopertam  mihi  ignoranti  pro  soUdo  vendidisti 
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incontestable;  cependant,  selon  qu'une  montre  est 
formée  de  tel  ou  tel  métal ,  la  valeur  est  diffé- 
rente; mais  la  chose  ne  change  pas  de  nature;  c'est 
toujours  une  montre.  Il  faut  donc  dire  avec  Do- 
mat  que  si  l'erreur  n'est  pas  en  la  substance  de 
la  chose  vendue, mais  dans  les  qualités,  la  vente 
pourra ,  selon  les  circonstances,  être  maintenue 
ou  annulée  (i).  Au  surplus,  Domat  lui-même  se 
trompe  lorsqu'il  confond  l'erreur  sur  les  qualités, 
emportant  nullité  de  la  vente,  avec  l'ignorance 
des  vices  rédhibitoires  (a).  Si  quelquefois  l'absence 
de  certaines  qualités  constitue  un  vice  proprement 
dit,  il  est  souvent  vrai  qu'une  chose  dépourvue 
de  telle  ou  telle  qualité  n'est  cependant  infectée 
d'aucun  vice.  Ainsi ,  quelqu'un  veut  acheter  le 
cheval  qui  a  remporté  le  grand  prix ,  on  lui  vend 
un  autre  cheval  ;  le  contrat  est  nul,  parce  que  le 
cheval,  quoique  exempt  de  tout  vice,  manque 

imprudent,  nulla  est  emptio.  Cujas,  a,  obs.  4 ,  a  imaginé  pour  conci- 
lier ces  deux  textes,  une  distinction  entre  une  chose  dorée  ou  ar- 
gentée ,  et  une  chose  couverte  d'une  simple  feuille  d'or  ou  d'argent , 
il  pense  avec  la  loi  i4 ,  que  la  vente  d'objets  dorés  ponr  des  objets 
d'or  est  valable,  quia  illis  aurum  et  argentum  immixtion,  et  infusum  est,  et 
avec  la  loi  4x  que  la  vente  d'objets  plaqués  d'or  et  d'argent,  au  lien 
d'objets  en  or  on  argent  massif,  est  nulle,  quia  nulla  parte  aurea  siuxi , 
sed  operimento  duntaxat  lamina  vestita.'Wolf  n'adopte  pas  cette  dis- 
tinction, il  dit  formellement: tu mihi  vendis  vas  ex  argento sophistico  cou- 
fectum,vel  ex  orichalco  inargentato  pro  argent  coyerndo  venditio  nulla  est. 
Erit  etiam  nulla  ,  si  res  inaurata  venditur  ac  emitur  pro  aurea ,  vel  mensa 
lignea  lamina  argentea,  aut  stannea  obducta  pro  argentea,  autstannea, 
vel  textile  subsericum  pro  holoserico,  vel  aurum  pro  orichalco,  vel  vinum. 
hispanicum  pro  hungarico  et  ità  porrb.  Part.  4>  cap.  i9  §  io55. 

(ï)  Liv.  ï,  tit.  a,  sect.  8,  n°  ia. 

(a)  Loc  cit. 
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d'une  qualité  qui  était  la  cause  déterminante  du 
contrat.  (1) 

i44-  En  résumé ,  Terreur  qui  porte  sur  la  sub- 
stance n'est  pas  la  seule  qui  rende  la  vente  nulle. 
L'erreurqui  consiste  dans  l'ignorance  de  vices  pro- 
prement dits,  dans  le  sens  de  l'article  1 64 1  peut 
aussi  emporter  nullité.  Enfin  et  en  outre,  la  nul- 
lité peut  résulter  de  l'absence  des  qualités  ou  de 
la  non-existence  des  conditions  que  les  parties 
croyaient  réunies  dans  la  chose  vendue;  mais  pour 
cela  il  faut  que  les  circonstances  ou  les  expressions 
même  de  l'acte  démontrent  que  les  parties  ont  < 
considéré  ces  qualités  comme  motif  déterminant 
de  la  vente;  en  d'autres  termes,  qu'elles  n'auraient 
pas  contracté,  si  elles  avaient  su  que  ces  qualités 
n'existaient  pas. 

Ainsi,  l'on  a  dit  avec  raison  que  la  vente  du 
tableau  d'un  artiste  obscur,  comme  étant  V œuvre 
d'un  grand  maître,  serait  nulle  ;  mais  que  si  le 
tableau  vendu  était  attribué  à  un  peintre  célèbre, 
sans  qu'aucune  garantie  eût  été  donnée  à  cet 
égard,  et  sans  qu'on  eût  fait  dépendre  de  cette 
condition  le  sort  de  la  vente,  le  contrat  devait  être 
maintenu ,  quel  que  fût  1  auteur  du  tableau,  (a) 

Également  il  faut  décider,  avec  M.  Toullier,  que, 
si  j'ai  acheté  un  cheval  normand  le  croyant  de 
race  arabe ,  l'erreur  n'annulle  pas  le  contrat  (3); 


(1)  Rolland  de  Villargu es,  v°  erreur  t  n°  4°«. 

(1)  Arrêt  de  ta  conr  de  Paris  du  17  juin  i8xS::RoHaiid  de  Viilar- 
gues,  v°  erreur,  n°  3o,  et  un  jugement  remarquable  du  Tribunal  de 
commerce  de  Paris  du  8  juillet  1 8 34 . 

(3)  Foy.  tom.  VI,  n°  56. 
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elle  l'annullerait,  au  contraire,  si  l'acheteur  avait 
formellement  exprimé  l'intention  d'acheter  un  che- 
val  arabe,  et  non  d'autre. 

Wolf  (i)  me  parait  avoir  très  nettement  posé 
dans  le  passage  suivant  la  règle  qu'on  doit  suivre: 
«  Si  emptor  vel  expresse  indicet ,  vel  aliunde  id 
appareat,  quod  ob  qualitatem  quamdam  rem  emat, 
alias  eam  non  empturus,  et  circà  eam  qualitatem 

erretur,  emptio  valida  non  est.  Éxempl.  grat., 

Si  tu  émis  vinum  vêtus  etvenditor  tibi  tradere  vult 
recens,  emptio  valida  non  est  :  supponitur  nimi- 
rùm  recens  pro  veteri  venditum  fuisse.  Alias  ni- 
mirùm  non  erraretur  circà  qualitatem,  sed  vendis 
tor^  tibi  tradere  vellet  rem  aliam ,  quam  emisti, 
qui  cas  us  utique  à  prœsente  diversus^est.  Iflffâvft 
letj  si  aurum  deteriits  fuerit ,  aut  argentym*  qyàm 
venditor  putabat,  aut  si  seruus  iners  veneaipip 
artifice ,  si  vestimenta  interpolata  lemantk^  pro 
novis  y  equidem  non  ignora  propositiùrtëhr  fyrè- 
sentem  non  convenire  cumplacitis  juriteôiisubo- 
rum  romanorum,  quœ  vulgo  defendantur  a  doctO' 
ribusjuris  cmlis  sed  rectiùs  statuit  Molina  ea 
cum  rectâ  ratione  non  convenire,  perperam  ah  cdiis 
ideo  reprehensus.  »  1  s-  >  » ;  < 

Dans  ce  passage,  Wolf  avait  en  vue  notamment 
la  décision  de  Paul,  contenue  dans  la  loi  10  ft.  de 
contr.  emp.y  qui  porte  que,  lorsqu'on  a  vendu  de 
l'or,  pourvu  que  ce  soit  de  l'or  qu'on  livre  en  ef- 
fet ,  la  vente  est  valable ,  quoiqu'il  soit  d'une  qua- 


(i)  Part.  4,  cap,  4,  S  io5j. 
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lité  inférieure  à  celle  que  l'acheteur  avait  cri*,  ac- 
quérir. (1)  ;  r 

i45.  Je  traiterai  dans  le  chapitjre  ni,' des  ^choses 
qui  peuvent  être  vendues  et  achetées,  ;,    .  , 

-  ■  >  ^  •  "'      •  *:  ■  •=  •  -s     "  v.  ;  ,  . 


*i»  Km.  v   SOMMAIRE. ,4,^v       vo.,  i 

Lepn*  doit  consister  en  monnaie:  il  doit  être  sérieux 
ét  détèftnîrièy  %  ''Sl'   *r       '  'vi    Vji3  ,v  "tV 

^.  SfiU  pri*  ^consisté  pas  en  monnaie*,  U^à  ichrnge, 
0*tou*a»treitiotèeriU;>W  *y.w\* 
,*8.  Ondoit  entendre  par  prix  sérieux  >  celui  qui  n'est  pas 
simulé,  et  qui  n'est  ™*  J*»*"   -  *  » 


kar  de  la  chose. 
1^9.  Zo  vente  est-elîe  valable,  lorsque  le  prix  consiste  en 
une*  rente  viagère  inférieure  aux  revenus  de  la  chose! 
Examen  &  la  jurisprudence. 
*5o.  Le  prix  doit  être  déterminé  par  les  parties  j  il  peut 

être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers, 
m.  Les  parties  peuvent  adopter  tel  autre  moyen  de  dêeU 
gnationqv* 


M  M.  Dnranton  pense  que  là  rente  de  flambeaux  d'or  serait  ya- 
quoique  Vor  fit  d'une  qualité  inférieur  à  celle  que  hm 
.  >«t  acheter  ;  sauf  ajoute-t-il,  la  résiliauon  du  contrat,  si  le  yen- 

fût  SéÏÏf  raChetClir  Wr  *****  d<  r°r'  *  *U€  ,a  ^fferenee 

TOME  XVI. 
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1 52.  Au  cas  de  tefus  ou  d'impossibilité  des  tiers  de  procé- 
der à  l'estimation ,  tes  tribunaux  ne  peuvent  nommer 
des  experts  cliargés  de  déterminer  le  prix. 

153.  Mais  ils  le  peuvent,  si  les  parties  sont  convenues  de 
s* en  rapporter  à  des  experts,  et  que  tune  d elles  re- 
fuse de  faire  son  choix. 

1 54.  L'arbitrage  dont  parle  l'art.  i5<)2j  est-il  assujéti  aux 
règles  de  l'arbitrage  proprement  dit  ou  de  V expertise? 

1 55.  Le  tiers  peut  être  chargé  de  déterminer  la  quotité  ou 
V étendue  de  la  chose  à  livrer ,  moyennant  un  pris 
convenu. 

156.  Le  prix  doit  être  fixé,  d'après  la  valeur  au  Jour  du 
contrat. 

\5j.  Le  dol  ou  la  fraude  peuvent  seuls  vicier  l'estimâtion. 

La  vente  n'est  pas  sujette  à  rescision  pour  lésion  ck 

plus  des  sept  douzièmes. 
i58.  Le  prix  est  suffisamment  désigné ,  s'il  est  dit  que  la 

chose  est  vendue,  pour  ce  quelle  a  coûté  au  vendeur,  ou 

moyennant  la  somme  qu'a  l'acheteur  dans  sa  caisse ,  ou 

au  prix  auquel  vendront  des  voisins,  ou  au  cours* 
ï5$.  Il  n'est  pas  besoin  de  désigner  le  prix  des  denrées  taxées. 
160.  La  vente  faite  moyennant  ce  qu'on  offrira  est  valable- 
ï6\.  Là  vente  faite  pour  ce  que  vaut  la  chose  ou  au  juste 

'  prix  est  nulle.  '  - 1 

162.  La  vente,  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un 

tiers ,  est  une  vente  sous  condition  suspensive*  Çonsè- 

quences  de  ce  principe. 

146.  Le  prix  est  un  des  élémèns  essentiels  de  la 
vente,  Si  donc,  au  lieu  d'argent  monnayé,  qui  peut 
seul  constituer  un  véritable  prix,  on  donne  des 
choses  mobilières  ou  immobilières;  si  le  prix  sti- 
pulé n'est  pas  sérieux;  si  la  quotité  n'en  est  pas 
déterminée  par  ,1a  volonté  des  parties,  et  si  un 
rnoyen  n^a  pa»  été  indiqué  par  elles  pour  parvenir 
à  la  détermination ,  il  n'y  a  pas  vente. 


1 
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147.  D'abord,  que  le  prix  doive  consister  en 
monnaie,  cela  ne  fait  aucun  doute  (1);  cependant 
quelques  auteurs  ont  considéré  comme  un  prit 
des  choses  données  par  l'acquéreur  ,  telles  que  le 
vendeur  pourrait  facilement  s'en  procurer  de  pa- 
reilles; ils  ont  pensé  que  l'on  ne  devrait  pas  qua- 
lifier échange  la  cession  d'une  pièce  de  terre, 
moyennant  cent  setiers  de  blé  (a).  M.  Carré,  dans 
ses  manuscrits,  combat  cette  opinion.  <*  Vendre 
pour  cent  setiers  de  blé ,  dit-il ,  ce  n'est  point  ven- 
dre pour  une  sornme  d'argent  ;  et  quelque  facile 
qu'il  fût  au  vendeur  de  se  procurer  la  valeur  mo-* 
nétaire  de  ce  blé,  comme  pour  y  parvenir  ,  il  est 
obligé  lui-même  d'en  faire  la  vente,  afin  de  se 
placer  dans  la  même  position  que  s'il  eût  reçu  de 
l'argent  au  lieu  de  cette  denrée ,  il  s'ensuit  qu'en 
la  vendant ,  c'est  sa  propre  chose  qu'il  aura  ven- 
due. Cependant  je  serais  porté  à  adopter  une  ex- 
ception pour  le  cas  où  le  prix  des  denrées  serait 
fixé  par  des  mercuriales  :  alors,  en  effet,  le  prix  de 
la  vente  se  trouverait  éqtiivalemment  déterminé 
par  relation  à  ces  réglemens.  » 


(x)  Voy.  infràf  chap.  V,  quelles  sont  les  obligations  de  l'acheteur, 
au  cas  de  création  de  papier  monnaie  ou  de  changement  dans  la 
valeur  des  monnaies. 

(a)  M.  Delvincôurt,  tom.  3,  note  4  de  la  page  63.  "M.  Duranton, 
Traité  des  obligations,  tom,  I,  n°  1 17,  Voy. n0B  48 et  49.  Pothier 
et  Dumoulin,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  et  comme  le  dit  aussi 
Argon,  liv.  3,  ch.  a3,  ne  voient  une  vente  dans  l'échange  entre  un 
immeuble  et  des  choses  mobilières ,  que  pour  déjouer  les  fraudes 
pratiquées  contre  la  perception  des  droits  seigneuriaux  et  l'exercice 
du  retrait. 

II. 
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Je  pousse  plus  loin  que  M.  Carré  la  rigueur  du 
principe ,  et  je  ne  peux  reconnaître  une  vente  que 
là  où  une  certaine  quantité  de  monnaie,  signe 
commun  de  toutes  les  valeurs,  est  donnée  pour 
se  procurer  une  chose  (i).  La  facilité  qu'aie  ven- 
deur de  convertir  en  monnaie  les  denrées  qu'il  a 
reçues  en  paiement,  a  fait  illusion;  on  a  cru 
apercevoir  dans  un  pareil  contrat  la  même  utilité 
et  les  mêmes  conséquences  légales  que  dans  une 
vente  véritable ,  et  l'on  a  conclu  qu'il  devait  être 
qualifié  vente.  Nous  ne  sommes  plus  sous  l'empire 
du  droit  romain  ;  notre  législation  dit  que  toute 
convention  légalement  formée  est  la  loi  dés  par- 
ties; ce  serait  donc  une  oiseuse  discussion  que 
celle  qui  porterait  uniquement  sur  la  qualification 
d'un  acte  ,  sans  qu'on  songeât  à  en  tirer  aucune 
induction  quant  aux  effets  qu'il  doit  prodtiire; 
mais  si  là  où  il  n'y  a  qu'un  échange  ou  qu'tm  au- 
tre contrat  sans  dénomination  spéciale ,  ort  Vent 
dire  qu'il  y  a  vente ,  pour  en  conclure  que  les 
conséquences  exclusivement  propres  à  la  ventede- 
vront  être  attribuées  à  cet  échange  ou  à  cé  contrat 
innommé,  alors  ce  n'est  plus  une  vaine  dispute 
sur  les  mots;  l'on  comprend  l'intérêt  et  l'utilité 
de  la  contestation.  Je  suppose,  par  exemple,  que 
celui  quia  vendu  une  pièce  de  terre,  moyennant 
centsetiers  de  blé^  veuille  demander  la  rescision 


(i)  Voy.  supra,  n°*  4  *t  5.  M.  Faure  disait  au  Txibunat  :  <■  le  prix 
«le  la  Tente  ne  peut  être  qu'une  somme  d'argent  ,  ou  ce  qui  en  tient 
lieu  dans  l'usage  ordinaire  des  paiemens.  Si  le  prix  est  on  autre  ob- 
jet, ce  n'est  point  une  yente,  c'est  un  échange.  » 
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pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
conformément  à  l'article  1674,  l'acheteur  lui  ré- 
pondra, avec  raison,  que  c'est  un  échange  et 
non  \jne  yente  qui  est  intervenue  entre  eux ,  et 
que  ,  d'après  l'art.  1706,  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  n'a  pas  lieu  dçms  le  contrat  d'échange.  Il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  si  c'était  précisément 
pour  faire  fraude  à  la  loi  et  pour  éluder  la  dispo- 
sition de  l'article  1674,  protectrice  du  vendeur, 
qu'on  eût  converti  la  vente  en  échange;  il  faudrait 
restituer  au  contrat  son  véritable  nom  et  appliquer 
les  règjss  qui  doivent  le  régir.  Il  est  également 
certain  qqe  si,  après  avoir  fait  une  vente,  l'ache- 
teur,,au  lieu  de  payer  le  prix  en  monnaie,  offre 
çt.fqjt  accepter  par  le  vendeur  une  chose  pour  sa 
libfîrftfiqn  îtla  vente  n'aura  point  perdu  son  carac- 
tère^, il  y,  aura. seulement  3  la  ?uite  de  la  vente  ime  / 
dation  en  paiement  (1).  H  faut  encore  reconnaître 
que  te  prix  étant  stipulé  en  monnaie,  la  faculté 
donnée  à  l'acheteur  de  se  libérer  en  donnant  une 
ou  plusieurs  choses  mobilières ,  ne  changera  point 
la  nature  du  contrat  ;  le  prix  sera  dû  ;  les  choses  mobi- 
lières seront  s  eulement  in  facultate  solutionis  (a). 

Puisque  des  denrées,  même  celles  dont  la  va- 
^_  .  .  • 

(1)  Enim  vero  si  pretium  ab  initio  in  nummis  constitutum  fiierit  vendi- 
lori  consentienti  etiam  aUa  res  in  solutum  dati  potest,  contracta  non  mw- 
/oto.Vinnius  ad  inst.  lib.  3,tit.  a4 ,  §  a.  Cod.  de  rescinda  vend.;  Pothier, 
de  la  Vente  ,  n°  3o. 

(a)  Voy.  M.  Tonllier,  tom.  VI,  n°  700.  Si  Ton  s'était  obligé  de 
donner  des  choses  mobilières  dont  l'estimation  serait  faite ,  on  devrait 
les  donner;  on  ne  pourrait  se  libérer  en  payant  l'estimation  (Arrêt 
àt  la  Cour  de  cassation  du  $  thermidor  an  xm;  Sirey,     a.  a53); 
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leur  est  le  plus  certaine,  et  dont  la  conversion  en 
argent  est  le  plus  facile,  ne  constituent  point  un 
prix  de  vente;  à  plus  forte  raison,  une  obligation 
de  faire  ou  la  promesse  de  certaines  prestations, 
ne  saurait  en  tenir  lieu.  Si  vendidi  tibi  insulam 
certâ  pecuniâ,  et  ut  aliam  insulam  meam  refi- 
ceres ,  agam  ex  vendito  ut  reficias.  Si  autem  Iioc 
solum  y  ut  reficeres  eam  convenisset ,  non  intelligi- 
tur  emptio  et  venditiofacta.  (i) 

On  a  mal-à-propos  cité  quelques  arrêts  comme 
ayant  consacré  un  système  différent.  Par  l'examen 
attentif  des  espèces,  on  reconnaît  qu'il  n'était  pas 
seulement  question  de  savoir  si  lescontrats  inter- 
venus étaient  de  telle  ou  telle  nature ,  vente, 
échange  ou  louage,  et  s'ils  devaient  par  conséquent 
produire  tels  ou  tels  effets  :  on  soutenait  dans  un 
cas  que  le  prétendu  acheteur  qui  avait  promis  de 
payer  avec  certains  objets  déterminés,  pouvait  se 
libérer  en  payant  le  prix  de  ces  objets  (2);  on  al- 
lait jusqu'à  prétendre,  dans  une  autre  espèce, qu'il 
n'y  avait  pas  de  prix ,  pas  de  vente;  par  conséquent 
pas  de  contrat,  pas  d'effet  possible  (3);  c'était  ab- 
surde. Les  arrêts  ont  jugé  et  dû  juger  que  les  con- 
ventions qui  n'avaient  rien  que  de  licite  recevraient 
leur  exécution;  et  s'ils  ont  usé  des  expressions 
vente j  vendeur,  acheteur,  pour  désigner  les  actes 


(<)  V.  Le  g.  6.  §  1.  ff.  de  act.  empe. 

(a)  Voy.  Arrêt  de  la  Oour  de  cassation  du  5  thermidor  an  xiii,  déjà 
cité.  Sirey,  5.  ».  *53. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  d^gen,  du  ty  février  x*3o;  S.  3a.  a.  io$ 
Dalloz,  3a.  a.  170. 
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et  les  contractans,  c'est  qu'il  était  indifférent  de 
se  servir  de  ces  termes  ou  d'en  employer  d'au- 
tres, attendu  qu'il  importait  peu  qu'il  y  eût  vente 
ou  échange;  qu'il  fallait  seulement  juger  s'il  y  avait 
obligation  valablement  contractée. 

148.  Le  prix  doit  être  sérieux  (1);  c'est  l'ex- 
pression consacrée.;  malheureusement  la  plupart 
de  ceux  qui  l'ont  employée  ne  se  sont  pas  rendu 
compte  avec  assez  d'exactitude  des  idées  qu'elle 
exprime.  D'abord  ,  le  prix  n'est  pas  sérieux  s'il 
est  simulé,  c'est-à-dire  si,  étant  d'ailleurs  dans 
une  proportion  convenable  avec  la  valeur  de  la 
chose  vendue,  l'obligation  de  le  payer  n'existe  pas 
réellement  dans  l'intention  de  l'acheteur  ;  si  le 
vendeur,  en  le  stipulant,  entend  bien  qu'il  n'aura 
pas  le  droit  de  l'exiger.  Mais  est-ce  là  tout  le  sens 
de  la  maxime  ?  Je  pense  qu'elle  a  plus  d'étendue, 
et  qu'il  faut  dire  aussi  que  le  prix  n'est  pas  sérieux , 
malgré  l'intention  réciproque  des  parties  de  le 
payer  et  de  l'exiger,  s'il  est  tellement  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  de  la  chose  vendue,  qu'il 
soit  évident  que  les.  parties  ne  l'ont  pas  considéré 
comme  l'équivalent  de  cette  chose. 

Ainsi,  deux  idées  distinctes  sont  contenues 
dans  ce  principe,  que  le  prix  doit  être  sérieux  : 
premièrement,  le  prix  ne  doit  pas  être  simulé ,  se- 
condement ,  le  prix  ne  doit  pas  être  tellement  pe- 
tit qu'il  soit  dérisoire  (1).  Ceux  donc  qui 'pensent 

.  •         ••  ;  .  t  1    ,     y  *t     f  r  i-  i. 

_      'il  •      -  ■  ■ 

(1)  Pothier,  delà  Vtnte>  n°  18.  •»  »  "  ^  i" 

(*)  M,  Carré ,  dans  ses  manuscrits,  pour  bien  faire  ressortir  le 
double  motif,  sur  lequel  on  peut  se  fonder  pour  soutenir  que  le  prix 
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que  quelque  faible  que  soit  le  prix,  il  est  sérieux 
dès  qu'il  y  a  obligation  véritable  de  le  payer,  sont 
à  mon  avis  dans  l'erreur  ;  et  cette  erreur  peut  avoir 
et  a  eu  de  graves  conséquences  que  je  vais  bientôt 
indiquer. 

La  simulation  du  prix  change  la  nature  du  con- 
trat, et  d'une  vente  fait  une  donation  (i).  Il  y  au- 
rait simulation  si  le  contrat  portait  remise  du 
prix  convenu  (a);  au  contraire,  la  vente  conser- 
verait son  caractère \  si,  après  le  contrat,  le  ven- 
deur faisait  remise  du  prix  à  l'acheteur  (3);  la  re- 
mise éteindrait  seulement  Faction  en  paiement  du 
prix,  pourvu  du  moins  que  ce  mqde  de  libération 
n'eût  pas  été  concerté  entre  les  parties  dès  le  roo- 


n'est  pas  sérieux,  a  cru  devoir  décomposer  I»  règle,  et  dirsti*  ilae 
«  suffirait  pas  insérer  dans  le  contrat  f  la  détermination  du  prix, 
«  fût-il  sérieux  ;  il  faut  encore  pour  la  validité  cïe  la  vente  ,  que  ce 
«  prix  soit  réel,  c'est-à-dire,  qu'il  ait  été  déterminé  par  l'acheteur 

•  a^yee  intention  de  le  payer,  et  de  la  part  du  vendeur  avec  celle  de 

•  l'exiger  ;  autrement,  le  prix  ne  serait  que  fictif.»  Voy.  Pothier,  n*  18 
et  ig  ;  M.  Pardessus ,  Cours  de  droit  comm. ,  tom.  a,  np»  177  et  î;4; 
M.  Merlin,  v°  rente,  $  ,,  art.  a,  n°  uSi  quis  eondnxerit  nno  nummo, 
conductio  nuUa  est,  quia  hoc  donations  instar  obtint  t.  L.  46  ff.  de  ht, 
cond.  et  ce  qui  est  dit  du  louage  s'applique  de  soi-même  à  la  vente, 
selon  l'observation  du  Répertoire:  Il  serait  absurde,  dit  M.  Carré,  de 
conserver  le  caractère  de  vente,  à  l'aliénation  d'une  chose  de  quel- 
que importance ,  d'nne  maison,  par  exemple ,  produisant  un  revenu 
de  1  ,ooo  fr. ,  et  qui  ne  serait  vendue  que  5o  fr. 

(1)  Voy.Juprà,  n'  4*.  Ceci  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  manière 
trop  générale;  toute  vente  nulle  à  cause  de  la  simulation  du  prix , 
n  est  pas  une  donation,  il  faut  toujours  rechercher  si  l'intention  de 
donner  existe.  Voy.  infrà,  n*  i5o,  m  fine. 

(a)  L.  36 ,  ff.  de  contr.  empt. 

n»L«T'J' m  le  *"  **"*m  n° M  î  M-  ÏW**  1  tom.  Vn, 
n    5ao  et  suiv.  . 
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ment  du  contrat.  On  conçoit  en  effet  que  si  on 
avait  paru  vendre  avec  l'intention  arrêtée  de  faire 
plus;  tard  remise  du  prix;  il  y  aurait  simulation. 

Celui  qui  vend  une  chose  pour  le  prix  qu'elle  lui 
a  coûté,  sachant  bien  qu'il  la  acquise  à  titre  gra- 
tuit ,  ne  stipule  évidemment  aucun  prix;  il  ne  vend 
pas,  il  donne.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
cas  avec  celui  où  je  vends,  pour  le  prix  que  la 
chose  a  coûté  à  mon  auteur,  et  où  il  se  trouve  que 
la  chose  avait  été  non  pas  vendue,  mais  donnée  à 
mon  auteur  ;  si  j'ignorais  cette  circonstance ,  j'ai 
bien  ea  l'intention  de  vendre  et  non  l'intention 
de  donner,  il  n'y  a  donc  pas  donation;  mais 
cornmë  le  prix  dé  la  vente  n'est  pas  déterminé  et 
qu'il  ne  peut  l'être  ,  la  vente  est  nulle.  (1) 

Le  prix,  comparé  à  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due lui.  est  ou  égal  ou  inférieur  :  égal,  c'est  la 
perfection  de  la  vente;  inférieur,  il  a,  selon  sa 
quotité,' upe  influence  différente  sur  le  contrat. 

Si  le  vendeur  n'éprouve  pas  une  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes ,  la  vente  doit  être  maintenue. 

Si  la  lésion  est  de  plus  des  sept  douzièmes,  le 
prix  est  déclaré  vil ,  et  la  vente  est  sujette  à  res- 
cision. 

Si,  enfin,  il  y  a  entre  lé  prix  et  la  valeur  de  la 
chose  une  telle  disproportion  qu'il  soit  évident 


(1)  Si  fuis  jundum  jure  hereditario  sibi  delatum  ita  vendidisset  :  tanti 
eriltijbi  emptas,  quanti  à  testatore  emptus  est,  mox  inveniatur  non 
tmptus  sed  donatus  testatori,  videtur  quasi  sinê  pretio  Jacta  vendu  10  : 
'deo  que  similis  sub  conditione  fartas  venditioni,  quœ  ntdla  est  si  condi- 
tù  iejuent.  JL  37,  ff.  de  contr.empU  Fqj.  les  notes  de  Godefroy  sur 
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que  les  parties  n'ont  pas  considéré  la  somme  énon- 
cée comme  l'équivalent  de  la  chose  vendue,  alors 
le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  a  pas  de  prix  et  la 
vénte  est  nulle.  (1) 

149.  H  est  donc  bien  important  de  ne  pas  con- 
fondre le  prix  vil  et  le  prix  qui  n'est  pas  sérieux. 
Faute  d'avoir  distingué  l'un  de  l'autre ,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer ,  on  a  mal  apprécié  plu- 
sieurs  arrêts  de  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation  rendus  sur  la  question  de  savoir:  si  une 
vente  consentie,  moyennant  une  rente  viagère  in- 
férieure au  revenu  de  l'immeuble  vendu,  est  va- 
lable. On  a  cru  que  la  Cour  suprême  s'était  mise 
en  contradiction  avec  elle  -  même.  «  Les  Cours 
royales ,  dit  M.  Troplong,  sont  en  lutte  d'arrêts  et 
la  Cour  de  cassation  ,  saisie  trois  fois  de  la  ques- 
tion, n'a  vu  rien  de  mieux  à  faire  (elle  qui  est 
chargée  de  maintenir  l'unité  dans  la  jurisprudence) 
que  de  passer  tour-à-tour  d'un  système  à  l'autre, 
de  consacrer  successivement  le  pour  et  le  contre, 
et  de  mettre  tout  le  monde  d'accord  en  se  mettant 
en  désaccord  avec  elle-même.  » 

Quand  on  parle  ainsi  de  la  plus  belle  institu- 
tion des  temps  modernes,  du  corps  de  magistra- 
ture où  sont  réunis  les  jurisconsultes  les  plus  éclai- 
rés, il  faudrait  au  moins  avoir  raison.  Je  vais  prou- 
ver que  M,  Troplong  se  trompe. 

D'abord,  il  est  nécessaire  de  présenter,  d'une 
manière  exacte  et  complète,  les  monumens  de  la 
jurisprudence. 


(1)  Voy»  smprà  page  167,  note  a. 
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Par  un  premier  arrêt  du  a  3  thermidor  an  xi,  le  tri- 
bunal d'appel  de  Poitiers  avait  décidé  qu'une  vente, 
faite  par  une  personned'un  âge  avancé,  d'objets  va- 
lant 1^,870  fr.,  moyennant  600  fr.  de  rente  via- 
gère, était  nulle  comme  n'ayant  point  de  prix;  en 
ce  qu'en  supposant  que  la  venderesse  eût  encore 
vécu  pendant  plusieurs  années,les  acquéreurs  n'au- 
raient jamais  rien  payé  sur  le  capital,  et  n'au- 
raient jamais  même  payé  les  intérêts  du  prix.  (1) 

L'année  suivante,  une  affaire  du  même  genre  fut 
portée  devant  le  même  tribunal;  il  s'agissait  d'une 
vente  d'immeubles  estimés  7,000  fr. ,  moyennant 
une  rente  viagère  de  *5o  fr.  et  une  somme 
de  3oo  fr.,  payable  après  la  mort  du  vendeur. 
M.Béra,  procureur  général,  conclut  au  maintien 
de  la  vente  ;  mais  il  démontra  que  son  opinion  n'a- 
vait rien  de  contraire  au  précédent  jugement  du 
tribunal.  «  Si  l'acte,  dit-il,  ne  contenait  d'autre 
prix  que  la  rente  viagère  de  a5o  livres,  ce  serait  le 
cas  de  lui  appliquer  les  principes  qui  ont  déter- 
miné le  jugement  du  a3  thermidor  an  xi;  il  paraît 
en  effet  que  cette  rente  viagère  n'excède  pas  le 
revenu  du  domaine ,  et  c'en  serait  assez  pour  vous 
autoriser  à juger  que  la  vente  a  été  faite  sans  prix; 
mais,  outre  cette  rente  viagère,  et  quelques  au- 
tres obligations  contractées  par  l'acte ,  la  vente  a 
encore  été  faite  moyennant  une  somme  de  3oo  fr. 
Nous  conviendrons  sans  peine  que  ce  prix  est 
vil  et  qu'il  aurait  donné  lieu,  avant  la  loi  du 
14  fructidor  an  ni ,  à  la  rescision  du  contrat;  mais 


(1)  Sirey,  3.  a.  490. 
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peut-on  dire  qiiç^'fittftm  prix  de  péant,  etpeut* 
on  assimiler  cette  somme  de  3oo  livres  a  l'écu  dont 
parle  Pothier,  pour  servir  de  pri*  à  xipe  t^rre  çoft- 
sidérable?  nous  sommes  bien  éloign^p  de? la  pen- 
ser.» La  Cour  d'appel  adopta  ces  *noti&  et  upaii*- 
tint  la  vente  par  arrê»  du  10  prairial  ap  w;  (j), 
qui  bien  loin  de  contredire  celui  du  a3  thermidor 
an  x  i ,  comme  le  croit  M.  Troplopg,  se  concilie  par- 
faitement avec  lui,  et  confirme  la  distinction  quç 
j'ai  établie  entre  le  prix  non  sérieux  et  le  prix  vil. 

La  Cour  d'Aix,  appelée  à  prononcer  uoe 
espèce  où  le  prix  de  la  vente  consistait  seulement 
en  une  portion  des  fruits  en  nature,  produits  par 
l'immeuble  vendu,  a  décidé  que  ^  y^njfê^tait 
nulle*  en  ce  que  les  acquéreurs  ne  cpiu^ient  a% 
cun  risque  de  débourser  une  sçujç  o^oifl,,  $qut 
acquérir .  lia .  dqmaine  cwsi^hk'  l&  (tytufc 
cassation  n'a  vu ,  dans  cette  décision ,  la  violation 


d'aucune  loi,  et  a  rejeté  le  pourvoi,  (a)  .  JWIi . 
.  En  1 819,  la  Cour  de  Poitiers,  méconnaissant  les 
sages  principes  qu'elle  avait  précédemment  adop- 
tés, jugea  qu'une  vente  était  nullq  lorsqu'elle  était 
faite  moyennant  la  charge  de  nourrir,  loger, 
chauffer  et  éclairer  le  vendeur,  tant  en  santé 
qu'en  maladie,  et  jusqu'à  son  décès.  Il  est  vrai 
que  les  parties  avaient  évalué  cette  rente  à  5oo  fr. 
et  que  le  revenu  des  immeubles  paraissait  s'élever 
au-dessus  de  cette  somme.  Mais  comme ,  il  était 
stipulé  que  cette  évaluation  ne  pourrait  dispen- 


(1)  Sirey,  4.  a.  375. 

(a)  Arrêt  du  a  juillet  1806  ;  Sirey  6.  1.  353. 
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ser  les  acheteurs  de  remplir  les  obligations  qu'ils 
avaient  cbn  tractées;  qtffcn  conséquence,  il  était  à» 
pèd-près  impossible  de  déterminerTimportance  du 
prix  ;>  que  les  maladies  du  vendeur  pouvaient 
exiger  des  dépenses  considérables  et  excédant  an- 
nuéllenîent  là 'tomme  de  5oo  fr.;  que  dès-lors ,  il 
y  avait  chance  pour  les  acheteurs;  que  par  suite 
on  ne  pouvait  méconnaître  l'existence  d'un  prix 
sérfeui,  <T un  prix  aléatoire,  dépendant  des  évè- 
nemens 9  de  la  bonne  on  de  la  mauvaise  santé,  de 
lajmis  6n  moins  longue  existence  du  vendeur; 
la'Cdur^dë  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Poitfi^s,  lé ■  16  avril  1822.  (1) 

Cèfc  arrêt  n'est  pèirit  cité  par  M.  Troplong. 

Dent  arrêts  qui  également  paraissent  n'avoir 
pas été  feènnus  de  cet  auteur,  l'un  de  la  Cour  de 
P*ri*AH5  juillet  1826,  l'autre  de  la  Cour  de 
Boutt*es>  dii  •W'trtâi  1 826  (*}  ànt  expressément 
jugfr'qu'eia  *ënte  viagère  inférieure  au  revenu 
de  l'immeuble  vendu  *  ne  forme  pfcs  un  prix  de 
vente.  Lé;  Vternier  artrêt  a  statué  dans  une  espèce 
où  fàèbetèur ,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
cassation 'du  16  avril  182a,  s'était  obligé  à 
loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur;  mais  il 
étàit  stipulé  qu'en  cas  d'incompatibilité  d'hu- 
meur, l'acheteur  serait  libre  de  payer  seulement 
une  rente  viagère  de  100  fr. ,  qui,  en  fait ,  était  in- 
férieure  aux  revenus.  Cette  dernière  circonstance 
faisait  cesser  toute  chance  aléatoire,  et  par  consé- 


(1)  Sircy,  aa.  i.a46. 

(a)  Sirey,  37.  a.  40  et  188. 
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quent  rendait  inapplicables  les  principes  consacrés 
par  la  Cour  de  cassation. 

Les  Cours  d'Angers  et  d'Orléans ,  par  arrêts  du 
ai  février  1828  (1)  et  du  24  mai  i83i  (2),  ont 
confirmé  la  jurisprudence  des  autres  Cours,  et  la 
Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans.  (3) 

A  cette  réunion  d'autorités,  on  oppose  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Agen ,  du  5  mai  1 829  (4) ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  18  août  i83i  (5) ,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  22  novembre 
1 83 1  (6),  et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom ,  du 
26  mai  1826  (7),  qui,  attaqué  devant  la  Cour  de 
cassation ,  a  été  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile,  en  date  du  ier  avril  1829.  (8) 

Examinons  maintenant  le  reproche  de  versati- 
lité adressé  à  la  Cour  suprême. 

Par  son  premier  arrêt  de  1806,  elle  a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui  décidait  en  fait 
que  la  rente  viagère  stipulée  n'était  pas  un  prix. 

Par  l'arrêt  de  1822,  elle  a  au  contraire  cassé, 
bien  que  la  Cour  royale  eût  aussi  décidé  que  la 
rente  viagère  n'était  pas  un  prix  véritable,  parce 
qu'il  résultait  des  circonstances  constatées  par  l'ar- 

(1)  Sirey,  3o.  a.  i3i;  Dalloz,  3o.  a.  118. 
(1)  Sirey,  3i.  a.  aoo;  Dalloz,  3i.  a.  aa6. 

(3)  Arrêt  du  a8  décembre  i83i;  Dalloz,  3a.  i.  x4ii  Sirey,  3a.  i. 
3oo. 

(4)  Sirey,  3a.  a.  xio.;  Dalloz,  3a.  a.  169. 

(5)  Dalloz,  3a.  a.  88. 

(6)  Dalloz,  3a.  a.  54;  Sirey,  3a.  a.  108. 

(7)  Dalloz,  a8.  a.  40; Sirey,  a8.  a.  54. 

(8)  DaUoz,  ag.  1.  ao5;  Sirey,  39.  1.  aS5. 
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rêt  dénoncé,  que  la  rente  avait  un  caractère  aléa- 
toire. 

En  1829,  elle  s'est  trouvé  saisie  d'un  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  jugeait  que  la  rente  formait 
un  prix  suffisant,  elle  a  rejeté,  considérant  comme 
un  fait  constant  que  le  contrat  était  aléatoire. 

Enfin,  son  arrêt  de  i83i  est  fondé  sur  ce  qu'en 
fait  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'acte  passé  en 
forme  de  vente  ne  stipule  réellement  aucun  prix. 

Les  arrêtistes  ont  bien  senti  que  la  Cour  de 
cassation  n'avait  pas  eu  à  résoudre  une  question 
de  droit;  qu'elle  avait  dû  accepter  les  faits  tels 
qu'ils  étaient  appréciés  par  les  juges  du  fond;  soit 
que  les  Cours  royales  eussent  constaté  qu'une 
rente  viagère  ne  présentait  aucune  chance  aléa- 
toire contre  l'acheteur  y  et  qu'étant  inférieure  aux 
revenus  des  immeubles,  à  la  mort  du  vendeur  l'a- 
cheteur se  trouverait  certainement  propriétaire 
sans  avoir  déboursé  un  centime;  soit  qu'elles  eus- 
sent au  contraire  décidé  qu'une  rente  viagère, 
quoique  inférieure  aux  revenus  des  immeubles 
vendus,  constituait  un  prix  véritable,  en  ce  qu'il 
y  avait  chance  aléatoire. 

En  rapportant  le  dernier  arrêt,  M.  Deville- 
neuve  (1)  et  M.  Dalloz  ont  rédigé  le  sommaire 
dans  des  termes  qui  indiquent  cette  pensée;  ils 
n'ont  pas  dit  :1a  vente  faite  moyennant  une  rente 
viagère  inférieure  aux  revenus  de  l'immeuble  vendu 
doit  êtredéclaréenulle, comme  faite  sans  prix;  mais 
bien;  peut  être  réputée  faite  sans  prix  réeL 


(1)  Rédacteur  actuel  da  Journal  de  Sirey. 
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M.  Devilleneuve  s'explique  même  à  ce  sujet  en 
termes  formels;  il  dit  dans  une  note  :  «  La  chambre 
de  requêtes  paraît,  en  cette  matière,  reconnaître 
aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion pour  décider  si  la  rente  viagère  constitue  oii 
ne  constitue  pas  un  prix  réel.  »  Mais  M.  A.  Dalloz, 
en  avouant  que  la  Cour  de  cassation  accorde 
cette  autorité  à  la  décision  dçs  juges  du  fond , 
pense  que  c'est  une  véritable  question  de  droit 
qui  se  présente  à  la  Cour  suprême,  et  voici. son 
raisonnement  qu'a  reproduit  M.  Troplong  :  Une 
rente  viagère  d'une  somme  importante ,  quoique 
inférieure  au  revenu  des  immeubles  vendus,  peut 
bien  être  un  prix  vil ,  mais  enfin  elle  est  un  prix. 
Ainsi,  qu'on  demande  la  rescision  de  la  vente 
pour  vilité  du  prix,  cela  se  conçoit  ;  mais  il  n'est 
pas  possible  dé  demander  la  nullité  pour  défaut 
absolu  de  prix.  En  conséquence,  lorsqu'en  fait  une 
rente  viagère  est  stipulée  comme  prix  de  la  vente, 
la  Cour  de  càssation  devrait  constamment  juger 
qu'il  y  a  vente  valable  parce  qu'il  y  a  prix  ;  elle  ne 
devrait  pas  s'arrêter  à  l'appréciation  des  Cours 
royales  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  sè* 
rieux,  lorsqu'elles  pourraient  dire  tout  au  plu^  qué 
le  prix  est  vil. 

Je  crois,  au  contraire,  que  la  comparaison  du 
prix  à  la  chose  vendue,  pour  apprécier  si  le  prix 
est  sérieux  ou  si  le  prix  est  vil ,  appartient  aux 
Cours  royales  seules,  et  que  la  Cour  de  cassation 
doit  accepter  leur  solution  sur  ce  point,  comme 
la  reconnaissance  d'un  fait.  Je  crois  que  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  le  contrat ,  que 
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les  stipulations  relatives  au  paiement  du  prix,  et  « 
leur  influence  sur  la  question  de  savoir  $i  le  prix 
est  seulement  vil,  ou  s'il  n'est  pas  sérieux,  sont 
entièrement  abandonnées  à  l'examen  des  juges  du 
fond.  Mais,  dit-on,  une  rente  viagère  de  600  fr. , 
de  2,000  fr.,  en  admettant  qu'elle  soit  inférieure 
aux  revenus  des  immeubles  vendus,  forme  tou- 
jours un  prix,  vil  peut-être,  mais  certainement 
assez  considérable  pour  qu'on  ne  puisse  dire  que  le 
prix  n'est  pas  sérieux.  Les  Cours  royales  pensent,  au 
contraire,  que  pour  qu'il  y  ait  prix  réel,  prixsérieux, 
il  faut  que  l'acheteur  prenne  dans  son  patrimoine 
quelque  chose  et  le  transmette  au  vendeur;  que  si, 
malgré  renonciation  de  sommes  plus  ou  moins 
fortes  dans  le  contrat,  il  y  a  des  combinaisons 
telles  qu'à  une  époque  déterminée  l'objet  vendu 
se  trouvera  nécessairement,  dans  les  mains  de 
l'acheteur ,  sans  qu'il  ait  rien  déboursé ,  alors  il 
n'y  a  pas  de  prix  véritablement  stipulé  :  or  c'est 
ce  qui  arrive  lorsqu'on  vend  un  immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère  inférieure  aux  revenus, 
et  à  plus  forte  raison ,  moyennant  une  portion  des 
fruits  en  nature.  C'est  comme  si  la  vente  était 
faite,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  ven- 
deur, sans  qu'il  y  eût  même  un  centîjme  indiqué 
comme  prix.  »    .  ;«        à  * 

Que,  si  à  raison  de  quelque  circonstance  parti- 
culière, malgré  l'inféridrité  de  la  rerite  viagère 
aux  revenus  de  l'immeuble ,  il  y  a  des  chances 
aléatoires  contre  l'acheteur,  alors  il  y  a  un  prix; 
l'arrêt  de  cassation  de  Ï822  fournit  iin  exemple. 

Que,  si  à  côté  de  la  stipulation  de  rente  viagère 
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soient  et  celle  des  parties  qui  refuserait  son  con- 
cours à  Fexécution,  doit  être  contrainte  aie  don- 
ner ,  si  cela  est  possible. 

Mais ,  si  par  un  événement  quelconque,  le 
moyen  indiqué  ne  peut  être  mis  en  usage,  il  n'est 
pas  permis  d'en  employer  arbitrairement  un  autre, 
quelque  analogie  qui  paraisse  exister  avec  celui 
que  les  parties  avaient  adopté  (1);  ainsi,  l'article 
iÔga ,  après  avoir  dit  que  le  prix  peut  être  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers,  ajoute  :  si  le  tiers  ne  veut  ou 
ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente. 

Âu  lieu  d'une  seule  personne,  les  parties  pour- 
raient incontestablement  en  nommer  deux  ou 
plusieurs  (a),  et  il  suffirait  qu'une  seule  refusât  la 
mission ,  ou  ne  pût  la  remplir  pour  que  la  vente 
fut  nulle.  Le  partage  entre  les  deux  arbitres  au- 
rait le  même  résultat.  Les  tiers  désignés  ayant  la 
confiance  des  parties,  elles  ne  peuvent  être  for- 
cées d'en  accepter  d'autres,  soit  pour  remplacer, 
soit  pour  départager  ceux  qu'elles  ont  choisis. 

i5a.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a  ce- 
'  ,  pendant  jugé  qu'il  est  permis  aux  tribunaux  de 
nommer  des  experts ,  en  cas  de  refus  ou  d'impos- 
sibilité de  procéder  de  la  part  de  ceux  que  le  con- 
trat avait  désignés  (3).  Il  est  fondé  stlr  ce  que  l'art. 
i5ga  peut  être  in voqué ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prix 

*  ■  * 

(1)  Voy.  Observations  du  Tribunal,  Locré,  tom.  XIV,  pag^  i*6. 

(a)  M..  Grenier  parait  dire  le  contraire,  dans  son  discours  au 
Trîbnnat;  mais  la  manière  dont  cette  opinion  est  exprimée,  .permet 
de  douter  qu'elle  ait  été  émise  avec  l'intention  qu'elle  semble  indi- 
quer» Voy,  M. Locré,  tom.  XIV,  p.  a34.  ;/      i   -   \  n 

(3)  Arrêt  du  18  novembre  i83i  ;  Sirey,  3a,  a.  i34. 
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de  convenance  laissé  à  l'appréciation  d'une  per- 
sonne ayant  la  confiance  des  parties ,  lorsque  les 
parties  ont  clairement  exprimé  qu'elles  n'enten- 
daient s'en  rapporter  qu'à  l'estimation  de  cette 
personne,  et  non  lorsque  tout  expert  probe  et  in- 
telligent peut  faire  exactement  l'estimation,  et 
qu'il  est  évident  que  la  personne  des  experts  n'a 
point  été  la  cause  déterminante  du  marché. 

La  distinction  est  ingénieuse,  mais  l'article  1592 
ne  permet  pas  de  l'admettre;  car  il  suppose  pré- 
cisément que  toutes  les  fois  que  les  experts  sont 
choisis  par  les  parties,  ils  sont  l'objet  d'une  con- 
fiance spéciale ,  telle  qu'on  n'a  voulu  donner  qu'à 
eux  le  soin  de  déterminer  le  prix  de  la  vente, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'objet 
vendu ,  et  quelque  facile  que  fut  l'estimation  pour 
un  expert  probe  et  intelligent.  (1) 

i53.  Mais  si  les  parties  n'ont  pas  nommé  le  tiers 
chargé  de  déterminer  le  prix,  se  réservant  de  faire 
plus  tard  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  éxperts; 
ces  experts  pourront-ils,  en  cas  de  refus  par  l'une 
des  parties ,  être  nommés  par  la  justice? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement  ;  ce 
n'est  plus  le  cas  prévu  par  l'art.  1 5ga  ;  les  raisons 
de  décider  ne  sont  plus  les  mêmep. 

La  partie  qui  refuse  contrairement  à  sa  pro- 
messe de  nommer  un  expert  est  évidemment  de 
mauvaise  foi;  elle  ne  peut  prétendre  que  sa  con- 


(1)  Voy.  arrêt  de  la  tour  de  cassation  du  icr  ventôse  an  x;-Sirey, 
a.  x.  a3o. 
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fiaùce  élait  exclusivement  attribuée  à  l'arbitre 
qu'elle  avait  désigné,  et  qu'on  ne  peut  substituer 
personne  à  l'homme  de  son  choix,  puisqu'elle  n'a 
pas  encor£  choisi.  Il  est  alors  permis  de  dire,  avec 
là  Cour  royale  de  Paris,  que  toutes  les  fois  que 
l'estimatiôn  n'exige  de  la  part  des  experts  qu'une 
capacité  et  qu'une  moralité  ordinaires,  lorsqùe  ce 
n'est  pas  la  considération  des  experts  qui  a  été  la 
cause  déterminante  du  marché,  le  choix  des  tri- 
bunaux peut  suppléer  au  choix  des  parties.  Pour- 
quoi, d'ailleurs, se  plaindrait-on  d'une  nomination 
faite  par  les  tribunaux,  lorsqu'on  avait  un  moyen 
facile  de  la  prévenir,  en  nommant  soi-même, 
comme  on  s'y  était  engagé? 

En  matière  d'arbitrage  forçé,  si  Tune  des  par- 
ties refuse  de  nommer  son  arbitre,  lé  tribunal  de 
commerce  le  nomme  d'office  (Cod.  com.  art,  55). 
A  la  vérité,  on  peut  dire  que  le  législateur  ayant 
voulu  que  les  contestations  entre  associés  fus- 
sent décidées  par  arbitres,  il  a  dû  indiquer  un 
moyen  de  vaincre  la  résistance  qu'opposerait  l'un 
des  associés;  mais  la  volonté  des  parties  léga- 
lemént  exprimée  est  aussi  une  loi,  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  jouer.  En  matière  d'arbitrage 
volontaire,  lorsque  les  parties  sont  convenues 
que  leurs  contestations  seront  jugées  par  des  ar* 
bitres  sans  les  désigner  %  les  tribunaux  n'Hésitent 
pas  à  nommer  l'arbitre  de  la  partie  qui  refusé 
de  faire  connaître  sou  choix.  Deux  arrêts ,  l'un 
de  la  Cour  de  cassation,  Fautre  de  la  Cour  de 
Poitiers  ont  implicitement  décidé  qui!  en  devait 
être  ainsi  ;  seulement  la  Cour  de  cassation  a  pensé 
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avec  raison  que  l'arbitre  choisi  par  la  partie  qui 
avait  d'abord  refusé,  doit  être  préféré  à  l'arbitre 
qui  avait  déjà  été  nommé  d'office,  si  celui-ci  n'é- 
tait pas  encore  entré  en  fonctions,  (i) 

Bien  que  l'opération  qui  consiste  à  déterminer 
le  prix  d'une  vente  %  dans  l'hypothès^  que  prévoit 
l'article  1592 ,  ne  soit  pas  un  véritablç  arbitrage 
il  y  a  cependant  analogie  suffisant?  pour  que  les 
règles  relatives  à,  la  nomination  des  arbitres  pro- 
prement dits  soient  applicables  à  la  nomination 
des  experts ,  qui  doivent  fixer  le  prix  dp  la  vente. 
Ainsi  ,  de  même  que  les  tribunaux  peuvent  nom- 
mer l'arbitre  que  la  clause  compromissoire  ne  dé- 
signe point  et  que  la  partie  refuse  de  choisir  \  de 
mêmç  Us  sont  autorisés  à  désigner  l^exper^  chargé 
^Précierja  çhqse,  vendue,  lorsque  le  vendeur 
ou  I  acheteur  qui  s'est  engagé  à  en  iiommer  un, 
s'obstine  à  né  pas  faire  ce  choix.  (2) 


'     •  *  •  •  « 


_ 


-1  '      '   ;    » 

t.       :      .»         i»      .  •  •  •  -■      ...  1    0     X  s 

.  (i>,r^  .  arrête  de  la  Cour  de  cassation  du  /4  février  j8q$,  et  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  1 8  juillet  1 820;  Journal  des  dvoiiés de  Chau  veau, 
y  àÛUràge,  tom.  4,p.â5i  èàfc 

(a)  M.  Delvincourt,  tom.  3,  pag,  notes;  M.  Duranton  et 
M.  Troplong ,  sont  d'un  avis  contraire  ;  deux  arrêts ,  l'un  de  la  Cour 
de  Limoges  du  4  avril  i8a6, et  l'autre  de  la  Cour  de  Toulouse ,  du 
5mar*  ï8a7tSire7ïîi7.*.i°et  »afc  Dalioz,  *7. 18.  et  toS)  décident 
comme  ces  auteurs.  Mais  la  Cour  de  Montpellier ,  dit  dans  les  consr- 
dérans  d'un  arrêt  du  i3  février  i8»8  (Sirey,  *S.  «.  a38;  Dallov  **. 
av*3a),  que  par  l'effet  de  la  convention,  qui  remet  à  un  expert  que 
choisiront  les  parties,  la  fixation  d il  pnx  de  la  vente,  chaèuurdes  contrac- 
tons acquiert  le  droit  de  contraindre  l 'autre  à  convenir  de  P expert  qaè  doit 
procéder ,  ou  delc faire  nommer  d'office.W  faut  jotedi*  Fftfrét  déjà  dite* 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  1 8  novembre  1 83 1 .  M  Delvipcourt  Mé- 
connaît cependant,  qu'en  matière  de  commerce,  même  au  cas  où  un 

/ 
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Les  auteurs  (1)  qui  contestent  aux  tribunaux 
le  àfù\t  de  nomination  d'office,  avouent  cepen- 
dant que  si  la  vente  était  l'accessoire  d'un  contrat 
de  gage  ou  d'hypothèque  (2),  et  si  le  débiteur  re- 
fusait de  pommer  un  expert,  les  tribunaux  pour- 
raient le  nommer  d'office.  Je  ne  saisis  pas  le  rai- 
sonnement à  l'aide  duquel  on  donne ,  dans  un  cas 
plus  que  dans  l'autre,  force  et  effet  à  la  convention. 
Si  la  clause  qui  laisse  à  des  experts  non  encore  dé- 
signés le  sdin  de  déterminer  le  prix ,  est  nulle  en 
ce  sens  que  chafcuhe  des  parties  peut  impuné- 
ment se  refusër  à  l'exécution,  pourquoi,  jointe  à 
un  contrat  de  gage  ou  d'hypothèque ,  serait-elle 
valable? 

Au  surplus ,  si  l'on  devait  admettre  que  le  choix 
de  l'expert  ou  arbitre  ne  peut,  à  défaut  de  la  par- 
tië'i  être  fait  par  le  juge,  ce  que  je  suis  bien  loin 
x\é  petise^,  du  moins  ne  devràit-on  pas  considérer 
la  convention  comme  absolument  nulle PX'ebga- 
gement  de  nommer  un  arbitre  constitue  une  obli- 
gation de  faire  :  si  cette  obligation  est  tellement 
personnelle  qu'on  ne  puisse  contraindre  à  l'exécu- 
ter celui  qui  l'a  contractée  ;  on  peut  et  l'on  doit  le 

— ~ —  "  !  — -TT-rrr 

.  •  y  w  )  v ,  •+>•  -  .  ■  ^iffU^ki 

arbitre  aurait  étc  désigné ,  les  juges  pourraient  en  nommer  un  antre 

s'il  refusait  ou  ne  pouvait  accepter.  Ainsi,  cet  auteur  semble* 
confondu  deux  cas  bien  différens,  celui  où  le  tiers  désigné  ne  l*ut, 
ou  ne  peut  faire  l'estimation,  et  celui  où  il  n'y  a  pas  eu  de  désigna- 
tion faite  du  tiers;  mais  seulement  engagement  de  nommée, des 
perts.  Foy% aussi  Vinnius,  Inst.  %  i,  lib.  3,tit.  34. 

(i)  y<xy.  note  précédente.  v  a-  ^  ^ 

(a)  Voy.  suprà,  n°  xi8.     rxj  t..  .  .u         *x*\  *V*elfe* 
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condamner  à  réparer  le  préjudice  que  cause  à 
l'autre  partie  l'inexécution  de  i'obligâtion ,  çonfor- 
méoient  à  l'article  du  Code  civil,  portant 

que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  domr 
mages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 

débiteur.  '        :   •  • 

C'est  enfin  une  doctrine  anti-sociale  que  celle  qui 
proclame  l'inefficacité  desconv«ntions,et qui  tolère 
devant  les  tribunaux  ,  frappés  d'impuissance ,  cç 
langage  effronté  :  oui,  j'ai  consenti  à  une  vente, 
j'en  ai  désigné  l'objet ,  j'ai  promis  de  m'en  rapr 
porter,  pour  la  fixation  du  prix,  à  l'appréciation 
d'arbitres,  qui  seraient  nommés  par  moi  et  par 
l'autre  partie  ;  et  bien,  je  manque  à  mon  engage- 
ment, çt  j'y  manque  parce  qu'il  me  plaît  d'y  man- 
quer, (i) 

i54.  JLes  parties  qui  confient  à  autrui  le  soin  de 
faire  l'estimation  de  la  chose  vendue,  peuvent  va- 
rier à  l'infini  leurs  stipulations,  nommer  un,  deux 
ou  plusieurs  experts  ou  arbitres ,  prévoir  le  cas 
où  iià  seraient  d'avis  différens,  les  autoriser  à  nom- 
mer un  tiers ,  ou  le  nommer  elles-raêoies ,  fixer  le 

•  ••  •   

.  •     ■   — —  ^ 

(i)  Fachin ,  Controv.  Juris.  lib.  a,  cap.  x ,  cite  de  nombreuses  au- 
torités pour  établir  que  la  convention  qui  charge  des  experts  de 
fixer  le  prix  est  valable;  toutefois ,  il  n'explique  pas  que  si  l'une  des 
ptroes  refuse  de  faire  son  choix  j  les  tribunaux  pourront  nommer  à 
son  défaut  ;  «r  his  patet,  dit-il  en  terminant ,  responsum  ad  argumentum 
P'mdli  :  quia  lieet  portonw  non  sint  oertœ  ac  nominaux ,  quorum  juéicio 
pretii  quantités  eommitiitur ,  ex  paeto  tamen  eligendœ  suni,  eadem  que 
&t ratio*,  ae  si  èssent  electa;.  Mais  dire  que  la  convention  est  valable, 
c'est  admettre  ou  la  nomination  d'office ,  ou  l'action  en  dommages- 
btéréts ,  car ,  si  le  refus  n'entraînait  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  consé- 
quences, évidemment  il  n'y  aurait  aucun  lien  de  droit. 

■ 

* 
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délai  dâns  lequel  l'opération  devra  s'accomplir, etc. 
L'exécution  decesdiverses  clausesdonnera  Souvent 
naissance  à  des  difficultés ,  pour  la  solution  des- 
quelles on  pourra,  comme  je  lai  déjà  montré, 
consulter  quelques-unes  des  dispositions  relatives 
à  l'arbitrage,  en  remarquant  toutefois  que,  mal- 
gré Pexpression  qu'emploie  l'article  1 5ga,il  ne  s  agit 
pas  d'un  arbitrage  proprement  dit.  Les  règles  sur  les 
expertises  ne  seront  pas  non  plus  Sans  influence, et 
cependant  ce  n'est  pas  une  véritable  expertise  que 
font  les  tiers  choisis  par  le  vendeur  et  l'acheteur. 

L'arbitrage  suppose  un  litige;  c'est  une  instance 
dans  laquelle ,  à  moins  d'exception  ,  les  formes  et 
délais  de  la  procédure  doivent  être  observés;  la  sen- 
tence est  un  jugement  qui  doit  être  motivé,  qui 
peut  être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  et  dfoflt 
Fexécutioii  est  Subordonnée  V  une  ordorinance 
du  président  du  trîbunal.  ;     \    .  ^ 

Rien  de  tout  cela  n'est  applicable  à  l'opération 
des  tiers,  appréciateurs  de  la  chose  vendue. 
*  Lés  experts  ont  leur  marche  tracée  par  le  Code 
de  procédure  ;  l'avis  qu'ils  émettent  n'est  qu'an 
renseignement  qui  ne  lie  point  les  juges.  La  dé- 
termination du  jîrîx  de  là  venté  ést  ,  au  côûfraire, 
irrévocable  et  souveraine,  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  les  parties  elles-mêmes. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire,  en  montrant  les 
.analogies,  désignait  les  différences,  que  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  pourraient» donner 
à  penser  qùe  les  articles  du  Code  de  procédure 
relatifs  aux  arbitrages,  sont  çon3idé(rés  par  elle 
comme  règle  obligatoire  pour  l'arbitrage  particu- 
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lier  (Jont  il  s'agit  ici.  Les  espèces  dans  lesquelles  la 
Cour  de  cassation  a  prononcé  comportaient  en  ef- 
fet l'application  de  certains  articles  du  titre  des 
arbitrages  (1).  Mais  la  Cour  n'a  point  jugé  que  ce 
titre  fût  toujours  et  tout  entier  applicable.  J'ai  dé- 
montré que  c'est  impossible. 

Pourvu  que  la  personne,  à  l'arbitrage  de  la- 
quelle est  laissé  le  prix  de  là  vente,  soit  clairement 
indiquée,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  peu  importent 
les  moyens.  Ainsi,  on  peut  la  désigner  par  ses  qua- 
lités, par  lés  fonctions  dont  elle  est  revêtue ,  tout 
aussi  bien  que  par  ses  nom  et  prénom.  (2) 

Les  articles  1D91  et.  i5g2,  pn  disant  que  si  les 
parties  n'ont  pas  désigné  elles-mêmes  le  prix  de 
la  vente ,  elles  peuvent  laisser  ce  soin  à  un  tiers , 
disposent  implicitement  que  la  fixation  du  prix 
ne  peut  être  abandonnée  à  l'un  des  contractans. 
En  effet ,  un  contrat  synallagmatique  suppose  né- 
cessairement le  concours  de  deux  volontés.  (3) 


(1)  Arrétdii  |8  mai  1814,  Sirey,  i5;  t.a8;Dallox,  v°  arbitrage,?. 
734;  arrêt  du  a  décembre  1 8  a  8;  Dalloz,  19.  i,  48;  arrêt  du  10  novem- 
bre  1819.  Sirey,  3o.  1.  36.  Ce  dernier  arrêt  a  décidé  que  si  les  arbitres 
chargés  d'estimer  des  immeubles  échangées,  pour  détermÏDer  la  soultc 
due,  n'ont  a  ccomp!  i  leur  mission  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  fixé  par  la  convention,  leur  opération  est  nulle  comme  faite  après 
l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  par  application  des  art.  1007  et  ion, 
Cod.  dè  proc.  En  adoptant  cette  opinion  ,  je  pense  que  si  aucun  délai 
s'arait  été  fixé  par  les  parties ,  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  seraient 
pas  de  droit  limités  à  trois  mois,  aux  termes  de  Part.  iaia  précké. 

(1)  Voy,  ce  que  dit  M.  Carré  de  la  désignation  des  arbitres ,  Lois 
dt  la  procédure ,  tora,  3,  n(>  3  27  5  et  suiv. 

(3)  Pothier  ,-n°  ao.  Il  cite  la  loi  35,  J  1,  fî.  de  eontr.  empt.  qui  est 
foraeUcO)ucauiToy,  tom,  3. p.  ia&;  Vmnks  ad in*,  lib.  3.  tit.  *4, 
S  1  ;Fachinf  Controv.jurù. ,  lib.  a.  cap.  1,  in  fine. 
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155.  Si,  au  lieu  de  charger  le  tiers  de  détermi- 
ner le  prix,  la  Convention  lui  donnait  à  régler  la 
quotité  bu  l'étendue  de  la  chose  qui  devrait  être 
livrée  moyennant  un  prix  déjà  fixé;  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  ceux  où  en  réalité  la  mission 
consisterait  à  estimer  l'objet  vendu,  rengagement 
serait  valable  et  la  vente  parfaite,  si  le  tiers  pro- 
cédait à  l'opération,  (l) 

1 56.  Un  temps  quelconque  doit  nécessairement 
s'écouler  entre  le  moment  où  le  contrat  a  lieu  et 
celui  où  les  tiers  procèdent  à  l'estimation  ;  dans 
cet  intervalle,  la  valeur  de  la  chose  véndtje  peut 
changer;  il  importe  donc  de  savoir  si  le  prix  doit 
être  fixé  d'après  la  valeur  au  jour  du  contrat ,  ou 
d'après  la  valeur  au  jour  de  l'estimation. 

C'est  au  jour  du  contrat  qu'il  faut  se  reporter. 
Il  est  évident  que  c'est  la  valeur  de  la  chose 
au  moment  même  où  l'on  contractait,  qui  à  dé- 
terminé l'un  à  vendre,  et  l'autre  à  acheter;  le 
premier  ne  se  fût  point  décidé  peut-être ,  s'il  eût 
vu  la  chose  extrêmement  avilie,  il  eût  préféré  at- 
tendre des  temps  meilleurs;  le  second,  au  con- 
traire, s'il  eût  prévu  l'augmentation ,  ne  sé  fût 
point  engagé  à  payer  une  somme  qui  pourrait  être 
au-dessus  de  ses  facultés.  S'ils  ont  chargé  un  tiers 
de  déterminer  le  prix,  c'est  qu'ils  n'ont  pu  le  dé- 
terminer eux-mêmes  ;  ils  lui  ont  conféré  le  pou- 
voir de  faire  ce  qui  ordinairement  est  fiait  par  les 
parties  ;  or ,  c'est  incontestablement  la  valeur 
au  moment  du  contrat  que  les  parties  consi- 

(f)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  6  juillet  r83i.S.  3i.  i.  3;5. 
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aèrent.  Enfin  la  vente ,  dont  le  prix  est  laissé  à 
l'arbitrage  d'uji  tiers ,  est  une  vente  sous  condi- 
tion suspensive;  lorsque  la  condition  s'accomplit  , 
elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a  été  contracté;  le  tiers  est  censé  avoir  ma- 
nifesté son  opinion  le  jour  même  où  le  contrat  a 
été  signé  ;  ce  n'est  donc  que  la  valeur  de  ce  jour 
là  qu'il  a  dû  déclarer  dans  son  avis. 

Sans  doute ,  si  rien  n'indique  le  moment  que  le 
tiers  a  eu  en  vue  lorsqu'il  a  dit  :  je  fixe  à  telle 
somme  le,  prix  laissé  à  mon  arbitrage ,  il  sera  im- 
possible aux  parties  de  critiquer  sa  décision  ;  mais 
s'il  résultait  de  ses  termej  que  le  tiers  a  calculé 
sur  la  valeur  du  jour  où  il  estimait,  l'une  des  par- 
ties aurait  le  droit  d'exiger  une  nouvelle  estima- 
tion par  celui  qui  aurait  fait  la  première,  par  le 
mojttf  qu'il  était  chargé  d'apprécier  la  chose,  va- 
leur du  jour  du  contrat,  et  qu'en  l'appréciant  va- 
leur d'un  autre  jour,  il  a  excédé  les  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus. >  „ 

j  S^.Hqrs  ce  cas  l'estimation  du  tiers  est  décisive , 
est  souveraine;  c'est  la  volonté  des  parties  elles- 
mêmes  qui  s'exprime  par  son  organe.  Toutefois , 
si  le  tiers ,  ai*  lieu  de  $e  déterminer  selon  ses  lu- 
mière$  et  sa  conscience,  était  dupe  ou  complice  de 
manœuvres,  frauduleuses,  les  juges  pourraient 
déclarer  non  avenue  une  estimation  viciée  par  le 
(loi  personnel  de  l'appréciateur,  ou  par  son  er- 
reur,suite  du  dpi  de  l'un  des  contractans.  (1) 

En  l'absence  de  toute  fraude,  la  vente  serait- 

—   :  ,  , — 1  , — 

10  On  pourrait  induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  foulon*? ,  du 
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i5<).  La  vente  des  denrées  taxées  par  l'auto- 
rité, n'a  pas  besoin  que  le  prix  y  soit  exprimé,, 
c'est  la  taxe  qui  le  détermine.  (1) 

160.  Je  crois  aussi  que  dans  une  vente  faite 
moyennant  ce  qu'on  offrira  au  vendeur,  il  y  a  une 
détermination  suffisante  du  prix  (2).  Les^  inconvé- 
niens  que  signale Pothier  sont  un  peu  exagérés  (3). 
Sans  doute,  le  juge  pourra  éprouver  quelque  in- 
certitude, si  d'une  part  le  vendeur  se  fait  offrir, 
par  quelqu'un  de  connivence  avec  lui,  un  prix 


(1)  L'art.  3o,  titre  i*r  de  la  loi  du  19— aa  juillet  1991 ,  dwfosequt 
la  taxe  des  subsistances  ne  pourra ,  provisoirement,  avoir  lieu  dans 
aucune  viPe  ou  commune  du  royaume  ,  que  sur  le  pain  et  la  viande 
de  boucherie ,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'étendre  sur  le 
vin ,  sur  le  blé ,  les  autres  grains ,  ni  autre  espèce  de  denrées ,  et  ce 
sous  peine  de  destitution  des  officiers  municipaux. 

On  a  ,  à  mon  avis  /.donné  à  cette  loi  une  fausse  interprétation  en 
supposant  que  la  faculté  de  taxer  le  pain  et  la  viande  n'est  donnée 
que  provisoirement  à  l'autorité  municipale;  elle  dit  que ,  provisoi- 
rement ,  le  pain  et  la  viande  pourront  être  taxés,  se  réservant  sans 
doute  de  désigner  plus  tard  les  autres  denrées  qui  seraient  suscep- 
tibles d'être  taxées  ;  mais,  à  côté  de  cette  question  d'interprétation, 
s'élève  la  question  plus  grave  de  savoir  si  l'autorité  doit  interTenir 
dans  la  fixation  du  prix  des  subsistances ,  s'il  ne  faut  pas  laisser  au 
commerce  le  soin  de  procurer  les  approvisionnement, nécessaires, 
et  s'en  fier  à  la  concurrence  pour  les  livrer  à  la  consommation  au 
moindre  prix  possible.  M.  Mil  lot,  connu  par  des  recherches  statisu- 
ques  aussi  remarquables  par  leur  exactitude  que  par  la  sagacité  des 
vues  et  l'habileté  des  combinaisons  ,  a  bien  voulu  me  communiquer 
une  note  de  laquelle  il  résulte  qu'à  Mon  tau  ban  on  n'a  jamais,  taxé 
le  pain  ;  que  Calais,  Soissons ,  Bar-le-Duc,  Metz ,  Mortagne,  Chàlons- 
sur-Saône  ont  demandé  la  suppression  de  la  taxe  en  i834;  qu'en 
Angleterre ,  depuis  i8i5  y  on  ne  taxe  pas  le  pain ,  et  que  cependant 
l'uniformité  dan,  les  prix ,  le  nivellement  des  cours  s'opère  commer- 
cialement et  sans  inconvénieng.  »   f  •  *■  • 

(a)  Voy.  Fabian,  à  monte  fol  53.  Il  cite  laloi/n.  Coil.  <UJur.*mfkrt. 

;3)  Delà  Vente,  n°  a;. 
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élevé,  et  que  de  l'autre,  un  prix  très  faible  soit  pro- 
posé par  une  personne  d'intelligence  avec  l'ache- 
teur,  les  circonstances  aideront  les  tribunaux  à 
reconnaître  si  les  offres  sont  simulées  ou  sincères,et 
tant  qu'ils  ne  les  croiront  pas  faites  par  un  véritable 
acheteur,  ils  refuseront  au  contrat  les  effets  de  la 
vente;  mais  on  ne  peut  dire  que  la  convention 
est  nulle,  (i) 

161.  Lorsqu'une  chose  est  vendue  pour  ce 
quW/e  vaut ,  ou  moyennant  son  juste  prix,  il  faut 
décider,  contrairement  à  l'opinion  de  Pothier  (2), 
que  la  vente  est  nulle,  en  ce  que  la  détermination 
du  prix  n'est  pas  possible.  Admettre  qu'en  s'ex* 
primant  ainsi  l'on  a  voulu  s'en  remettre  à  l'appré- 
ciation d'experts,  c'est  ajouter  à  la  convention. 
Que  l'on  interprète  les  actes ,  potius  ut  valeant 
quant pereant,  très  bien;  mais  y  lire  ce  qui  n'y 
est  point  écrit,  c'est  les  dénaturer  et  non  les  in- 
terpréter. Si  l'arbitrage  d'un  tiers  pouvait  s'in* 
duire  des  termes  que  j'ai  cités,  on  finirait  par  le 
considérer  comme  sous- entendu  dans  toutes  lés 
ventes  qui  ne  contiendraient  aucune  désignation 
du  prix ,  afin  de  les  faire  valoir.      .  " :  '  .*  ! 

16a.  Aux  termes  de  l'article  1  091 ,  si  le  tiers  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  faire  l'estimation,  il  n'y.  a 
point  de  vente.  L'appréciation  de  la  chose  vendue 
est  un  événement  futur  et  incertain,  duquel  dé- 
pend la  vente;  elle  forme  par  conséquent  une  con- 


(1)  Poy.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  Vaddiatio  in  «tom,  n°  77  5 
M.  Pardessus  partage  l'opinion  de  Pothier,  voy.  tome  a,  n°  9:  5. 
(1)  Voy.  n°  »6  de  la  vente. 
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dition  suspensive  qui,  accomplie,  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  du  contrat  (Code  civil,  art.  1179). 

De  là,  il  résulte  d'abord  que  toute  nouvelle  alié- 
nation consentie  entre  la  vente  et  l'estimation  est 
sans  effet  à  l'égard  du  premier  acheteur;  qu'une 
saisie  immobilière  pratiquée  dans  le  même  in- 
tervalle doit  être  également  déclarée  nulle.  (1) 

En  outre ,  l'article  1 1 82  détermine  les  effets  des 
obligations  sous  condition  suspensive  ;  il  dispose 
que  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  l'obligation  est 
éteinte.  Pothier  enseigne  aussi  que  la  perte  totale 
de  la  chose  vendue  tombe  sur  le  vendeur,  par  la 
raison  que  l'accomplissement  de  la  condition  pos- 
térieurement à  la  perte,  ne  peut  confirmer  la  vente 
de  ce  qui  n'est  plus  (2).  La  disposition  de  l'article 
1 1 82  et  l'opinion  de  Pothier  me  paraissent  appli- 
cables sans  aucune  difficulté. 

Mais  si  la  chose  n'a  pas  péri  en  entier,  et  a  seu- 
lement éprouvé  des  détériorations,  l'article  1 182, 
troisième  alinéa,  autorise  le  créancier  à  deman- 
der la  résolution  de  l'obligation  ,  ou  à  prendre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Pothier,  dans 


(1)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juillet  i83i ,  déjà 
cité  (Sirey,  3i.  i.  375).  Un  jugement  du  tribunal  de  Pamiers,  rap- 
porté par  Sirey ,  26.  2.  264 ,  pourrait ,  par  sa  rédaction  un  peu  équi- 
voque,  paraître  en  opposition  avec  ces  principes  ;  mais  il  n'a  décidé 
qu'une  chose,  savoir:  que  lorsque  le  prix  d'une  vente  est  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers,  le  droit  d'enregistrement  n'est  exigible 
qu'à  compter  du  jour  où  l'estimation  est  faite;  ce  qui  me  semble 
incontestable.  ' 

(2)  N°  3ia* 
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son  Traité  des  Obligations  (1),  et  dans  le  Traité 
de  la  Fente  (a),  enseigne  què  la  détérioration  doit 
être  supportée  par  l'acheteur;  il  ne  lui  laisse  pas 
l'alternative  que  lui  accorde  le  Code.  En  présence 
du  texte  formel  de  J'article  1 182  ,  qui  modifie  la 
règle  posée  par  Pothier,  l'hésitation  n'est  pas  pos- 
sible, et  quoique,  il  faut  le  reconnaître  avec 
M.  Toullier  (3),  l'option  accordée  au  créancier 
soit  plutôt  une  faveur  qu'une  conséquence  rigou- 
reuse des  principes  ,  on  devra  laisser  à  l'acheteur 
le  choix  entre  la  résolution  et  l'exécution  pure  et 
simple  du  contrat.  (4) 

Lorsqu'un  moyen  autre  que  l'arbitrage  d'un  tiers 
aura  été  adopté  pour  parvenir  à  la  détermination 
du  prix,  il  faudra  attentivement  rechercher  si  ce 
moyen  a  les  caractères  d'une  condition  suspen- 
sive, avant  d'appliquer  les  principes  qui  régissent 
les  obligations  conditionnelles;  et  dans  cet  examen 
on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que ,  malgré  le 
texte  de  l'article  1 1 8  r  ,  un  fait  actuellement  ac- 
compli,  quoique  inconnu  des  parties,  n'est  pas 
véritablement  une  condition  (5)  ;  qu'ainsi  la  vente 


(1)  N°  ai9.  (a)  N°3i2. 

(3)  Tome  VI,  n°  538. 

(4)  M.  Troplong  professe  l'opinion  contraire ,  parce  qu'il  sup- 
pose que  l'immeuble  doit  éjre  estimé  suivant  sa  valeur ,  au  moment 
de  l'estimation.  Pai  démontré  que  c'est  une  erreur.  Voyez  supra , 
n8i56. 

(5)  Voy  suptà,  n°  75,  Pothier,  Traité  des  Obligations ,  n°  202. 
M.  Toullier  ,  tom.  VI ,  n°  475.  Quœ  per  remrn  naturain  sunt  certa9non 
morantuf  obligationcm  Ucet  apud  nos  incerta  sint.  Inst.,  lib.  3 .  tit.  x6, 
kverb.  obliç. ,  L.  iqo,  §6.  ff,  de  Ferb%  oMig. ,  L.  37,  38 ,  39 ,  il,  du 
W*.  end. 
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faite,  peur  ce  que  la  chose  coûte  au  vendeur  ou 
pour  la  somme  qu$  l'acheteur  a  dans  sa  caisse, 
n'est  pas  une  vente  conditionnelle ,  en  ce  qu'il  y 
a  certitude  que  le  prix  sera  déterminé  par  la  véri- 
fication d'un  fait  actuel ,  quoique  inconnu  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles. 


SECTION  IL 

De  la  forme  de  la  Vente  et  des  frais. 

§  Ier. 

■ 

De  la  forme  de  la  Vente. 


SOMMAIRE.  | 

j  64.  La  vente  n'est  assujetti  à  aucune  formalité  j  elle  peut 
être  faite  verbalement  et  par  écrit] 

1 65.  Cas  ou,  par  exception  ,  la  loi  assujetti  la  vente  à  k 
formalité  de  l'écriture. 

1 66.  Cas  où  la  convention  des  parties  fait  dèpendrela  vente 
de  la  rédaction  par  écrit. 

167.  La  convention  qui  subordonne  la  vente  à  la  rédaction 
de  Pacte  ne  forme  pas  une  condition  suspensive. 

168.  La  vente  peut  être  valablement  contractée  par  lettres 
missives. 

164.  La  vente  n'est  assujétie  à  aucune  forme  spé- 
ciale, à  aucune  solennité  (1),  dès  qu'il  y  aconsen- 


(1)  L.  t.  J  a.  ff.  dt  cent*,  empt. 
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tement  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  soit  exprimé,  verbalement,  par  lettres 
missives,  par  acte  sous  seing-privé,  ou  par  acte 
authentique  ;  le  contrat  est  parfait,  sauf  quelques 
exceptions. 

L'article  i58a  du  Code  civil  dit,  à  la  vérité,  que 
la  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé;  mais  cette  disposition  ne  peut 
être  considérée  comme  faisant  de  l'écriture  une 
condition  essentielle  de  la  validité  de  la  vente,  et 
comme  prohibitive  des  ventes  verbales. 

Ce  qui  se  pratique  chaque  jour  s'élèverait  au  be- 
soin contre  cette  interprétation ,  que  la  jurispru- 
dence n'a  jamais  admise  (1),  et  que  M.  Portalis  avait 
repoussée  d'avance  en  disant  au  Corps-Législatif  : 

^  L'écriture  dans  la  vente  n'est  exigée  que  tan- 
ilwn  ad  probationem ,  et  la  vente  aura  tout  son 
«  effet  s'il  conste  d'ailleurs  de  son  existence  ;  mais 
«  la  preuve  n'en  pourra  avoir  lieu  que  conformé- 
es ment  aux  règles  touchant  la  preuve  des  con- 
«  ventions.  »  (2) 

Ainsi,  c'est  comme  moyen  de  preuve  que  l'é- 
criture privée  ou  authentique  a  de  l'importance; 

—  :  

■ 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  10  therm.  an  xru<S.  6,  i.  »4  » 
de  la  Cour  de  Paris  du  ao  août  1808;  Sirey,  8,  a.  a84,  delà  Cour 
de  cassation  du  ai  octobre  181 1  ;  Sirey,  12,  1.  229,  de  la  Cour  de 
Colmardu  1 5  janvier  181 3;  S.  i4»a»  a 9$. 

(2)  Voy,  M.  Locré ,  tome  XIV ,  pag.  i43  ;  Discours  de  M.  Grenier 
an  Trihunat,  M.  Locré,  p.  193.  Le  Tribunal  avait  proposé  de  dire  : 
Nèanmoir.s  toute  vente  d'immeubles  doit  être  faite  par  écrit;  elle  peut  Vêtre 
par  acte  authentique  ,  ou  sous  seing  privé  ;  mais  cette  rédaction  fut 
«jetée.  \  •;  *  V 
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en  outre,  elle  rend  possible  la  transcription,  et 
par  conséquent  fait  produire  au  contrat  des  effets 
qu'on  ne  peut  obtenir  d'une  vente  verbale,  (i) 
.  i65.  Il  est  cependant  quelques  ventes  qui,  par 
exception  ,  sont  assujéties  à  la  formalité  de  l'écri- 
ture. 

L'art.  ig5  du  Code  de  commerce  dispose  que  la 
vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  signature  privée.  La  rédaction  de  cet  article, 
comparée  à  celle  de  l'article  i58a  du  Code  civil, 
confirme  l'interprétation  qui  est  donnée  à  celui-ci. 

La  loi  du  14 — 25  mai  1791,  tit.  2,  art»  i5, 
porte  que  les  brevets  d'invention  ne  peuvent  être 
cédés  que  par  acte  notarié,  enregistré  au  secréta- 
riat du  département. 

1 66.  D'ailleurs ,  il  dépend  de  la  volonté  des  par- 
ties cie  subordonner  l'existence  même  de  la  vente 
à  la  formalité  de  l'écriture ,  mais  il  faut  pour  cela 
que  cette  volonté  soit  nettement  exprimée.  Il  ne 
suffirait  pas  qu'après  s'être  entendu  verbalement 
sur  les  clauses  de  la  vente,  on  eut  dit  qu'elles  se- 
raient rédigées  par  écrit,  ou  qu'après  avoir  fait  un 
acte  sous  seing  privé,  on  fût  convenu  qu'il  serait 
converti  en  acte  authentique,  pour  que  la  vente 
restât  incertaine  jusqu'à  la  confection  de  l'acte 
sous  séing-privé,  ou  à  la  conversion  de  l'acte  sous 
seing  privé  en  acte  authentique.  Il  faut,  je  le  rc- 

—   ,  t — - — . 

(t)  Voy.  sur  les  effets  de  la  transcription,  ce  que  j'ai  dit  siiprà, 
n°»  a  3  et  suit. 
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pète  ,  que  l'intention  des  parties  de  n'être  obligées 
qu'autant  que  l'acte  aura  été  rédigé,  soit  bien  cer- 
taine, ce  La  rédaction  d'une  vente  privée  en  con- 
trat public,  disait  M.  Portalis,  ne  peut  être  réputée 
essentielle  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par 
les  parties,  que  jusqu'à  cette  rédaction  leur  pre- 
mier acte  demeurerait  dans  les  termes  d'un  simple 
projet.  » 

Cette  citation  justifie  la  distinction  entre  la  con- 
vention qui  exige  l'écriture  comme  un  moyen  plus 
certain  de  preuve  ;  facilioris  probationis  gratiâ  et 
adfuturam  rei  memoriam  (1),  et  la  stipulation  qui 
subordonne  à  l'écriture  l'existence  du  contrat,  ut 
non  aliter  contractus  valeat  quàm  si  in  scripturam 
redigatur  (2);  mais  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  let- 
tre le  passage  du  discours  de  M.  Portalis;  car, 
comme  le  remarque  très  bien  Vinnius,  loc.  cit., 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  stipulation  qui  fait  de 
l'écriture  une  condition  essentielle  de  la  vente, 
soit  expresse  et  explicite  ;  il  suffit  que  cela  soit  vir- 
tuellement exprimé. 

Toutefois ,  et  de  son  côté ,  Vinnius  (3)  se  déter- 


(1  et  a)  Vinnius  ,  ad  inst. ,  lib.  3  ,  tit.  a4- 

(3)  Si  simpliciter  convenerit,  ut  in  scriptis  contraheretur ,  vel  quodidem 
valet, si  ablnitio  placuerit,  coniractum  in  scriptis  fieri  :  nam  et  hic  non 
obscure  id  agitur ,  ut  contractus  non  nisi  scriptus  valeat,  'neque  ad  hoc 
expressam  conventionem  requerit  Justinianus  in  d.  leg.  contractus  17,  Cod. 
defid.  instrum.  consensit  gloss.  hic.  Cast.  in  dict.  leg.  Sichard  ibid ,  n°  5. 
Quâ  etiani  rationc ,  si  partes  aut  ipso  actu  contrakendi ,  aut  paulo  antè 
contractum  petierint,  ut  calamus  ajferetur ,  ut  accerseretur  notarius  con- 
trahendi  et  conficiendi  inslrumentt  gratiâ,  rem  in  scriptis  geri ,  et  sine 
icripturâ  nihii  actum  voluisse  censeri  défont.  Quœ  sententia  etiam  rébus 
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mine  peut-être  trop  facilement  à  voir  des  indices 
de  l'intention  qu'auraient  les  parties  d'exiger  l'é- 
criture pour  la  validité  du  contrat ,  et  l'on  doit 
dire,  avec  M.  Dalloz,  qu'il  est  difficile  de  poser  à 
cet  égard  des  règles  bien  précises ,  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  faits ,  les  circonstan- 
ces, les  déclarations  des  parties ,  qui ,  sur  les  con- 
testations de  cette  nature,  doivent  nécessairement 
être  entendues  en  personne;  et  il  est  rare,ajoute- 
t-il ,  que  leur  décision  puisse  donner  prise  à  cas- 
sation. (1) 


judicatis  confirmata  est  teste  Ant,  Fab.  C.  suo.  de  teslibus,  de  fin,  a  3  ,  et  de 
fide  inst.  Définit  1 4»  Quamquam  dissentil  Salicet  in  d.  leg.  1  n  contractas  et 
nounulli  alii  quos  allegat.  At  verb  si  quod  sœpè  Jîtf  post  contractant  ini- 
tum  et  condusionem  ntgotii  instrumentum  de  eo  conjectura  fueril ,  scriptus 
poliiis  quàm  in  scripturis  initus  contractas  dicetur.  Vinnius ,  ad  inst.,  lib.  3, 
tit.  a4,  pr.  n°  ioo. 

M.  Ducauroy ,  Institut  es,  tout.  3,  p.  xa5  et  126,  exprime  la  même 
opinion  en  termes  plus  assortis  à  nos  mœurs  :  «  L'on  achète  sou- 
vent, dit-il,  sans  rédiger  aucun  acte  écrit,  une  foule  d'objets  qui 
sont  exposés  dans  les  marchés,  dans  les  boutiques,  etc.  Souvent  aussi 
le  contrat  se  forme  pour  des  objets  plus  importans ,  et  les  contrac- 
tans  sont  intéressés  à  ce  qu'il  ne  reste  ni  ne  s'élève  aucun  doute  sur 
l'étendue  et  sur  la  nature  de  leurs  conventions  ;  alors  on  les  constate 
par  écrit  ;  Justinien  conserve  l'ancien  droit  pour  toutes  les  vestes 
où  les  parties  n'auront  point  voulu  recourir  à  l'écriture.  Dans  ce  cas, 
dit-il,  point  d'innovations  ;  aussi  le  contrat  reste  purement  consen- 
suel (L.  a,  §  1 ,  ff.  de  cont.  empt);  mais,  au  contraire,  lorsque 
nous  aurons  traité  avec  l'intention  de  rédiger  ensuite  un  écrit,  alors 
il  ne  suffira  plus  d'avoir  été  d'.accoid  ;  si  l'acte  de  vente  n'a  pas  été 
dressé  avec  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  que  sa  rédaction 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Jusque-là ,  le  contrat  n'existe  poiqt  encore, 
chacun  peut  changer  d'avis  {pasnitentiat  locus  est)  et  se  dédire  impu- 
nément. • 

(  1  )  Voy,  Dalloz,  Rip.  alph.,  Vente,  chap.  Ier,  1"  sect.,  art.  Ier,  n°  9.  H 
cite  en  note  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  du  10  novembre  1808 , 

- 
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167.  Lorsqu'il  est  bien  certain  que  les  parties 
ont  voulu  faire  dépendre  la  vente  de  la  rédaction 
de  leurs  conventions  par  écrit ,  la  vente  doit-elle 
être  considérée  comme  conditionnelle ,  et  de 
quelle  espèce  est  la  condition,  suspensive  ou  ré- 
solutoire? »  } 

On  a  émis  l'opinion  qu'une  semblable  vente  est 
faite  sous  condition  suspensive  (1),  d'où  il  suit 
que  la  condition  venant  à  s'accomplir ,  la  vente 
serait  censée  parfaite  du  jour  même  de  la  conven- 
tion, et  que  toutes  les  ventes  consenties,  toutes 
les  hypothèques  concédées  dans  l'intervalle ,  se- 
raient annulées.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion. 
D abord,  on  sent  les  graves  inconvéniens  que  pré- 
sente l'incertitude  des  propriétés,  et  Ton  aperçoit 
avec  quelle  facilité  la  fraude  pourrait  exploiter 
l'effet  rétroactif  de  la  condition;  mais  ce  ne  sont 
pas  ces  considérations  qui  me  déterminent  ;  ce 
sont  des  raisons  de  droit  La  confection  de  l'acte 
n'est  pas  un  événement  futur  et  incertain  ;  il  dé- 


<pii  a  jugé ,  en  thèse  générale,  que  lorsque  les  parties  en  s' accordant 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  sont  convenues  qu'il  serait  passé  acte  de  la 
vente  devant  notaire;  les  conventions  resteraient  dans  les  termes 
d'un  simple  projet ,  jusqu'à  la  passation  de  l'acte  ;  que  cela  devait 
s'entendre  ainsi ,  alors  même  qu'un  à-compte  aurait  été  payé  sur  le 
prix.  Cet  arrêt  va  au-delà  de  la  doctrine  de  Vinnius,  car  la  circon- 
stance que  le  prix  était  payé  en  partie  démontrait  que  la  vente  était 
parfaite.  La  Cour  royale  a  dû  nécessairement  le  reconnaître  ;  elle  n'a 
pu  échapper  à  la  conséquence  de  ce  fait ,  qu'en  considérant  la  clause 
relative  à  l'acte  notarié ,  comme  présentant  une  condition  résolutoire. 
La  Cour  de  cassation  n'a  vu,  dans  la  décision,  qu'une  appréciation 
de  circonstances,  et  qu'une  interprétation  de  la  vente  verbale. 
(1)  M.  Troplong ,  sur  l'art.  1 58a ,  n.  xo. 
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pend  de  la  volonté  des  parties,  et  de  leur  seule  vo- 
lonté, qu'il  s'accomplisse.  Il  y  a  donc  tout  au  plus 
une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur  et 
de  l'acheteur,  qui  est  nulle  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ii  74.  (1) 

Avant  la  confection  de  l'acte,  il  n'y  a  pas  de 
consentement  proprement  dit,  puisqu'il  est  libre 
à  chacun  des  contractans  de  changer  d'avis;  le 
contrat  n'existe  point  encore  (2);  il  faut  que  la  vo- 
lonté des  parties  se  manifeste  de  nouveau,  d'une 
manière  irrévocable  et  efficace  ;  c'est  donc  seule- 
ment à  compter  du  jour  où  ce  second  consente- 
ment est  donné,  que  le  lien  de  droit  existe. 

Les  actes  pour  lesquels  certaines  solennités 
sont  exigées,  par  exemple,  les  donations,  les  ven- 
tes qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  écrit,  comme 
les  ventes  de  navires  et  les  cessions  de  brevets  d'in- 
vention (3),  n'ont  d'existence  légale  que  lorsque 
la  solennité  a  été  accomplie,  lorsque  l'acte  a  été 
passé  :  et  l'on  n'a  jamais  songé  à  placer  rétroacti- 
vement leur  origine  à  une  époque  antérieure,  sous 
prétexte  qu'une  convention  verbale  ou  sous  seing 
privé  serait  intervenue  entre  les  parties.  Or,  il 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  a3  mai  1829  (  Sirey,  29. 
2.  177)  ,  a  juge  que  la  promesse  de  vendre  tel  objet  à  tel  prix,  si 
Ton  se  décidait  à  aliéner,  conférait  un  droit  de  prélation,  mais  ne 
constituait  pas  une  promesse  de  vente  valable  ,  en  ce  qu'elle  était 
subordonnée  à  une  condition  potestative,  et,  en  conséquence,  l'arrêt 
a  validé  l'aliénation  consentie  en  faveur  d'un  tiers ,  par  l'auteur  de 
Ja  promesse. 

(a)  M.  Ducaurroy,  foc.  cit. 

(3)  Voy.  j«/>r«,n°ki65. 
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en  est  (Je  la  solennité  ou  de  l'écriture  déclarée 
nécessaire  par  la  volonté  des  pitiés,  comme  de 
la  solennité  ou  de  l'écriture  imposée  par  la  loi.  (i) 

168..  Çe  q\ie  j'ai  dit  en  traitant  du  consente- 
ment (2),  prouve  qu'à  mon  avis  la  vente  peut  être 
valablement  contractée  par  lettres  missives.  Cela 
n'est  pas  même  douteux,  puisque  la  vente  verbale 
est  valable;  aussi  n'est-ce  pas  précisément  la  ques- 
tion de  validité  de  la  verçte  contractée  par  corres- 
pondance, qui  a  été  controversée  ,  mais  bien  la 
question  de  savoir  si  des  lettres  sont  un  moyen 
légal  de  preuve  d'une  vepte. 

M.  Toullier  reconnaît  que*  deux  lettres  par  les- 
quelles l'une  des  parties  propose  de  vendre  et  l'au- 
tre consent  à  acheter,  constituent  une  vente  va- 
lable et  parfaiter  «  Mais  ces  deux  lettres  si  pré- 
cises, ajoute- t-il ,  forment-elles  une  preuve  suffi- 
sante de  l'existence  du  contrat?  non;  suivant  le 
Code  civil,  art.  i325,  et  si  vous  voulez  manquer 
à  votre  parole,  la  loi  vous  en  offre  le  moyen. 
Vous  pourrez  me  dire  impudemment  ;  je  ne  suis 
point  légalement  engagé,  parce  qu'il  n'y  a  point 
décrit  double,  vous  pouviez  supprimer  ma  ré- 
ponse comme  je  pouvais  supprimer  votre  lettre.  » 
Plus  tard,  l'illustre  professeur  a  changé  d'opinion 
et  il  Ta  déclaré  dans  une  note  ainsi  conçue  z 
«  M.  Merlin  a  fort  bien  prouvé ,  tome  XVI  du 
Répertoire ',,  au  mot  Double  -  écrit,  page  210  et 


(1)  fbj.  Discours  de  M.  Portalis;  M.  Locré ,  tom.  XIV,  pag.  h3. 
(*)  Voy.  iHprà ,  n°l  53  et  siûr. 
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suiv.,  que  le  Code. n'a  point  défendu  de  contracter 
par  correspondance  ,  et  il  a  bien  raison  ;  je  me 
range  à  son  avis  avec  un  grand  plaisir;  je  n'avais 
énoncé  une  opinion  contraire  qu'à  regret,  comme 
il  l'observe  fort  bien.  »  (i) 

On  ne  peut  lire  sans  émotion  et  sans  un  pro- 
fond sentiment  de  respect,  cet  aveu  d'une  erreur 
si  noblement  et  si  naïvement  exprimé.  (2) 

J'ai  précédemment  indiqué  à  quel  moment  se 
forme  le  contrat  entre  personnes  éloignées  et  qui 
traitent  par  correspondance  (3);  je  n'ai  rien  à 
ajouter  sur  ce  point  ;  je  ne  parle  pas  non.  plus  des 
effets  que  produisent  les  actes  sous  seing  privé  et 
les  actes  authentiques,  ni  des  règles  sur  la  preuve 


(1)  Voy.  tom.  VIII,  n°  3a 5 ,  et  l'art.  109  du  Code  de  commerce. 

(a)  M.  Troplong  n'a  sans  doute  pas  connu  cette  rétractation,  puis- 
qu'il persiste  à  dire  que  M.  Toullier  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Mer- 
lin.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  que  j'ai  déjà  cités,  ont  jugé 
implicitement  qu'une  vente  pouvait  être  valablement  contractée 
par  lettres  missives,  voy.  suprà ,  n°  64-  Un  arrêt  de  laCourd'Agen 
dû  17  janvier  1824  ,  a  décidé  que  la  production  de  la  lettre  écrite 
par  l'une  des  parties  ne  prouve,  pas  l'existence  du  contrat,  lors- 
que rien  ne  justifie  qu'une  autre  lettre  contenant  l'acceptation  ait 
été  écrite.  Dalloz,  a5.  a.  34.  Un  arrêt  du  tribunal  de  Poitiers  du 
1 1  ventôse  an  x ,  paraît  dans  ses  considérans  adopter  cette  thèse, que 
la  preuve  d'une  vente  ne  peut  résulter  de  lettres  missives  que  Tune 
ou  l'autre  de»  parties  peut  supprimer  ;  mais  si  l'on  examine  les  faits 
tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  Sirey,  et  les  considérans  qui  suivent 
celui  dont  je  viens  de  parler,  on  s'aperçoit  que  d'autres  raisons  peu- 
vent avoir  déterminé  le  tribuuut  Au  surplus  M.  Troplong,  n°  3i, 
critique  l'arrêt,  et  M.  Duranton,  tom.  XVI,  n°  44,  l'approuve;  parce 
que  chacun  de  ces  jurisconsultes  lui  attribue  un  sens  différent. 
Voy,  Siréy,  tom.  a, a.  ia6.  .  >  -x  *  . 

(3)  Voy  et}  supra,  n°  58  et  suiv. 
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écrite  et  sur  la  preuve  testimoniale.  Les  principes 
généraux  exposés  par  M.  Toullier  s'appliquent  à  la 
vente  comme  à  tous  les  autres  contrats. 


.  ;$  H- 

Des  frais  de  la  Vente. 


SOMMAIRE. 

169.  Les  frais  (Pactes  et  autres  accessoires  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur, En  quoi  consistent  ces  frais. 

170.  La  convention  des  parties  >  ou  les  circonstances  peu- 
vent modifier  cette  règle. 

171.  '  Les  parties  sont  solidairement  tenues  envers  le  no- 

taire, à  raison  de  ses  honoraires  et  des  frais  qu'il  a 
avancés. 

172.  Règlement  des  honoraires  des  notaires. 

1 73.  Droit  d'enregistrement. 

169.  Les  frais  d'actes  et  antres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (art.  1 5g3). 
Ils  varient  selon  la  forme  que  les  parties  ont  cru 
devoir  adopter,  et  aussi  selon  la  nature  des  objets 
vendus. 

Le  papier  timbré ,  les  droits  d'enregistrement, 
les  honoraires  des  notaires  doivent  donc  être  sup- 
portés par  l'acheteur,  et  cela  est  juste,  puisque 
c'est  l'acheteur  qui  a  intérêt  à  avoir  un  acte  con- 
statant la  vente  qui  lui  est  faire.  Par  la  même  rai- 
son on  décide  que  les  frais  de  transcription,  et 
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ceux  qui  sont  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques et  privilèges,  sont  à  la  charge  de  lache- 
teur  qui,  par  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
assure  son  droit  de  propriété. 

Les,  frais  de  délivrance  et  d'enlèvement  sont 
bien  accessoires  à  la  vente;  mais  une  disposition 
spéciale  (art.  1608)  met  les  premiers  à  la  charge 
du  vendeur,  et  laisse  seulement  les  seconds  à  la 
charge  de  l'acheteur. 

170.  Ces  règles  peuvent  être  modifiées  par  la 
convention;  il  suffit  même  que,  d  après  les  clauses 
de  la  vente,  l'acheteur  ait  dû  croire  que  certains 
frais  qui  ont  lieu  ordinairement  ne  seraient  pas 
nécessaires ,  pour  qu'il  ait  droit  de  les  répéter  con- 
tre le  vendeur,  s'il  est  obligé  de  les  faire.  Ainsi, 
lorsqu'un  immeuble  est  vendu  avec  déclaration 
qu'il  n'est  grevé  d'aucune  hypothèque,  l'acheteur 
ne  devra  pas  supporter  les  frais  de  transcription 
et  de  purgement  que  la  révélation  d'hypothèques 
existantes  aura  exigés. 

D'un  autre  côté,  si  le  vendeur  a  payé  des  frais 
inutiles  et  dont  il  devait  prévoir  l'inutilité,  il  ne 
pourra  les  répéter  contre  l'acheteur;  ainsi  la  Cour 
de  cassations  jugé  que  le  vendeur  qui,  connais- 
sant la  nullité  de  la  vente,  l'a  néanmoins  fait  en- 
registrer pour  en  poursuivre  l'exécution ,  n'a  pas 
droit  au  remboursement  des  frais  d'enregistre- 
ment ,  si  la  vente  est  en  effet  déclarée  nulle.  (1) 

M.  Carré ,  dans  ses  manuscrits,  dit  que  souvent 

* 

(0  Sirey,  a7>  u  46^ 
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en  rédigeant  une  vente  sous  seing  privé ,  les  con- 
tractans  stipulent  que ,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
donnerait  lieu  par  son  fait  à  l'enregistrement  de 
l'acte,  il  en  supportera  les  frais,  et  il  ajoute  que, 
quoique  cette  clause  âit  évidemment  pour  but  de 
frustrer  le  fisc,  les  juges  ne  peuvent  l'annuler  ni 
imposer  aucune  peine  à  ceux  qui  l'ont  consentie. 
Bien  loin  de  se  montrer  trop  sévères  à  cet  égard , 
les  tribunaux  ont  constamment  manifesté  la  plus 
grande  indulgence  pour  toutes  les  combinaisons 
au  moyen  desquelles  les  parties  cherchent  à  se 
soustraire  à  la  perception  des  droits  de  mutation  ; 
ainsi,  ils  ont  long-temps  souffert  qu'on  présentât 
devant  eux ,  sous  le  nom  de  conventions  verbales,  ' 
des  conventions  rédigées  par  écrit. 

Une  circulaire  du  garde-des-sceaux ,  en  date  du 
a5  mai  1 834, et  insérée  dans  ma  Collection  des  lois, 
i834,  2e  partie,  appelle  l'attention  des  magistrats 
sur  ce  moyen  d'éluder  la  loi  fiscale.  On  ne  peut 
méconnaître  qu'en  effet  il  n'y  ait  dans  la  pratique 
que  je  viens  de  signaler,  une  fraude  à  la  loi;  mais 
on  ne  saurait  aussi  blâmer  les  magistrats  qui  fer- 
maient les  yeux  sur  cet  abus  :  ils  avaient  le  senti- 
ment qu'un  impôt  qui  rend  difficile  et  coûteux 
la  transmission  des  capitaux  mobiliers  ou  immo- 
biliers, est  contraire  aux  saines  doctrines  d'écono- 
mie  politique. 

17L  Au  surplus,  l'article  i5g3  n'affranchit  le 
vendeur  de  la  charge  des  frais,  que  relativement  à 
l'acheteur  ;  le  notaire  à  qui  sont  dus  ses  honorai- 
res, les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'il 

■*  ''.A    .....     -  •     -  * 
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a  avancés,  a  pour  obligés  solidaires  l'acheteur  et 
le  vendeur  dontil  a  été  le  mandataire  commun  (i). 
Cela  est  vrai  alors  même  que  lacté  porte  que  Tune 
des  parties  sera  seule  tenue  du  paiement  des  frais 
et  honoraires  (2)  ;  de  ce  que  le  notaire  a  connu  et 
rédigé  cette  clause  qui  est  la  loi  des  parties, 
on  ne  peuteonelure  qu'il  a  voulu  s'y  soumettre 
comme  elles. 

17a.  Les  honoraires  des  notaires  ne  sont  point 
réglés  par  un  tarif;  ils  ne  pouvaient  même  pas 
l'être,  car  la  nature,  l'étendue,  l'objet  des  actes 
exigent  plus  ou  moins  de  temps,  de  soins  et  d'ap- 
plication (3).  L'article  5i  de  la  loi  du  a  5  ventôse 
an  xî  dispose  que  :  «  Les  honoraires  et  vacations 
des  notaires  seront  réglés  a  l'amiable  entre  eux  et 
les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  de  la  rési- 
dence du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur 
simples  mémoires  sans  frais»;  et  l'article  173  du 
décret  du  16  février  1 807 ,  porte  que  :  «  Les  hono- 
raires des  notaires  seront  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance ,  suivant  la  na- 
ture des  actes  et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées.  » 

De  ces  deux  dispositions  combinées,  il  résulte 


(1)  Loi  du  aa  frimaire  an  vu ,  art.  3o;  Code  civil ,  art.  2002  ;  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  du  a6  juin  1830,  et  du  i5  novembre 
i8ao.  Sirey,  ao.  t.  409.  ai.  ï.  95.  Du  19  avril  i8a6,  Sirey»  a6. 1. 
396.  Du  ao  mai  1829;  Sirey,  ag.  t.  37a.  Dalloz,  ag.  I.  a47» 

(a)  Arrêt  du  10  novembre  i8a8;  Dalloz.  a8.  1.  438;  Sirey, «9* 
1.  79- 

(3)  Il  est  démontré  »  disait  M.  Jaubert  en  présentant  la  loi  da  s5 
"ventôse  an  xi,  que  la  différence  des  lieux,  des  personnes  et  des  choses 
rendrait  un  tarif  impossible  à  rédiger  selon  les  règles  de  la  justice. 
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que  Ton  ne  peut  recourir  à  la  taxe  par  le  juge  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  amiable  entre 
les  parties.  (1) 

Dans  l'usage,  les  notaires  prennent  tant  pour 
cent  sur  les  sommes  ou  valeurs  qui  sont  l'objet 
des  actes  qu'ils  rédigent;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
usage  qui  n'a  rien  d'obligatoire.  Les  tribunaux  ne 
pourraient  aujourd'hui,  comme  autrefois  lespar- 
lemens,  homologuer  les  tarifs  dressés  par  les  no- 
taires; ce  serait  un  excès  de  pouvoir  (2).  Ils  don- 
nent seulement  leur  approbation  non  officielle, 
qui  n'est  pas  sans  utilité,  mais  qui  n'a  aucune 
force  légale. 

173.  Les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
les  ventes,  sont  déterminés  par  les  lois  du  aa  fri- 
maire an  vu,  art.  69,  §  5 ,  n°  1 ,  et  §  7,  n°  1 ,  du 
27  ventôse  an  ix;  du  a8  avril  1816,  art.  5a  et  54; 
dui6juin  i8a4,art-7; du  i8avril  i83i,art.  17.(3) 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1839  (Sirey,  39. 1. 
Mo;  Dalloz,  »9,  x.  181).  M.  Dalloz  ,  en  rapportant  cet  arrêt,  sou- 
tient avec  beaucoup  de  raison  que  les  tribunaux  pourraient  modi- 
fier le  règlement  que  le  notaire  aurait  en  quelqoe  sorte  imposé  aux 
parties  comme  condition  de  son  entremise ,  si  ce  règlement  portait 
les  honoraires  à  un  taux  excessif. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  3o  août  181 1  "5  S.,  xs.a.  159. 

(3)  On  peut  consulter  sur  cette  matière  un  excellent  recueil  spè» 
ual ,  btitulé  :  Contrôleur  de  V Enregistrement* 


r 
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CHAPITRE  IL 
Qui  p eut  acheter  ou  vendre. 


SOMMAIRE. 

174.  Personnes  incapables  de  contracter  en  général. 

175.  Personnes  incapables  de  vendre  ou  d'acheter.  —Divi* 
s  ion  de  la  matière. 

• 

174.  Au  titre  des  contrats  en  général,  il  est  dit 
que  toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  (art.  n^3); 
le  même  principe  est  reproduit  au  titre  de  la  vente 
par  l'article  i5g4 ,  qui  déclare  que  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  ne  l'interdit  pas  f  peuvent  acheter  ou 
vendre. 

175.  Le  titre  des  contrats  désigne  ceux  qui  sont 
incapables  de  contracter  d'une  manière  absolue  et 
générale  ;  c'est-à-dire  ,  à  qui  tous  les  contrats  sont 
interdits.  Ce  sont,  y  est-il  dit,  les  mineurs,  les 
interdits  ,  les  femmes  mariées  ;  mais  cette  nomen- 
clature n'est  pas  complète;  il  y  a  d'autres  person- 
nes frappées  d'incapacité  à  différens  degrés,  tels 
sont  les  individus  morts  civilement;  ceux  à  qui  il 
a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  les  héritiers  bé« 
néficiaires,  les  curateurs  à  succession  vacante,  les 
syndics  de  faillite ,  les  héritiers  présomptifs  qui 
ont  obtenu  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un 
absent ,  ceux  qui  sont  ea  état  d'interdiction  légale 
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par  suite  d'une  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  tpmps,  à  la  détention ,  ou  à  la  réclusion. 

M.  Toullier ,  en  traitant  des  matières  comprises 
dans  les  deux  premiers  livres  du  Code  civil  et  dans 
les  cinq  premiers  titres  du  troisième,  expose  les 
règles  relatives  aux  diverses  incapacités  générales 
que  j'ai  indiquées  ;  il  montre  jusqu'à  quel  pçint 
ceux  qu'elles  frappent  sont  incapables  d'acheter 
ou  de  vendre ,  ou  du  moins  sous  quelles  condi- 
tions et  avec  quelles  formalités  le  contrat  de  vente 
leur  est  permis,  (i) 


(0  Pour  les  mineurs,  voy.  tom.  VI,  iï°  98  et  suiv  ;  tora.  Vif, 
n°  57 î  et  suiv.  Pour  les  femmes  mariée*,  voy.  tom.  II,  n°  617  et 
suiv. ;  tom.  III,  n°575;  tom.  VII,  n°  571,  58o,  6i3  ;  tom.  XII, 
n°a35,  236,  261  et 4suiv. ;  tom.  XIII ,  n°  107.  Pour  les  interdits, 
voy.  tom.  H  ,  n°  i35*  et  x354  ;  tom.  VI ,  n°  108  ;  tom.  VII,  n°  479 
et  suiv.,  et  spécialement  n°  614  et  6r6.  Pour  les  individus  en  état 
d'interdiction  légale  ,  par  suite  de  condamnation,  voy.  tom.  I,  n0ao5 
et  tom.  VI,  n°  11 1.  M.  Toullier  pense  <jue  malgré  l'état  d'interdic- 
tion légale  le  condamné  peut  vendre  et  acheter,  que  du  moins  ni  lui 
ni  ceux  avec  lesquels  il  aurait  contracté  ,  ne  pourraient  demander  la 
nullité  de  la  vente  ;  mais  la  Courte  cassation ,  par  arrêt  du  a5  jan- 
vier i8a5  ,  a  décidé  que  l'interdit  est  incapable  d'aliéner  (Sirey,  26*. 
1.  345;  Dalloz,  25,  1.  147).  Les  changemens  qui  ont  été  faits  en 
i832  à  l'article  ag  du  Code  pénal ,  ne  peuvent  plus  laisser  de  doute 
sur  l'état  d'incapacité  de  l'interdit  :  il  n!a  plus,  comme  autrefois, un 
curateur  ;  il  doit  lui  être  donné  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  ;  il  y 
a  assimilation  complète  avec  l'interdit  pour  démence  -ou  imbé- 
ciiité.  Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  condamnation  à  la  déten- 
tion emporte  interdiction  dans  la  nouvelle  rédaction  du  Code  pénal, 
for.  ma  Collection  des  Lois ,  tom.  32  ,  page  î  32,  et  mon  Code  pénal 
awoté,  art.  ao.  Les  individus  frappés  de  mort  civile  peuvent  'ac- 
quérir à  titre  onéreux,  posséder,,  commercer.  Koy.  M.  Toullier, 
tom.  I,  n°  a 80.  Pour  les  héritiers  bénéficiaires,  les  curateurs  à  suc- 
cession vacante ,  les  envoyés  en  possession  des-bieus  des.absens. 
roy.  M.ToulUer,  tom.  I,  n°  446  c*  4Î7  ,  et  tom.  IV,  a*  a6ôf  374* 
376  çt  suiv.  ;  396  et  suiy, 

14. 
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Le  chapitre  II  du  titre  de  la  vente ,  établit  cer- 
taines incapacités  spéciales  ;  elles  concernent  : 

i°  Les  époux  entre  eux; 

a°  Les  tuteurs,  mandataires,  administrateurs,  of- 
ficiers publics; 

3°  Les  juges,  greffiers,  huissiers ,  avoués,  avo- 
cats et  notaires. 

On  trouve  enfin  hors  du  Code  civil ,  quelques 
autres  prohibitions  du  même  genre;  en  consé- 
quence, je  diviserai  ce  chapitre  en  quatre  sec- 
tions. 

« 

ê      -       *  ♦ 

SECTION  I". 
Prohibition  des  ventes  entre  époux. 

.■  - 

SOMMAIRE. 

176.  Motifs  de  la  prohibition. — Exceptions. 

177.  Tous  les  cas  d'exception  supposent  une  dette  préexis- 
tante et  exigible  contre  l'époux  vendeur. 

178.  L'art.  i5$5  est  limitatif  dans  les  §  1  et  3. 

17g.  est  énonciatif  dans  leÇ  s;  cependant j  la  vente  n'est 
permise  que  dans  le  cas  où  il  y  a  dette  préexistante  et 
exigible.  , 

180.  Le  mari  peut  céder  à  la  femme  un  immeuble  en  paie- 
ment du  prix  de  ses  paraphe  maux  aliénés. 

181.  Le  Z*  §  do  l'art.  ibgS  s'applique  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  j  comme  à  la  femme  placée  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté.- 

\  8a.  La  femme  ne  peut  céder  un  immeuble  en  paiement  de 
dettes  antérieures  au  mariage,  ou  résultant  des  slip*- 
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lationa  du  contrat  de  mariage;  elle  le  peut  pour  rem- 
placer une  créance  sur  un  tiers  qu'elle  s'est  constituée 
en  dot  et  qui  nJest  pas  peyèe.  1 

183.  Les  ventes  consenties  hors  des  cas  prévus  ne  sont  pas 
nulles;  elles  valent  comme  donations  déguisées *  sauf 
la  cas  où  il  est  prouvé  que  Von  n'a  pas  eu  intention  de 
donner. 

184.  Droits  des  époux,  de  leurs  liéritiers  et  des  tiers,  pour 
contester  les  ventes. 

185.  Même  dans  les  cas  où  la  vente  est  permise,  les  héritiers 
à  réserve  peuvent  demander  la  réduction,  s9 il  y  a 
avantage  indirect. 

176.  L'article  ï5q5  dispose  que  le  contrat  de 
vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux,  que  dans 
les  trois  cas  qu'il  indique. 

Cette  incapacité  relative  est  fondée  sur  de  gra- 
ves motifs.  Sous  l'apparence  de  ventes ,  les  époux 
auraient  pu  se  faire  des  libéralités  excédent  la  quo- 
tité disponible,  ou  leur  imprimer  le  caractère 
d'irrévocabilité  que  la  loi  leur  refuse,  et  Ton  de- 
vait craindre  que  l'affection  mutuelle  des  époux 
on  l'abus  de  la  puissance  maritale  ne  multipliât  de 
pareils  actes.  (1) 

D'ailleurs,  il  fallait  prévenir  les  fraudes  au  moyen 
desquelles  l'un  des  époux  aurait  pu ,  en  feignant 
de  vendre  ses  biens  à  l'autre,  les  soustraire  à  l'ac- 
tion de  ses  créanciers  personnels.  (2) 

L'ancienne  législation  avait  poussé  la  précaution 
à  l'excès;  elle  prohibait  toute  espèce  de  contrats 


^1)  Foy.  Discours  de  M.  Portalis ,  de  M.  Faure  et  de  M.  Grenier. 
I*ocré,tbm.  XIV,  pages  148, 194  et  a4°-  '  * ' 

(a)  Voy.  infràtn9  184. 
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entre  époux  (i);  le  Code  a  rejeté  avec  raison  cette 
incapacité  absolue  (a);  il  Fa  restreinte  au  contrat 
de  vente,  et  a  même  admis  des  exceptions  pour 
les  cas  où  les  incon  véniens  qu'il  a  voulu  prévenir, 
sont,  sinon  impossibles,  du  moins  fort  invraisem- 
blables. 

Le  premier  cas  est  celui,  où  l'un  des  deux  époux 
cède  des  biens  à  l'autre  séparé  judiciairement  avec 
lui ,  en  paiement  de  ses  droits. 

Le  second ,  celui  où  la  cession  que  le  mari  fait 
à  sa  femme  même  non  séparée  a  une  cause  légi- 
time telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  alié- 
nés ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  im- 
meubles ou  deniers  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté ; 

Le  troisième,  enfin,  celui  où  la  femme  cède 
des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une  somme 
qu'elte  lui  aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté. 

177.  Dans  ces  hypothèses  diverses,  il  y  a  ceci  de 
commun,  que  la  cession  ne  peut  être  l'effet  d'une 
volonté  spontanée  desépoux;ilfaut  qu'il  y  ait  deUe% 
dette  exigible  de  l'un  envers  l'autre ,  antérieure 
à  la  cession ,  et  que  la  cession  soit  un  moyen  de 
libération  de  cette  dette  (3).  Ainsi,  quoique  à  rai- 


(1)  M.  Toullier ,  tom.  XII ,  n°  4x ,  il  cite  les  dispositions  des  cou- 
tumes et  les  opinions  des  antenrs. 

(2)  M.  Toullier,  loc.  cit. 

f  (3)  M.  Grenier,  après  avoir  exposé  les  diverses  causes  pour  les- 
quelles les  ventes  sont  autorisées  entre  époux ,  disait:  «  Comme  ces 
créances  sont  légitimes  et  exigibles,  il  serait  injuste  d'empêcher  une 
libération  par  la  voie  de  la  yente.  »  (M.  Locré ,  tom.  XIV,  p.  »4o)  - 
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son  du  titre  dans  lequel  se  trouve  l'article  i5g5, 
les  transactions  dont  il  parle  semblent  devoir  être 
appelées  ventes,  elles  sont  dans  la  réalité  des  da- 
tions en  paiement ,  dont  les  effets  ne  sont  pas  al> 
solument  les  mêmes  que  ceux  de  la  vente  (i).  Par 
conséquent  toute  vente  entre  époux  qui  n'aurait 
pas  les  caractères  et  qui  ne  serait  pas  faite  dans  les 
circonstances  que  je  viens  d'indiquer ,  ne  saurait 
être  placée  sous  la  protection  de  l'article  1695. 

178.  La  première  disposition  autorise,  pour  le 
cas  qu'elle  prévoit ,  la  cession  du  mari  à  la  femme, 
ou  de  la  femme  au  mari:  mais  cette  faculté  réci- 
proque ne  se  trouve  pas  dans  les  deux  dernières  ; 
la  seconde  permet  seulement  au  mari  de  céder  à 
sa  fefnme;  et  la  troisième ,  à  la  femme  de  céder  au 
mari.  Ces  exceptions  à  la  règle  générale ,  qui  con- 
sacre l'incapacité  des  époux ,  doivent  être  rigou* 
reusement  renfermées  dans  les  termes  de  la  loi , 
non-seulement  en  ce  sens  que  la  capacité  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux,  doit  être  restreinte  aux 
cas  indiqués;  mais  encore  en  ce  sens  que  la  capa- 
cité exclusivement  conférée  au  mari  ne  peut  être 
attribuée  à  la  femme ,  et  réciproquement. 

17g.  Toutefois,  on  ne  peut  dire  que  l'article  1 5g5 
soit  limitatif  d'une  manière  absolue.  Il  l'est  dans 
les  paragraphes  1  et  3;  il  l'est  même  sous  un  rap- 
port dans  ïe  paragraphe  2 ,  puisque  la  faculté  qu'il 
donne  au  mari  ne  peut  être  étendue  à  la  femme; 

•'  '.'   1 11 11    "  >■  f  ■  "  '■'  ■'  ■'  1       1  .  ■■  vi..y 

(1)  Voy.  suprà  f  n°  46  ;  M.  Duranton ,  tom.  '  XII,  n°  79  et  suiv. , 
«t  tom.  XVI;  n°  î47  î  M.  Delvincomt ,  tom.  III ,  note ,  page  1  ào> 
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mais  il  ne  restreint  pas  Ja  capacité  du  mari  aux  hy- 
pothèses énoncées  dans  ce  paragraphe;  ces  hypo- 
thèses n'y  sont  présentées  que  comme  exemples 
explicatifs.  Pourvu  doue  qu'il  y  ait  une  cause  légi- 
time à  la  vente  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  et  que 
cette  cause  ait  une  analogie  exacte  aveq  celles  qui 
sont  énoncées  dans  le  paragraphe ,  la  vente  devra 
être  maintenue. 

Le  remploi  des  immeubles  de  la  femme ,  ou  des 
deniers  à  elles  appartenant ,  et  qui  ne  tombent 
point  dans  la  communauté,  est  l'exemple  offert 
par  le  législateur;  or,  il  suppose  l'aliénation  an- 
térieure des  immeubles  ou  des  deniers;  par  con- 
séquent une  dette  du  mari  préexistante  à  la  vente, 
et  il  fait  de  la  vente  un  moyen  de  libération  ;  je 
crois  donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'une  vente 
faite  par  le  mari  à  sa  femme  n'aurait  pas  une  cause 
légitime  dans  le  sens  du  §  a  de  l'article  i5g5,  si 
elle  n'était  pas  destinée  à  payer  une  créance 
préexistante  de  la  femme  contre  son  mari.  La 
Cour  de  cassation  paraît  pencher  vers  un  système 
plus  large  ;  on  pourrait  conclure  des  considérans 
d'un  arrêt  du  23  août  i8a5,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait 
une  cause  légitime  quelconque  pour  que  la  vente 
soit, à  l'abri  de  toute  critique,  et  spécialement 
qu'on  peut  considérer  comme  faite  avec  une  cause 
légitime  la  vehte  d'un  immeuble  de  20,000  fr.,  à 
la  charge  par  la  femme  de  payer  environ  4?ooo  fr. 
de  dettes  contractées  par  son  mari,  et  de  pour- 
voir à  l'avenir  aux  besoins  des  enfans  communs. 

Je  crois  que  cette  décision  s'écarte  du  véritable 
esprit  jie  lfl  loi;  elle  suppose  que  les  tribunaux 

r 
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ont  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire  pour 
apprécier  la  légitimité  des  causes  des  ventes  entre 
époux  ;  lorsque ,  au  contraire ,  dans  cette  apprécia- 
tion ils  ne  doivent  pas  s'écarter  de  l'exemple  que  le 
législateur  a  eu  soin  de  leur  donner  pour  guidé. 
Dans  le  système  de  là  Cour  de  cassation,  l'art.  i5g5 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  prohiber  les  ventes  qui 
contiendraient  des  libéralités  déguisées,  en  laissant 
aux  tribunaux  le  soin  dedécouvrir  la  fraude.  Or  évi- 
demment sa  prévoyance  s'étend  plus  loin,  il  pose 
l'incapacité  eh  règle  générale,  et  rç'admet  d'excep- 
tions que  pour  certains  cas  déterminés  expressé- 
ment ou  désignés  par  une  analogie  parfaite,  et  dans 
lesquels  il-  y  "a  dette  préexistante  et  exigible.  (1) 


m  # 

(1)  Voy.  suprà ,  n°  177  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a 3  août 
i8î5  est  rapporté  par  Sirey»  a6. 1.  379.  M.  Dalloz,  qui  plaidait  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  dans  cette  affaire ,  a  soutenu  (voy*  tom.  a6, 
*•  4i  )  »  que  lé  $  a  de  l'art.  1 5o5  est  '  absolument  limitatif;  que  toute 
cause  de  Tente  autre  que  îe  remploi  des  immeubles  et  des  deniers  de 
la  femme  est  illégitime.  La  Cour  de  cassation  aurait  décidé  que  toute 
cause  est  légitime,  si  elle  est  déclarée  telle  par  les  juges  du  fond ,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  d'analogie  avec  celles  qu'indique  le  §  a  de 
l'article  i5o5.  Pour  être  dans  le  vrai ,  il  faut,  à  mon  sens, se  placer 
entre  ces  deux  t  opinions  ,  et  dire  qu'une  cause  de  vente  peut  être  lé- 
gitime, alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  le  remploi  des  biens  de  te 
femme, si,  comme  le  remploi,  elle  suppose  l'existence  d'une  dette 
antérieure ,  dont  le  mari  peut  actuellement  se  libérer  j  La  Cour  de 
Bordeaux  a  bien  saisi  l'esprit  de  l'art.  1 5o5 ,  en  validant  une  vente 
consentie  dans  une  espèce  qui  n'était  pas  identiquement  celle  du  §a , 
mais  qui  avait  avec  elle  une  analogie  parfaite.  La  vente  avait  eu  lieu 
pour  payer  la  femme  du  prix  de  ses  biens  paraphernaux,  antérieu. 
renient  aliénés  par  le  mari  (Arrêt  du  1 e*  décembre  iSao  ;  Sirey,  3o, 
a.  66  ).  La  Cour  de  Grenoble  a  refusé  effet  à  une  vente  consentie  à 
la  femme ,  pour  la  payer  de  sa  dot ,  par  le  motif  qu'il  n'y  a  lieu  au 
paiement  de  la  dot,  qu'après  la  séparation  de  biens  pu  la  dissolu- 
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1 80.  Ainsi  on  doit  décider  qu'une  vente  con- 
sentie par  le  mari  pour  payer  à  sa  femme  le  prix 
de  ses  paraphernaux  aliénés,  est  valable.  Le  §  a 
de  l'article  1595  dispose,  il  est  vrai,  pour  des 
époux  placés  sous  le  régime  de  la  communauté; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  motif  de  la  disposition  :  les 
mêmes  raisons  protègent  la  vente  consentie  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  la  payer 
de  ses  paraphernaux,  et  la  vente  faite  à  la  femme 
commune,  en  remploi  de  ses  propres  ;  le  §  doit 
s'appliquer  à  l'une  comme  à  l'autre.  (1) 

j8j.  Pour  que  la  vente  de  la  femme  au  mari 
rentre  dans  les  termes  du  §  3  de  l'article  1 5^5,  il 
faut  qu'il  y  ait  exclusion  de  communauté;  c'est- 
à-dire  que  les  époux  soient  mariés  sans  commu- 
nauté (2),  ou  avec  clause  de  séparation  de  biens(3), 
ou  sous  le  régime  dotal  (4).  Quoique  l'expression 
exclusion  de  la  communauté  ne  désigne  à  la  ri- 
gueur que  la  non-communauté  et  la  séparation  de 
biens  contractuelle,  d'après  l'intitulé  de  la  sect.ix, 
a°  partie  du  titre  du  Contrat  de  mariage  ;  cepen- 
dant il  est  hors  de  doute  que  la  femme  mariée 

  ,  . 

lion  du  mariage,  et  que  d'ailleurs  les  cas  de  remploi  donnés  pour 
exemple  dans  len°  2  de  l'art.  i$q5  ,  ne  sent  applicables  qu'au  ré- 
gime de  communauté.  Ce  second  motif  contient  «ne  erreur  qui 
trowe  implicitement  sa  réfutation  dans  l'arrêt  de  laConrdeBor- 
deaux.  (Dallox,  3a.  a.  60;  Sirey,  3a.  a.  55.) 

<i)  roy.  les  arrêts  delà  Cour  de  Bordeaux  et  de  la  Cour  de  Gre- 
noble ,  cités  dans  la  note  précédente. 

(a)  Art.  i53o. 

(3)  Art.  i536. 

(4)  Art.  x54o. 
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sous  le  régime  dotal  est  comprise  dans  la  dispo- 
sition. Elle  pourra  donc  se  libérer  de  la  dot  pro- 
mise en  argent,  en  cédant  à  son  mari  un  immeuble 
paraphernal.  (1) 

182.  Le  même  paragraphe  n'autorise  la  cession 
par  la  femme  que  pour  payer  une  somme  par  elle 
promise  en  dot  à  son  mari  ;  et  Ton  a  demandé  si 
la  femme  pourrait  se  libérer  de  la  même  manière 
dune  dette  qu'elle  aurait  contractée  envers  son 
mari  antérieurement  au  mariage,  ou  par  les  sti- 
pulations ipêmes  du  contrat  de  mariage. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  adopté  un  changement 
dans  la  rédaction,  précisément  pour  résoudre  af- 
firmativement cette  question  (2)  ;  mais  M.  Trop- 
long  (3)  fait  remarquer  que  cette  modification 
n'ayant  pas  été  conservée  ;  en  présence  du  texte 
tel  qu'il  est,  la  vente  que  la  femme  ferait  à  son 
mari,  dans  le  cas  prévu,  ne  pourrait  être  main- 
tenue. 

Dans  le  projet  présenté  au  Conseil  d'État,  le 
mot  créance  avait  été  employé  au  lieu  du  mot 
somme,  et  M.  Tronchet  dit  que  «le  paragraphe  était 
rédigé  dans  l'hypothèse  où  la  femme  s'étant  con- 
stituée en  dot  une  créance  qu'elle  avait  à  exercer 
sur  (un  tiers,  n'en  avait  pas  reçu  le  paiement,  et 
avait  ensuite  remplacé  son  apport  par  des  immeu- 


(1)  M.  Toullier  ,  tom.  XII,  n°  4*,  page  63  ;  M.  Duranton,  t.  XVI, 
n°  x5o;  M.  Troplong,  1S1;  M.  Deivraconrt,  tom.  3,  notes, 
pages  169; 

(a)  M.  Locré,  tom.  XTV,  pages  5o  et  5i. 

(*)N°i8*. 
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bles  *.  On  voit  que  le  .root  somme  a  été  substitué 
au  mot  créance ,  mais  c'est  afin  de  rendre  la  dis- 
position plus  générale  ;  et  non  pour  exclure  l'hy- 
pothèse pour  laquelle  l'article  avait  été  fait,  dès 
l'origine,  (i) 

i83.  Quel  est  l'effet  de  la  prohibition  des  ventes 
entre  époux? 

M.  Toullier  enseigne  que  ces  ventes  doivent 
être  considérées  comme  des  donations  déguisées, 
valables,  mais  révocables  aux  termes  de  l'article 
1096,  et  réductibles,  si  elles  excèdent  la  quotité 
disponible,  (2) 

M,  Duranton  pense  qu'elles  sont  absolument 
nulles.  (3) 

M.  Troplong  adopte  la  doctrine  de  fil.  Toullier; 
et  il  ajoute  cette  observation  pleine  de  justesse , 
que  pour  qu'il  y  ait  donation ,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  intention  de  donner;  qu'en  conséquence,  si  les 
époux  ont  voulu,  ou  faire  une  vente  véritable, 
ou,  en  faisant  une  vente  simulée,  soustraire  les 
biens  de  l'un  d'eux  a  l'action  de  ses  créanciers, 
l'acte  ne  pourra  pas  avoir  l'effet  d'une  donation.(4) 

Cette  dernière  opinion,  que  je  crois  vraie,  doit 
recevoir  quelques  développemens. 

A  l'égard  des  époux  ou  de  leurs  héritiers,  les 
ventes  faites  contrairement  à  la  prohibition  de 
l'articlp  1595,  sont  présumées  des  libéralités,  et 

(1)  M.  Locré  >  tom.  XIV,  pages  5o  et  5i. 
(a)  Tome  VI,  n°4i,p.64. 

(3)  TomeXVI,n°«i53et  i54.  < 

(4)  M.  Troplong,  n°  i85.  Voy.  suprà. 
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valent  comme  donations  entre  époux  ;  mais  si  l'un 
des  conjoints  ou  ses  héritiers  prouvent  que  ja- 
mais il  n'y  a  eu  volonté  de  donner,  l'acte  sera  dé- 
claré nul;  il  ne  vaudra  pas  comme  vente,  parce 
que  la  loi  défend  de  vendre  ;  il  ne  vaudra  pas  comme 
donation  y  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  donner. 

184.  A  l'égard  des  tiers  créanciers  ou  autres, 
ayant  intérêt  à  contester  la  vente,  y  a-t-il  pré- 
somption qu'une  libéralité  est  cachée  sous  l'appa- 
rence d'un  contrat  onéreux ,  ou  bien  la  vente  est- 
elle  absolument  nulle? 

1 

Dans  la  première  hypothèse  ,  il  serait  vrai  pour 
les  tiers  comme  pour  les  époux  ou  leurs  héritiers, 
qu'à  défaut  d'intention  de  donner,  l'acte  ne  vaut 
ni  comme  donation,  ni  comme  vente;  en  outre, 
dans  le  cas  même  où  la  libéralité  serait  constante , 
les  tiers  pourraient  demander ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 167  du  Code  civil ,  la  nullité  de  la  donation  ; 
si  elle  était  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  et  la 
fraude  serait  presque  toujours  reconnue,  si  les 
droitp  avaient  une  existence  antérieure  à  la  dona- 
tion, mais  la  se  bornerait  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1 5g5. 

\  Dans  la  seconde  hypothèse,  sans  rechercher  l'in- 
tention des  époux,  sans  recourir  à  la  disposition 
générale  de  l'article  1167,  les  tiers  feraient  annu- 
ler la  vente,  soit  que  leurs  titres  fussent  antérieurs 
ou  postérieurs,  1  ✓ 

La  jurisprudence  ne  me  paraît  pas  favorable  au 
système  de  nullité  absolue.  Presque  tous  les  arrêts 
qui  ont  annulé  des  ventes  entre  époux,  se  $QnJt 
déterminés  par  les  circonstances  particulières  qui 
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démontraient  la  fraude.  Un  arrêt  dit  cependant 
que ,  c  dans  les  ventes  entre  époux ,  hors  des  cas 
prévus  par  l'article  i5g5,  la  qualité  des  parties  (ait 
présumer  la  fraude  (i) ,  et  que  cette  présomption 
cesse  lorsque  la  vente  est  faite  clans  l'un  des  cas 
où  la  loi  l'autorise.  »  Il  paraîtrait  aussi  que,  dans 
l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
déjà  cité  (a),  le  créancier  qui  a  obtenu  l'annula- 
tion de  la  vente ,  avait  un  titre  postérieur  en 
date  à  cette  vente;  qu'il  ne  pouvait  donc  pré- 
tendre qu'en  fait  elle  avait  eu  lieu  en  fraude 
de  ses  droits  >  et  qu'ainsi  la  Cour  a  considéré 
la  nullité  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l'incapacité  des  époux.  On  sait  aussi  que  la  règle 
fraus  inter  personas  conjuncias  facile  prcesumi- 
tur9  a  été  invoquée  pour  faire  annuler  des  ao- 
tes  entre  époux,  desquels  pourrait  résulter  quel- 
que préjudice  pour  les  tiers ,  et  notamment  les 
déclarations  du  mari ,  constatant  qu'il  a  reçu  la 
dot  de  la  femme  (3).  Enfin,  on  peut  dire  que  la 
rubrique  du  chapitre^  qui  peut  acheter  ou  vendre, 
indique  que  les  dispositions  qu'il  renferme  règlent 

(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  déjà  cité.  ?oy.  n°  t-9  en  note 
(a)  Voy.  suprà ,  n°  179  en  note. 

(3)  Bourjon .  tom.  a  ,  p.  73,  n°  11  et  suiv.  <k>quiile,  sur  la  Cou- 
tume du  Nivernais  ,  chap.  a3,  art.  19.  Chassanée,  sur  la  Coutume  de 
Bourgogne ,  titre  4 ,  art.  7 ,  <verbo.  Confession ,  noJ  x  et  a .  Lebrun,  de  la 
Cvnmunauté , liv.  3 ,  chap.  a,  sect.  a,  dict  6,  n°  47.  Lapèreyre* 
îet|.D,  n°  iaa.  Salyiat,  o^ui  cite  ces  auteurs,  ajoute  :«  vOn  admet  en 
core  plus  difficilement  la  simple  confession  du  mari  d'avoir  reçu  la 
dot  lorsque  les  créanciers  du  mari  y  sont  intéressés.  Voy.  Jarispw 
dence,  du  oartemm  de  Bordeaux  ?  yerbo  Avantage  fadi£Wt* 
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la  capacité  des  personnes  relativement  au  contrat 
de  vente  en  particulier,  comme  les  articles  na3 
et  suivans  règlent  la  capacité  relativement  aux 
contrats  en  général  ;  qu  ainsi  les  époux  sont  frap- 
pés de  l'incapacité  dé  vendre  et  d'acheter,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  1 108  la  capacité  de  con- 
tracter est  une  des  conditions  essentielles  pour  la 
validité  des  contrats. 

Malgré  ces  raisons,  je  crois  que  les  créanciers 
de  l'un  des  époux ,  qui  voudront  faire  annuler  la 
vente  par  lui  consentie  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  auront  à  prouver  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits;  mais  cette  vente  étant  présu- 
mée n'être  qu'une  libéralité  déguisée ,  il  suffira 
qu'elle  soit  postérieure  à  leur  créance,  ou  si  ellë 
est  antérieure ,  qu'elle  ait  été  tenue  secrète  par  les 
époux,  pour  que  la  nullité  soit  prononcée. 

t85.  Si  dans  les  cas  où  la  vente  est  permise  par 
le  législateur,  les  époux  abusent  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée,  et  se  font  des  av  antages  indirects, 
par  exemple,  en  vendant  à  vil  prix;  le  dernier  ali- 
néa de  l'article  1 5g5  réserve  aux  héritiers  des  par- 
ties contractantes  tous  leurs  dr  oits.  Ceci  ne  peut 
s'entendre  que  des  héritiers  h  réserve,  auxquels 
est  conservé  le  droit  de  demander  la  réduction  des 
libéralités  excédant  la  quotité  disponible,  (i) 

(0  M.  Tonilicr,  tom,  XII ,  û°  4 1 ,  page  04  j  Duranton ,  tom»  XVI, 
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SECTION  II. 

la  prohibition  d'acheter,  pronoricée  contre 
les  tuteurs,  les  mandataires ,  les  administra- 
teurs ,  etc. 


SOMMAIRE.  '   '  '■ 

)86.  Motifs  de  l'art.  i5$6.  ;  , 

j  87.  Za  prohibition  s'applique  aux  ventes  de  gré  à  gré» , 

188.  Za  prohibition  prononcée  contre  le  tuteur,  ne  Rap- 
plique ni  au  subrogé  tuteur ,  ni  au  curateur  du  mi- 
neur émancipé  y  ni  au  conseil  Judiciaire  ;  e lié  $  ap- 
plique au  mari  co-tuteur  de  sa  femme,'  au  tule&r  de 
l'interdit,  par  suite  de  condamnation.  * 

189.  La  prohibition  s'applique  à  l'avoué  poursuivant  la 
vente  volontaire  des  biens  des  mineurs;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'avoué  poursuivant  la  saisie  immobi- 
lière des  biens  d'un  débiteur. 

1  90.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  ad)  udicatàire  des 
biens  de  la  succession  dont  il  poursuit  la  vente. 

191'.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire.  :i. 

1 92.  Les  officiers  et  administrateurs  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires ,  en  se  faisant  remplacer  dans  les  opé- 
rations de  la  vente. 

193.  Les  personnes  réputées  interposées  par  fart.  911,  CW. 
ai'.,  ne  le  sont  pas,  de  droit,  dans  le  cas  de  Pùrt.  %5$6> 

1 94.  La  nullité  ne  peut  être  proposée  que  par  ceux  en  faveur 
de  qui  elle  a  été  établie. 

1 86.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  dit 
l'article  1696,  les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle  ;  les  mandataires  des  biens  qu'ils 
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sont  chargés  de  vendre  ;  les  administrateurs  de 
ceux  des  communes  ou  des  établissemens  publics 
confiés  à  leurs  soins  ;  les  officiers  pqblics  des  bierts 
nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi* 
nistère. 

Ces  diverses  incapacités  sont  fondées  sur  un 
seul  et  même  motif  :  «  On  n'a  pas  voulu ,  disait 
M.  Faure,  au  Tribunat,  mettre  l'intérêt  aux  prises 
avec  le  devoir.  Le  tuteur  qui  vend  les  biens  de 
son  pupille ,  le  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses 
commettans ,  en  un  mot,  les  divers  agens  qui  ven- 
dent pour  le  compte  d'autrui,  doivent  par  devoir 
faire  en  sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible, 
puisque  c'est  le  plus  grand  avantage  de  ceux  qu'ils 
représentent.  S'il  leur  était  permis  de  se  ren- 
dre adjudicataires ,  leur  propre  intérêt  les  invite- 
rait à  vendre  au  plus  bas  prix.  »  (i) 

187.  La  prohibition  s'applique  aux  ventes  pu- 
bliques environnées  des  formalités  administratives 
ou  judiciaires ,  et  à  plus  forte  raison  aux  ventes  de 
gré  à  gré.  Cette  observation  n'est  pas  inutile  ,  car 
si  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  et  des  com- 
munes, et  des  biens  nationaux,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  certaines  solennités ,  rien  n'empêche  un 
mandataire  ordinaire  de  vendre,  ou  par  acte  de- 
vant notaire,  ou  même  par  acte  sous  seing  privé. 

188.  Les  incapacités  sont  des  exceptions  qu'il 
n'est  pas  permis  d'étendre  ;  par  conséquent ,  je  ne 


(1)  M.  Locré ,  tom.  {XIV,  pag.  ig5.  jM.  Porfalis  dans  l'exposé 
des  motifs  indique  l'état  de  l'arienne  législation.  Voy*  M.l^<?ré , 
tom.  XIV,  pag,  149. 
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crois  pas  qu'on  puisse  comprendre  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  i5g6,  d'autres  personnes  que 
celles  qui  y  sont  désignées  formellement  :  l'analo- 
gie qui  n'a  pas  frappé  le  législateur  ne  doit  pas  dé- 
terminer le  juge  ;  l'identité  parfaite  des  positions 
peut  seule  justifier  l'extension  d'une  disposition 
exceptionnelle.  Ainsi ,  le  subrogé  tuteur,  le  cura- 
teur «du  mineur  émancipé,  le  conseil  judiciaire 
du  prodigue  ne  sont  point  atteints  par  la  prohibi- 
tion prononcée  contre  le  tuteur  (i).  Au  contraire,  le 
mari  co-tuteur  des  enfans  mineurs  de  sa  femme  (a) 
et  le  tuteur  nommé  à  l'interdit  par  suite  de  con- 
damnation (3)  sont  frappés  de  l'incapacité  que 
prononce  l'art.  1 596,  non-seulement  parce  qu'ils 
ont  le  titre  de  tuteur,  mais  parce  qu'ils  sont  réel- 
lement investis  de  tous  ses  pouvoirs. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  moi  n'ont  point 
adopté  l'opinion  que  j'exprime  ici.  Relativement 
au  subrogé  tuteur,  ils  ont  distingué  entre  les  ven- 
tes volontaires  autorisées  par  le  conseil  de  famille, 
et  les  ventes  par  suite  d'expropriation  forcée;  ils 
ont  pensé  que  dans  les  premières,  le  subrogé  tu- 
teur étant  chargé  de  surveiller  le  tuteur  (art.  45* 
et  459),  ne  peut  se  rendre  adjudicataire;  que  dans 
les  secondes,  il  le  peut.  (4) 

Relativement  au  curateur,  ils  ont  dit  que  la 


(1)  Foy.  M.  Duranton  ,  tom.  XVI,  ij~  i3*  i35,  et  i36. 

(à)  Fojr.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janvier  i8a6,S.  16.  a. 

(3)  Code  pénal  de  i83a,  art.  19. 

(4)  M.  Delrincourt,  tom.  III,  pag„  ia6;  et  M,  Troplong,  n#  187 . 
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vente  des  immeubles  du  mineur  émancipé  étant 
assujétie  aux  formes  prescrites  pour  la  venté  des 
immeubles  du  mineur  non  émancipé  (Cod.  civ., 
art.  484)»  l'incapacité  du  curateur  est  la  consé- 
quence de  cette  assimilation.  (1) 

Relativement  au  conseil  judiciaire,  ils  ont  pensé 
enfin  qu'il  ne  peut  d'un  côté  assister  le  vendeur, 
et  de  l'autre  figurer  comme  acheteur.  Nef  no  po- 
test esse  auctor  in  re  suâ%  (2) 

Peut-être  eût-il  été  sage  de  faire  la  loi  d'après 
ces  idées  ;  mais  Ton  ne  peut,  sous  prétexte  d'ana- 
logie, étendre  l'incapacité  prononcée  contre  le  tu- 
teur, administrateur  permanent  de  la  personne  et 
des  biens  du  mineur,  au  subrogé  tuteur,  simple 
surveillant  du  tuteur  ;  au  curateur,  qui  ne  repré- 
sente pas  le  mineur,  mais  qui  l'assiste  accidentel- 
lement ,  et  au  conseil  judiciaire,  qui  n'exerce  pas 
les  droits  du  prodigue,  qui  seulement  surveille  ses 
actes.  En  vain  l'on  invoque  la  maxime  nemo  po* 
test  esse  auctor  in  re  sua;  en  vain  l'on  montre  que 
la  surveillance  de  subrogé  tuteur  n'offre  plufc  de 
garantie,  dès  que  son  propre  intérêt  est  en  op- 
position avec  celui  du  mineur;  c'est  induire  l'in- 
capacité des  personnes  et  la  nullité  des  actes  de 

considérations  plus  ou  moins  graves,  non  du  texte 
.  h  ;  

(i)M.  DelviDCourt,  loc.  cit.  M.  Troplong,  loc.  cit.;  Toutefois 
M.  Troplong  permet  au  curateur  d'acheter  les  biens  vendus  par 
laite  d'expropriation  forcée. 

(a)  M.  Delvincourt,  loc.  cit.,  M.  Troplong ,  loc.  cit. , et  M.  Duran- 
te» lai-méme  qui  est  d'un  avis  opposé  sur  les  autres  questions.  La  loi 
Ht  S  7,  ff»  de  cont.  empt.>  dit  aussi  ttttor  rem  populi  emere  non  potest ,  et 
tlle  ajoute  idanque  porrigendum  ad  enratoret,  procuratores  et  qui  aliéna 
**gotia  çcrunti 

i5. 
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de  l'art.  1 596.  D'ailleurs  il  restera  toujours  la  res- 
source de  prouver  la  fraude,  dont  la  qualité  de  l'a- 
cheteur  sera  elle-même  un  symptôme. 

1 89.  Lorsque  la  qualité  de  mandataire  est  con- 
stante, l'application  de  là  loi  est  sans  difficulté; 
mais,  si  le  mandat  n'est  pas  bien  caractérisé,  s'il  est 
modifié  par  les  circonstances,  alors  les  doutes 
s'élèvent.  Par  exemple,  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre une  vente  est-il  un  mandataire  chargé  de 
vendre,  dans  le  sens  de  l'art.  i5g6,  et  par  cela 
même  incapable  d'acheter?  M.  Troplong  adopte 
l'affirmative,  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  6  mai  181 5  ,  et  dit 
qu'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  i5  fé- 
vrier i8i5a  jugé  en  sens  contraire  (1).  Ce  juriscon- 
sulte n'a  montré  ici  ni  son  exactitude  ordinaire,  nila 
sagacité  remarquable  dont  il  est  doué.  Il  faut  distin- 
guer, avec  la  jurisprudence,  entre  l'avoué  poursui- 
vant la  vente,  sur  publications,  des  biens  d'un 
mineur,  au  nom  du  tuteur,  et  l'avoué  poursuivait 
au  nom  d'un  créancier  la  saisie  immobilière  des 
biens  du  débiteur;  il  faut  décider  avec  la  Cour  de 
cassation  (a)  et  la  Cour  de  Rouen  (3)  que  le  pre- 
mier est  incapable  d'acheter,  parce  qu'il  a  vérita- 
blement mandat  de  vendre  ;  et  avec  la  Cour  de 


(1)  M.  Troplong  cite  cet  arrêt  comme  étant  rapporté  dans  Dal* 
loz,  t°  saisie  immobilière ,  pag.  75a  ,  note  ire.  Il  se  trouve  pag.  :5?i 
note  in . 

(a)  Arrêt  du  a  août  i8i3.  Sirey,  i3. 1.  44$.  Dalloz  ,  ir.  2.  4%- 
Cet  arrêt  a  été  rendu  après  partage;  il  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  rapporte  par  Sirey,  tome  la.  a.  57. 

(t)  Arrvt  dn  0  moi  i8i5  (S.  t5.  aa3). 
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cassation  (1)  et  la  Cour  de  Bourges  (2)  que  le  se- 
cond peut  se  rendre  personnellement  adjudica- 
taire, parce  que  le  créancier  au  nom  duquel  il  agit 
n  est  point  un  mandataire  chargé  de  vendre,  et 
qu'il  n'a  pu  transmettre  à  son  avoué  un  mandat 
qu'il  n'a  pas  reçu. 

190.  L'héritier  bénéficiaire  est  administrateur 
des  biens  de  la  succession,  le  mandataire  des 
créanciers;  il  peut  vendre  les  meubles  et  les  im- 
meubles en  suivant  certaines  formes  (Cdtt.  civ.;  art. 
8o3,  8o5,  806,  Cod.  proc,  art.  986  et  suiv.).  Est- 
il  à  ce  titre  incapable  de  se  rendre  adjudicataire? 
Un  usage  constant,  et  dont  tous  les  greffes  renfer- 
ment des  preuves  nombreuses,  atteste  la  capacité  de 
l'héritier  bénéficiaire.  On  a  proposé  de  subordon- 
ner la  validité  de  la  vente  à  la  présence  des  créan- 
ciers aux  poursuites  (3);  mais  cette  distinction  ar- 
bitraire ne  peut  être  accueillie.  Ou  l'héritier  béné- 
ficiaire est  un  mandataire  chargé  de  vendre,  ou  il 
ne  l'est  pas;  dans  la  seconde  supposition,  il  est 
capable,  dans  la  première,  il  est  incapable  d'a- 
cheter. M.  Dalloz  penche  vers  cette  dernière  opi- 
nion (4),  et  il  semble  en  effet  que  les  inconvé- 
niens  que  le  législateur  a  cherché  à  prévenir  peu- 
vent résulter  de  la  faculté  laissée  à  l'héritier  béné- 
ficiaire d'acheter  les  biens  dont  il  poursuit  la 

vente  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  l'héri- 

. 

(OArrétsdeaioctaô  mars  1817  (Sirey,  17.1.  ao8  et  267  ,  <*  Dal- 
loz, i5.  1.  143. 
(î)  Dalloz,  v°  saisie  immob.  /oc  cit. 
(3)  M.  DeWincourt,  tome  II ,  poge  3a,  note  6. 
Ci)  V°  Saisie  immobilière,  pages  386  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


■ 

a3o  Tit.  VI.  Se  la  Fente. 

tier  bénéficiaire  est  administrateur  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  il  est  aussi  propriétaire  des  biens 
de  la  succession;  qu'il  est  mandataire  in  rem  suant; 
et  que  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  vente 
qui  a  lieu,  lorsque  les  immeubles  lui  sont  adjugés, 
car  on  ne  peut  se  vendre  à  soi-même.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  en  décidant  que  le  droit 
de  transcription  de  ï  iji  pour  cent  est  seul  dû;  que 
le  droit  de  vente  de  /§.  pour  cent  né  l'est  pas  (i). 
Il  faut  donc  reconnaître  que  l'incapacité  des  man- 
dataires ordinaires  ne  s'étend  pas  aux  héritiers 
bénéficiaires. 

iqt.  Elle  s'applique  au  contraire  évidemment 
au  curateur  à  une  succession  vacânte,  qui ,  assi- 
milé à  l'héritier  bénéficiaire,  pour  l'administra- 
tion (a),  en  diffère  essentiellement,  puisqu'il  na 
aucun  droit  sur  les  biens  de  la  succession. 

19a.  Relativement  aux  administrateurs  des  biens 
des  communes  et  des  établissemens  publics,  et  aux 
officiers  publics  chargés  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, il  y  a  une  observation  importante  à  faire. 
M.  Regnaud  de  Saint-Jearj-d'Angfcly,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  Réal,  dit  au  conseil  d'é- 
tat que  l'article  ne  s'étend  aux  préfets  et  aux  au- 
tres administrateurs  que  dans  les  cas  où  ils  font 
eux-mêmes  la  vente  ;  que  s'ils  veulent  se  rendre 


(1)  Pai  puisé  ces  argumens  dans  le  Contrôleur  de  l'enregistrement, 
recueil  où  la  solution  des  questions  de  droit  fiscal  est  souvent  ion* 
dée  sur  les  théories  les  plus  élevées  du  droit,  et  que  des  aperçus 
neufs,  des  recherches  exactes  et  une  grande  justesse  recommandent 
à  l'attention  des  jurisconsulles.  Voy„  année  i$34,  page  39. 

(a)  Cod.  civ. ,  art.  81  r  et  suiv.  Cod.  proc  art  998. 
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adjudicataires,  ils  doivent  se  faire  remplacer  pour 
ne  pas  être  juges  dans  leur  propre  cause,  (i) 

Je  doute  que  ce  soit  là  une  saine  interprétation 
de  la  loi.  D'abord  les  administrateurs  ne  doivent 
pas  déserter  leurs  fonctions  par  pur  caprice  ou 
par  des  motifs  d'intérêt  personnel  ;  ce  n'est  qu'au 
cas  d'empêchement  véritable,  c'est-à-dire  d'ob- 
stacle invincible,  qu'un  fonctionnaire  est  légitime- 
ment remplacé  par  son  inférieur  dans  l'ordre  hié- 
rarchique; en  second  lieu ,  la  disposition  a  pour 
but  de  prévenir  les  abus,  et  surtout  les  soup- 
çons (2).  Ce  but  sera-t-il  atteint  si  l'on  tolère  ces 
remplacemens  au  moyen  desquels  le  fonctionnaire 
vendeuraura  l'air  d'être  le  compère  du  fonctionnaire 
acheteur  ?  Non  sans  doute  ;  au  surplus  la  sévérité  me 
paraît  sans  incon  véniens;  la  tolérance  que  je  combats 
peut  en  avoir  beaucoup.  Un  décret  du  1 3  avril  1 8 1  o 
a  jugé  qu'un  secrétaire  général  de  préfecture  est 
compris  dans  la  disposition  prohibitive  de  l'article 
i5g6;  cependant,  ce  n'est  point  le  secrétaire  général 
qui  est  chargé  de  vendre  les  biens  nationaux,  c'est 
le  préfet.  Un  exemple  semblable  n'est  pas  favorable 
au  système  de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely; 
le  décret  indique  d'ailleurs  l'autorité  par  laquelle 
doit  être,  dans  ce  cas,  prononcée  la  nullité.  (3) 

Jt)3.  Les  ventes  sont  déclarées  nulles,  soit  qu'elles 


(1)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  5i. 

(a)  Paroles  de  M.  Dauchy  au  conseil  d'état.  M.  Locré,  tome  XIV, 
page  5 1. 

(3)  Le  décret  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
v°y.  dans  ma  Collection  des  lois ,  à  sa  date. 
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aient  été  faites  directement  aux  incapables,  soit 
que  les  incapables  se  soient  «rendus  adjudicataires 
par  personnes  interposées.  (Art.  1 596.) 

Les  rapports  de  parenté,  qui,  lorsqu'il  s'agit 
de  libéralités,  font  présumer  l'interposition  (art. 
91 1),  n'ont  pas  ici  le  même  effet  ;  lé  juge  devra  se 
déterminer  d'après  les  circonstances.  Sans  doute 
les  relations  de  famille  seront  toujours  pour  lui  des 
présomptions,  mais  des  présomptions  abandon- 
nées à  ses  lumières  et  à  sa  prudence  (art.  i353) 
et  non  des  présomptions  légales.  (1)  . 

194.  La  nullité  ne  pourra  être  proposée  que  par 
ceux  dont  le  législateur  a  voulu  défendre  les  inté- 
rêts, c'est-à-dire  par  les  mineurs,  les  interdits,  les 
mandans,  les  communes,  les  établissemens  publics 
et  l'État.  (2) 


SECTION  III. 


De  la  prohibition  d'acheter  contre  les  juges,  les 
avocats  et  officiers  ministériels. 


'  .  M  <A  <>* 

*  SOMBMJRE.  m,i.>!,« 

j  9a.  Prohibition  des  cessions  de  droits  litigieux  aux  juges, 
avocats ,  etc.  . 
196.  Signification  du  mot  Juges  employé  dans  Vart.  \5§fy 

__  _   

(1)  M.  Duranton,  tome  XVI,  n°  i3S.  M.  Troplong,  n°  igî. 
(a)  Argumcns  des  articles  aa5 ,  ï  ta5.  Pothicr,  n°  i3.  M.  Duraoton, 
tome  XVI,  n*  i38.  M.  Troplong,  n°  194. 
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197.  La  prohibition  relative  aux  défenseurs  officieux,  s'ap- 
plique aux  avocats  et  aux  agréés. 

198.  La  prohibition  ne  porte  que  sur  les  droits  litigieux  de 
la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
cessionnaire  exerce  ses  fonctions, 

1J9.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  procès  entamés  dont  la 
cession  est  défendue  ,  la  cession  des  droits  litigieux  par 
leur  nature  est  également  prohibée. 

aop.  La  nullité' de  la  cession  est  absolue  telle  peut  être  pro- 
posée par  le  débiteur  cédé,  par  le  cessionnaire,  par  le 
«  cédant,  par  le  ministère  public.  Elle  ne  peut  être  op- 
posés au  débiteur. 

201.  Les  pactes  de  quota  litis  sont  nuls,  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  mais  non  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1597. 

202.  La  cession  faite  à  des  personnes  interposées  serait 
nulle. 


190.  Les  ventes  de  procès  ont  toujours  été  vues 
défavorablement.  Notre  législation  autorise  celui 
contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  ligitieux  à  s'en 
feirc  tenir  quitte,  en  remboursant  le  prix  de  la 
cèssiôn,  quelle  que  soit  la  condition  du.  cession- 
naire (art.  1699)  0)-  La  sévérité  s'accroît  si,  à  rai- 
son de  la  profession  du  cessionnaire,  on  peut 
craindre  des  inconvéniens  plus  graves.  Ainsi  il  y 
a  incapacité  absolue  pour  les  juges,  leurs  sup- 
pléans,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  pu- 
bKa^  les  greffiers,  huissiers ,  avoués ,  défenseurs 
officieux  et  notaires,  d'acheter  des  procès,  droits 
et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 


(0.  rej.  chap.  vni. 


*  *  r 
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tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions  (art.  1698). 

Cette  pro  hibition ,  écrite  dans  les  anciennes 
ordonnances  (1),  a  pour  but  d'empêcher  l'abus 
que  pourraient  faire  de  leur  autorité  ou  de  leur 
expérience  les  personnes  qu'elle  atteint.  (2) 

196.  A  l'époque  de  la  promulgation  du  Code 
civil ,  tous  les  magistrats  portaient  le  titre  de  ju- 
ges ;  aujourd'hui  même  cette  expression  peut  s'em- 
ployer pour  désigner  en  général  les  fonctionnai* 
res  de  l'ordre  judiciaire  :  ainsi  nul  doute  que  les 
conseillers  des  Cours,  comme  les  juges  des  tribu- 
naux'de  première  instance  et  de  commerce,  et  les 
juges  de  paix,  ne  soient  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  1597.  Je  crois  aussi  quelle 
embrasse  les  conseillers  de  préfecture  et  les  con- 
seillers d'état,  juges  du  contentieux  administrât^ 

1 97.  Les  avocats  rétablis  par  la  loi  du  m  ven- 
tôse an  xix  ont  rçmplaçé  les  défenseurs  officieux, 
ainsi  la  disposition  faite  pour  ceux-ci  leur  est  appli- 
cable. D'ailleurs  les  règles  de  délicatesse  auxquelles 
ils  sont  soumis  leur  interdisent  hautement  toute 
espèce  de  trafic  de  créances  ou  droits  litigieux.  (3) 

-  * 


— 


(1)  Ordonnances, de  i356;  de  i$3S,  art*  a3  ;  de  i56o,  art  54, 
de  1629 ,  art.  94.. 

(a)  M.  Portalis,  "Exposé  des  motifs.  M.  Locré,  tom,  XIV,  p.  lk% 
On  cite  plusieurs  textes  du  digeste  et  da  Code /notamment  les  lois  1 
ff.  de  exi*  cagn.;  5»3,  ff.  depactis;  6,  fï.  mand.  ;  le  titre  de  code,  ne  po- 
tentioribus  Uccat;  les  lois  1 5 ,  au  cod.  de  Procur.  5  ,  de  Pose.  ;  mais  ces 
dispositions  sont  plutôt  relatives  aux  pactes  de  quota  qu'aux  ces- 
sions de  droits  litigieux  qui",  je  crois",  ont  des  caractères  différens. 
Voy.  lnjrà,  n0  aoi. 

*     '  • 
;3)  On  n  entend  qu'avec  une  sorte  d'impatience  les  avocats  parler  de 
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Les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce 
n'ont  point  de  titre  officiel,  ils  défendent  les  par- 
ties en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs , 
et  comme  tels  la  qualification  de  défenseurs  offi- 
cieux leur  convient  parfaitement,  (i) 

198.  Le  texte,  comme  l'esprit  de  la  loi,  n'inter- 
dit aux  juges,  avocats  et  officiers  ministériels  que 
l'acquisition  des  droits  ligitieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Hors  de  leur  tribunal 
leur  influence  et  les  inconvéniens  qui  en  résul- 
tent ne  sont  plus  les  mêmes;  ainsi  un  juge  d'un 
tribunal  de  première  instance  ou  un  avoué  près 
ce  tribunal  peut  acheter  un  procès  pendant  de- 
vant un  autre  tribunal,  ce  tribunal  fût-il  placé 
dam  le  ressort  de  la  même  Cour  royale  (a);  mais 

.  ■  :  

l'honneur  et  de  la  dignité  de  leur  profession;  on  les  accuse  en  ce\a  d'exa- 
gération et  d'orgueil.  Qu'on  nous  permette  de  répondre  que  presque 
tous  les  avocats  conservent  pour  leur  profession  un  très  grand  attache- 
nient;  que  presque  tous  se  montrent  jaloux  desa  gloire  et  de  son  illus- 
tration, même  après  qu'ils  l'ont  quittée.  Ceci  est  un  signe  infaillible 
qu'elle  a  quelque  chose  d'élevé  et  d'utile.  Les  traditions  qui  la  régissent, 
les  règles  auxquelles  elle  est  soumise  sont  graves  et  sévères;  tel  acte 
qu entre  personnes  d'une  autre  profession  nul  ne  songe  à  blâmer, 
serait,  entre  avocats,  une  faute,  et  ferait  prononcer ,  contre  eux,  des 
peines  de  discipline,  quelquefois  môme  la  radiation.  Un  peu  d'esjime 
de  soi-même  est  permise  à  qui  s'impose  des  devoirs  si  rigoureux. 

(i)M.  Carré,  Lois  de  la  compétence,  tom.  1,  p.  169.  Voy.  Ordonnance 
du  10  mars  i8a5,  collect.  des  lois,  ire  édition  ,  tom.  a5 ,  p.  69.  Avis 
du  Comité  du  contentieux,  du  9  mars  1825,  collect.  des  lois,  inédit, 
tom.  a5,  a«  partie ,  pag.  46.  Dans  la  deuxième  édition,  ces  actes  sont 
à  leur  rang  chronologique. 

M  Le  Tribunat  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  la  fin  de  l'article  : 
qui  sont  de  la  compétence  du,  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  auquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 
M.  Carré ,  Lois  de  la  compétence,  tom.  1,  p.  168.  M.  Delvinçouït , 
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un  magistrat  de  la  Cour  royale  ou  un  officier  mi- 
nistériel près  de  cette  même  Cour  ne  pourraient 
se  rendre  cessionnaires  de  droits  ligitieux  de  la 
compétence  d'un  des  tribunaux  qui  ressortisseot 
à  la  Cour,  à  moins  que  le  litige  par  sa  nature  ne 
comportât  pas  les  deux  degrés  de  juridiction. 

190.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  procès  déjà 
entamés  dont  il  est  défendu  aux  personnes  que 
désigne  Fart.  1597  de  devenir  cessionnaires.  La 
prohibition  comprend  les  droits  et  actions  liti- 
gieux, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  ou  qui  peuvent 
être  l'objet  d'un  litige,  ceux  qui  sont  ou  qui  peur 
vent  être  portés  devant  le  tribunal.  (1)  Telle  est 
l'opinion  unanime  des  auteurs,  ils  pensent  tous  que 
l'art,  j  700 ,  d'après  lequel  la  chose  n'est  censée  //• 
tigieuse  que  lorsqu'il  y  a  procès,  et  même  procès 
sur  le  fond  du  droit,  ne  peut  servir  à  l'interprétation 
de  l'art.  1597  Cependant  M.  Faure  a  dit  formel- 
lement au  Tribunal  :  «  Pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
«  de  doute  sur  ce  que  la  loi  entend  par  droits  liti- 
«  gieux,  le  projet  (3)  déclare  cjue  la  chose  est  cen- 

tom. 3,  notes,  p.  ia8.  Arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  du  n  mars  i8o;et 
de  la  Cour  de  Trêves,  du  34  juin  1807  (Dalloz,  vw  Fente,?.  918,  note  i, 
et  Sîréy,9.  a.  a 5 a)— Arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
11  prairial  an  xrti  — Sirey  9.  a.  a53;  M.  Troplong,  n°  199. 

(i)Ce  sont  les  expressions  de  M.  Portalis.  Voy.  Locré ,  t.  XIV,  p.  i5o. 

(a)  M.  Carré,  Lois  de  la  compétence,  tom.  1,  p.  166,  cite  mi  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rennes,  du  14  décembre  18 16,  très  bien  motité. 
Il  existe ,  en  sens  contraire ,  un  arrêt  de  la  même  Cour ,  du  37  juillet 
1808  (S.  9.  2.  i57).  Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation ,  du  8  frimaire, 
an  xir,  a  décidé  comme  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  de  18 1 6  (S.  4- 
«.  177).  M.  Delvincourt ,  tom.  3,  notes,  p.  1  a8.  M.  Duranton,  tom. 
n  i4t.  M.  Troplong,  q<»  200. 

(3)  L'art.  i7oo. 
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«  sée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation 
«  sur  le  fond  du  droit.  »  (1) 

Cette  opinion  ne  saurait  prévaloir  sur  les  rai- 
sons qui  dérivent  du  texte  même.  Les  mots  pro- 
cès j  droits  et  actions  litigieux  qui  y  sont  réunis 
expriment  nécessairement  des  idées  différentes.  Ils 
signifient  droits  actuellement  contestés  devant  la 
justice  et  droits  de  leur  nature  sujets  à  contesta- 
tion. 

Mais  suffira-t-il  que  celui  contre  qui  on  aura 
cédé  un  droit  litigeux  prétende  qu'il  était  sujet  à 
contestation,  pour  que  la  cession  soit  annulée? 
M.  Delvincourt  (2)  pense  que  le  droit  ne  peut  être 
réputé  litigieux  que  lorsque  la  contestation  corn- 
roehce  immédiatement  après  la  cession,  et  qu'il  est 
évident  que  là  vente  a  eu  lieu  en  vue  de  la  con- 
testation future.  «  Nous  croyons,  dit  M.  Carré  (3), 
que  la  disposition  de  l'article  est  susceptible  d'une 
application  plus  rigoureuse;  que  si,  comme  le  dit 
M.  Darreau  au  répertoire  (4),  il  paraissait  que  les 
objets  de  la  cession  ne  fussent  ni  clairs  ni  liqui- 
des, et  que  ces  objets  portassent  plutôt  sur  des 
quantités  et  des  prétentions  non  avérées  que  sur 
des  titres  incontestables,  on  ne  pourrait  douter 
que  ces  droits  étant  incertains,  n'aient  été  ache- 
tés comme  droits  litigieux  :  cela  peut  se  ncconnai- 

—  ■       M  ...... 

(1)  M.  Locrc,  totn.  XIV,  p.  19$. 
(a)  Loc.  cit. 
0)  Loc.  cit. 

U)  y°.DroitslitigMtx1n°  3. 
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tre  encore  plus  particulièrement  aux  termes  de  la 
cession  et  au  prix  qu'on  y  a  mis,  comme  si  elle  a 
été  faite  sans  garantie,  et  pour  une  somme  vile 
ou  très  médiocre.  » 

Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances; 
ils  verront  bien  si  la  résistance  que  prépare  ou 
qu'oppose  même  le  débiteur  cédé  est  une  chicane 
imaginée  pour  différer  l'exécution  (i) ,  ou  une  con- 
testation sérieuse;  et  selon  les  cas,  ils  maintien- 
dront ou annulleront  la  cession. 

200.  La  nullité  que  prononce  l'art.  1596  n'est 
que  relative,  elle  est  établie  seulement  dans  l'in- 
térêt de  quelques  personnes,  qui  seules,  par  con- 
séquent, ont  qualité  pour  l'opposer  (2);  mais  l'ar- 
ticle 1597  est  fondé  sur  des  considérations  d'ordre 
publiera  nullité  qu'il  prononce  est  donc  absolue, 
et  peut  être  opposée,  non-seulement  parle  débiteur 
au  cessionnaire ;  mais  encore  parle  cessionnaire  au 
cédant,  et  par  le  cédant  lui-même  au  cessionnaire; 
elle  peut  enfin  être  proposée  d'office  par  le  minis- 
tère public.  (3) 

Si  toutefois  le  débiteur  préférait  exercer  le 
droit  que  donne  l'article  1699  de  rembourser  le 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juin  i8aS  Sirey,  26.  1. 
4!».  Dalloz,  a5.  1.  338.  Repert.  y0  Droits  litigieux,  n*  3. 

(a)  Voy.  Snprà ,  n«  1 94  Pothier ,  De  la  vente ,  n°  1 3. 

(3)  Voy,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens ,  du  1 1  prairial  an  mii  S.  9. 
a.  a5a.  Dalloz,  v°  Vente,  p.  9a8,  not.  a.  Les  anciennes  ordonnances 
ne  prononçaient  pas  seulement  la  nullité  de  la  cession,  elles  pri- 
vaient, tant  le  cédant  que  le  cessionnaire,  des  droits  et  actions  céd* 
contrairement  à  leurs  prohibitions.  Voy.  Supra  u°  ig5,  les  ordoa* 
nauces  que  j'ai  citées. 

I 


Digitized  by  Google 


Ch.  IL  Qui  peut  acheter  ou  vendre.  a3g 

prix  de  la  cession  pour  se  faire  tenir  quitte,  il  te 
pourrait  incontestablement  *,  ni  le  cédant  ni  ie  ces- 
sionnaire  ne  seraient  fondés  à  se  faire  un  moyen 
de  leur  propre  faute  et  à  invoquer  la  nullité  con- 
tre celui-là  même,  dans  l'intérêt  duquel  die  a  été 
spécialement  introduite. 

Le  cessionnaire  déclaré  non  recevable  sera  en 
outre  condamné  aux  dépéris  et  aux  dômmages-in* 
tèrêts.  Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire  les 
principes  du  droit  commun  :  car  le  plaideur  qui 
succombe  doit  être  condamné  aux  dépens;  et  celui 
qui  par  sa  faute  cause  du  dommage  à  autrui  en 
doit  la  réparation,  Çn  s'exprimant  ainsi,  le  législa- 
teur me  semble  donc  uniquement  recommander 
aux  juges  une  juste  sévérité;  jene  vois  pasquel  autte 
effet  on  peut  attribuer  à  cette  partie  de  l'article. 

201.  Il  ne  faut  pas  confondre  entièrement  avecles 
cessions  de  droits  litigieux,  les  conventions  connues 
sous  le  nom  de  pactes  de  quota' litis.  Par  celles-ci  le 
créancier  d'une  somme  difficile  à  recouvrer,  le 
propriétaire  d'une  créance  litigieuse,  en  promet  une 
portion,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  à  quelqu'un 
qui  se  charge  de  lui  en  procurer  le  paiement  (i),  ce 
qui  est  différent  d'une  vente  ou  cession  de  droits 
litigieux  moyennant  un  prix  déterminé.  Autrefois 
les  pactes  de  quota  litis étaient  défendus  aux  juges, 
aux  avocats  et  avoués  (a)  ;  aujourd'hui  les  règles 


(0  ^.Répertoirexle  jurisprudence^0  pacte  deguotâ  litis.  Papon 
Kf.  la, lit.  a,  non  i  ;  Louet,  lelt.  L»  nom.  a  ;  Mornac,  sur  la  loi 
wrnptus  ff  de  pùctis  ,  et  sur  la  loi  Si  qui  advac.  Cod.  de postulando. 

(*)  Vvf.  les  textes  de>  droit  romain  cité*  atfrà,  n°  195. 


a4o  Tit.  FI.  De  la  Vente: 

» 

de  la  discipline  intérieure  les  prohibent  de  la  ma- 
nière la  plus  sévère  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  texte  spécial 
dans  le  droit  civil  qui  en  prononce  la  nullité.  Les 
faire  rentrer  dans  les  termes  de  l'article  1 397  me 
semble  impossible  ;  ce  serait  confondre  un  contrat 
qui  a  les  caractères  d'un  mandat  salarié  ou  d'un 
louage  d'ouvrage  avec  un  contrat  de  vente  (r). 
A  la  vérité  le  pacte  de  quota  Vais  a  presque  tous 
les  inconvéniens  de  la  cession  des  droits  litigieux; 
et  dans  l'une  comme  dans  l'autre  convention ,  il  j 
a  transmission  de  tout  ou  partie  d'une  créance 
sujette  à  contestation;  mais  les  différences  entre  les 
deux  contrats  n'en  existent  pas  moins;  et  c'étaient 
destextesdistincts  qui ,  dans  l'ancien  droit,  les  pro- 
hibaient. L'avocat  ou  l'officier  ministériel  à  qui  une 
part  del'affaire  a  été  promisen'est  pas  véritablement 
saisi  de  la  chose  ;  la  propriété  réside  toujours  dans 
la  personne  du  créancier,  c'est  à  sa  requête,  et  à 
la  requête  de  lui  seul  que  le  procès  se  poursuit. 
Aucun  des  auteurs  modernes  qui  ont  parlé  du 
pacte  de  quotâ  litis,  n'a  dit  que  les  règles  anciennes 
sur  ce  point  fussent  reproduites  par  l'art.  1 597  (2), 
ce  n'est  donc  pas  sur  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle qu'on  pourrait  se  fonder  pour  demander  la 


(i)Pothîcr,  Du  mandat,  n*  iq5.  La  loi  i  §  12  f  ff.  de  ext.  cogn. 
voit  une  espèce  d'association  clans  le  pacte  de  quota  litis.  JAis  cousu , 
maîo  more  pecuniam  tibi  promissam  ipse  quoque  profiteris.  Sed  hoc  itàjss 
est,  si  suspens  à  Ute  societatem  juturi  emolumenti  catitio  poïlicetur.  Si  verv 
post  causam  autem  eau  ta  est  honoraria  sttmma  peti  poterie  usqitè  ad  proba- 
bilan  quentitatem,  et  si  nomine  Palmarii  cautum  sit. 

(a)  Voy.  Répertoire  de  jurisprudence  ;  Répert.  de  M.  Favnrd 
Laoglade;  Rolland  de  Villargiies,*0  Pacte  de  quota  titis. 
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nullité.  Pourrait-on  du  moins  considérer  une  pa- 
reille convention  comme  contraire  à  Tordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs,et  par  ce  motif  en  demander 
l'annulation?  Je  le  crois,  mais  je  dois  faire  remar- 
quer que  la  nullité  ne  pourra  être  invoquée  que 
par  les  parties  contractantes  Tune  contre  l'autre  ; 
le  débiteur  cédé  la  ferait  inutilement  prononcer, 
car  l'instance,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  introduite 
ctsuivie  à  la  requête  du  créancier,  et  la  nullité  du 
pacte  n'élèverait  aucune  fin  de  non  -  recevoir  et 
n'aurait  aucune  conséquence  pour  le  débiteur. 

202.  L'article  1 597  n'a  pas  répété  la  disposition 
de  l'article  1 5q6,  relative  à  l'interposition  de  per- 
sonnes ;  mais  l'article  1 596  eût-il  lui-même  gardé 
le  silence  sur  la  fraude  employée  pour  éluder  la 
prohibition,  il  y  aurait  eu  pour  les  tribunaux 
droit  et  devoir  de  la  déjouer. 


SECTION  IV. 
Prohibitions  diverses. 


SOMMAIRE. 

- 

2o3.  Prohibition  de  traiter  entre  te  tuteur  et  le  mineur 
peut  entraîner  prohibition  de  vendre.  —Incapacité  du 
saisi,  pour  aliéner  après  la  dénonciation  de  la  saisie. 
—  Incapacité  du  saisi  >  des  insolvables*  des  ment- 
bres  du  tribunal,  pour  se  rendre  adjudicataires.  — 
TOME  XYiv  16 
j 


îfa  TU:  VL  De  là  Fente. 

Incapacité  de  certains  fonctionnaires  défaire  le  com» 
merce  des  grains  et  boissons. 

2o3.  Pour  compléter  rénumération  des  incapa- 
cités d'acheter  et  de  vendre,  je  dois  ajouter: 

i°  Que  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
est  nul  s'il  n'a  été  précédé* de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle;  que  par  suite  et  selon  les  cir- 
constances, une  vente  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
peut  être  annulée ,  comme  ayant  pour  effet  d'élu- 
der la  prohibition  de  la  loi.  (i) 

2i°  Que  la  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du 
jour  de  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie, 
aliéner  les  immeubles ,  à  peine  de  nullité  et  sans 
qu'il  soit  même  besoin  de  la  faire  prononcer.  (a) 

3°  Que  l'adjudication  des  immeubles  saisis  ne 
peut  avoir  lieu  en  faveur  du  saisi ,  des  personnes 
notoirement  insolvables,  des  juges,  juges  sup- 
pléans,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  du  roi,  substituts  des  procureurs  gé- 
néraux et  du  roi  et  greffier  du  tribunal  où  se  pour- 
suit et  se  fait  la  vente.  (3) 

4°  Qu'il  est  déferidu  à  tout  commandant  des 
divisions  militaires,  des  départemens  et  des  places 
et  villes,  à  tout  préfet  ou  sous -préfet  dans 

 \  

(1)  Cod.  civ.,art.  47*.  ^or-M-Toullier,tom.  II,  n°  ia4o.  Arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  du  14  décembre  1818  et  du  aa  mai  i8aa  (Sirey, 
19.  1.  a5a  etaa.  i.a84). 

(a)  Cod.  proc,  art.  69a  et  693.  M.  Carré,  lois  de  la  procédure , 
tom.  3,  p.  69  et  suiv.  Chauveau,  Journal  des  avoués,  v°  saisie  immo- 
bilière. 

(3)  Cod.  proc,  art.  71 3,  Carré,  Lois  de  la  procédure,  tom.  5,  p.  "° 
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l'étendue  des  lieux,  où  il  a  droit  d'exercer  son 
autorité,  de  faire  ouvertement  ou  par  actes  simu- 
lés, ou  par  interposition  de  personnes  le  commerce 
des  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineu- 
ses ,  vins  ou  boissons  autres  que  ceux  provenant 
de  ses  propriétés,  (i) 


.  CHAPITRE  IU. 
Des  choses  qui  peuvent  être  vendues, 


SOMMAIRE. 


ao4.  Division  de  la  matière. 


iol\.  La  faculté  de  vendre  ou  d'acheter  toutes 
choses  est  de  droit  commun. 

Des  exceptions  ne  peuvent  résulter  que  de  dis- 
positions expresses.  Ce  chapitre  est  consacré  à  les 
faire  connaître.  Je  le  divise  en  quatre  sections;  la 


et  suiv.;  et  surtout  les  questions  ^397  et  ^398  ,  dans  lesquelles 
M.  Carré  décide  avec  M.  Pigeau  et  M.  Merlin ,  que  malgré  la  rédac- 
tion de  l'article  713,  les  membres  des  Cours  royales  et  même  les  pro- 
cureurs généraux  ne  sont  pas  atteints  par  la  prohibition.  Voy.  la 
lettre  de  M.  Locré  insérée  dans  Sirey,  19.  a.  1C8,  qui  explique  com- 
ment les  mots  procureurs  généraux  si  avocats  généraux  ont  été  insérés 
dans  la  loi. 

(1)  Cod.  pén.  ,  art.  176. 

16. 
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première  est  consacrée  aux  choses  hors  du  com- 
merce ou  dont  l'aliénation  est  prohibée  par  des 
lois  particulières.  La  seconde ,  à  la  vente  de  la  chose 
d'autrui;  la  troisième  à  la  vente  de  choses  futures 
et  notamment  de  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante; la  quatrième  enfin,  à  la  vente  de  choses 
qui  ont  cessé  d'exister. 


;    ;  SECTION  I. 

Des  choses  qui  sont  hors  du  commerce ,  on  dont  la 
vente  est  prohibée  par  des  lois  particulières. 


SOMMAIRE. 

205.  Texte  de  l'art.  ï5g8.  Renvoi. 

206.  -Des  biens  composant  le  domaine  de  la  couronne  et  le 
xi      domaine  privé  du  roi. 

207.  Les  places  et  emplois  publics  sont  hors  du  commerce. 
Un  fonctionnaire  public  ne  peut  vendre  sa  démis- 
sion. 

208.  Du  droit  des  officiers  ministériels  de  présenter  leur 
successeur  à  l'agrément  du  roi.  v. 

209.  Ce  droit  n'appartient  pas  aux  libraires  et  aux  im- 
primeurs. 

a  10.  Choses  dont  le  gouvernement  se  réserve  le  monopole  , 

tabacs,  poudres,  armes  de  guerre. 
2,11.  Armes  dont  le  port  est  prohibé ,  armes  de  traite. 
21a.  Vente  des  poisons  ,  des  comestibles  gâtés  ,  des  boissons 

falsifiées. 

ai  3.  Droits  attachés  à  la  personne  j  et  qui  ne  sont  pas  ces- 
sibles. 
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2 1 4.  Le  droit  à  des  alimens  est-il  cessible?  Distinction. 
ai  5.  Les  pensions  sur  l'état,  traite  mens  de  réforme  etc., 

sont  inaliénables. 
3j6.  Dudroit  de  propriété  littéraire. 

► 

ao5.  Tout  ce  qui  peut  être  utilement  employé 
à  satisfaire  les  besoins  si  variés  des  hommes  en 
état  de  société  /doit  nécessairement  être  transmis-  v 
sible  par  le  moyen  des  ventes.  Mais  des  considéra- 
tions d'ordre  public  ,  la  nature  spéciale  de  cer- 
taines choses ,  la  nécessité  de  prévenir  par  des 
mesures  de  police  l'usage  dangereux  de  quelques 
denrées  ont  fait  placer  dans  les  lois  des  prohibi- 
tions plus  ou  moins  absolues.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  1 5g6 ,  en  disant  que  tout  ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu  lorsque  des  lois  parti- 
culières n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  j 

Pour  compléter  sa  disposition  il  faut  indi- 
quer d'abord  les  choses  qui  sont  hors  du  commer- 
ce, et 'ensuite  celles  dont  la  vente  est  défendue 
par  des  lois  particulières. 

M.  Touilier  a  déjà  suppléé  au  silence  du  législa- 
teur et  expliqué  cev  qu'on  doit  entendre  par  cette 
expression  ttn  peu  vague  :  choses  hors  du  corn- 
merce.  (i) 

Les  changemens  survenus  dans  la  législation  et 
dans  la  jurisprudence  rendent  quelques  additions 
nécessaires.  , 

—7  — "  —  1  1   r  '   

(i)7^br.  M. Touilier,  tom.  III  ,  n°  35  et  suiv. ,  et  tom.  VI,  n°  iS-j 
et  sur*. 
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206.  Les  biens  composant  la  dotation  de  la 
couronne  et  le  domaine  privé  du  roi  étaient  régis, 
lorsque  M.  Toullier  écrivait ,  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 18 14.  La  loi  du  1  mars  i83a  l'a  rempla- 
cée. Elle  reproduit  plusieurs  de  ses  dispositions; 
mais  elle  a  introduit  deux  graves  et  importantes 
modifications. 

La  dotation  immobilière  de  la  couronne  n'est 
plus  permanente.  Comme  la  liste  civile  propre- 
ment dite ,  elle  n'est  fixée  que  pour  la  durée  du 
règne.  (1) 

L'ancien  principe  de  la  dévolution  à  l'État  des 
biens  qui  appartenaient  au  roi  au  moment  de  son 
avènement  au  trône  est  aboli;  le  roi  conserve  les 
biens  dont  il  avait  la  propriété  ;  ces  biens  compo- 
sent avec  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son  rè- 
gne ,  son  domaine  privé  dont  il  a  la  libre  disposi- 
tion. (7.) 

Le  domaine  privé,  qui  selon  la  loi  de  1814,  se 
réunissait  au  domaine  de  l'État,  si  le  roi  n'eh  avait 
pas  disposé,  me  semble  devoir  maintenant  passer 
à  ses  héritiers  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun. (3) 

^07.  C'est  surtout  des  places  et  des  emplois 
publics  qu'on  peut  dire  avec  raison  qu'ils  sont 

(x)  Art  Ier  de  la  loi  du  a  mars  x83a,  et  les  notes  sur  cet  article 
dans  ma  collection  des  lois,  tom.  3a,  p.  70. 

(a)  Art.  aa  de  la  loi  du  a  mars  i83a,  et  mes  notes  sur  cet  article, 
dans  ma  collection  des  lois ,  tora.  3a ,  p.  75. 

(3)  Notes  sur  l'art.  a3  de  la  loi  du  a  mars  i83a,  coUect.  des  lois 
tom.  3a,  p.  76. 
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choses  hors  du  comrperce;  ce  n'est  point  à  pri* 
d'argent  qu'ils  peuvent  légitimement  s'obtenir;  ce 
n'est  point  dans  l'intérêt  personnel  des  titulaires 
qu'ils  leur  sont  confiés.  Le  mérite  seul  y  donne 
droit,  le  bien  public  est  la  seule  raison  de  préfé- 
rence. Sans  doute  les  faits  ne  sont  pas  toujours 
daccord  avec  ces  principes;  mais  les  principes  n'en 
subsistent  pas  moins. 

Voici  par  quelle  ruse  grossière  on  a  cherché  à 
éluder  la  prohibition.  Je  ne  vends  pas  ma  place  , 
dit  le  titulaire,  seulement  je  me  démets  et  je  sti- 
pule qu'une  somme  d'argent  mp  sera  payée  par  tel 
à  qui  ma  démission  peut  profiter,  puisqu'elle  lui 
donne  des  chances  de  nomination.  Qui  ne  voit  que 
c'est  vendre  sa  place,  autant  que  vendre  une  place 
est  possibledans  l'état  de  lalégislationPQuinesent 
que  toijs  les  inconvéniens  que  peuvent  avoir  les 
ventes  de  fonctions  publiques  se  présentent  dans 
ces  démissions  à  prix  d'argent  ?  Enfin  ,  et  ceci  est 
décisif  en  droit,  il  n'est  pas  plus  permis  de  vendre 
des  chances  de  nomination  à  un  emploi,  que  l'em- 
ploi lui-même.  Je  ne  conçois  pas  comment  quel- 
ques Cours  ont  pu  déclarer  valables  de  pareilles 
'  conventions,  comment  l'une  d'elles  a  pu  dire 
qu'aucune  loi  ne  défend  au  titulaire  d'un  emploi 
de  donner  sa  démission  et  de  recevoir  en  pareil  cas 
une  indemnité  d'un  ou  de  plusieurs  des  postuians 
auxquels  sa  retraite  laisse  un  c/iamp  libre  (  i  ).  La  nul- 


(i)  Motifs  donnés  par  la  Cour  de  Grenoble,  du  5  juillet  i8a5, 
Sirey,  26.  a.  6i.Dalloz,  26.  2.62  La  Cour  d'Amiens,  par  deux  arrêts, 
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lité  doit  donc  être  prononcée  quelque  ingénieuse 
que soit  la  forme  employée  pour  déguiser  la  vente 
diin  emploi  ;  elle  peut  l'être  dans  le  silence  des 
parties,  sur  là  réquisition  du  ministère  public,  par- 
ce-qu'elle  est  d'ordre  public  (1)  et  par  conséquent 
elle  ne  peut  être  couverte  par  des  actes  d'exécu- 
tion volontaire  ni  par  la  prescription  de  dix  ans. (a) 
L'effet  de  l'annulation  sera  de  remettre  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  précé- 
demment autant  que  les  circonstances  pourront 
le  permettre  (3).  Si  donc  la  place  a  été  donnée 
même  à  celui  en  faveur  de  qui  la  démission  était 
donnée,  le  démissionnaire  en  restera  dépouillé, 
mais  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  de  payer  le 
prix  qu'il  avait  promis.  S'il  l'avait  payé  pourrait-il 
le  répéter?  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'ac- 
quéreur serait  investi  de  la  place,  et  celai  où  elle 
aurait  été  donnée  à  un  autre.  Dans  la  première 


jugé  dans  le  même  sens  (Sirey,  a3.  a.  73.)  Mais  la  Cour  de  Bor- 
deaux, par  arrêt  du  27  janvier  18 16,  Sirey  16.  2.  S9;  la  Cour  de 
Parisi,  par  trois  arrêtsdu  a3  avril  1814,  la  octobre  i8i5  et  du  8 
novembre  i8a5  (Sirey,  i5.  2.  a38. — 16.2.39. — 26.  2.  sa5,et 
i«  enlin  la  Cour  de  Naucy,  par  arrêt  du  12  novembre  1829.  Sirey, 
3o.  a.  i87.Dalloz,  3o.  2:  52  ont  annulé  les  ventes  de  démissions.  On 
se  tromperait  si  l'on  regardait  comme  rendu  en  sens  contraire  on 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  i8a5.  S.  a5.  1  36i.  Atcc 
un  peu  d'attention  on  verra  que  la  question  qu'il  a  résolue  était  au- 
tre que  celle  que  j'examine  ici.  M.Troplong  qui  a  montré  un-talent 
si  élevé  dans  la  discussiort  de  cette  question  {Vay.  de  la  Vente, 
aao  et  Dalloz,  V»  obligation,  p.  471,  n°  1 6),  reproche  à  tort  à  la 
Cour  de  cassation  et  encourager  des  actes  de  simonie  cirile ,  par  sa molle 
condescendance, 

(1)  For.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  oct.  x8i5  ,  déjà  cité, 
(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris, du  8  novembre  i8a5,  déjà  cité. 
(3)  Domat,  tit.  1 ,  sect.  5 ,  n°  i5. 
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hypothèse,  qui  pourrait  tolérer  qu'il  vînt  argu- 
menter de  la  nullité  d'un  traité  dont  il  aurait  re- 
cueilli le  bénéfice  et  qu'il  demandât  la  restitution 
du  prix,  en  conservant  la  chose?  cette  démarche 
serait  la  consommation  d'une  fraude  préparée  pour 
dépouiller  l'ancien  titulaire  de  son  emploi  et  s'en 
emparer.  Les  tribunaux,  sans  aucun  doute,  repous- 
seraient cetteprétention.  Si,  au  contraire,  la  démis- 
sion n'avait  pas  produit  l'effet  que  les  parties  en 
avaient  espéré,  l'acquéreur  se  trouverait  à-la-fois 
plpivé  de  Ja  place  et  dépouillé  de  son  argent;  alors 
aucun  motif  n'empêcherait  de  dire  ,  que  la  con- 
vention étant -nulle  ne  peut  produire  aucun  effet, 
4|ue  l'ancien  titulaire  est  sans  droit  pour  conser- 
ver la  somme  qu'il  a  touchée  ;  qu'il  en  doit  la  res- 
titution ;  car  il  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  (  1)  ; 
que  l'acheteur  a  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé 
Vpar  erreur  (2)  croyant  valable  l'engagement  qui 
était  nul.  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours 
de  Bordeaux  et  de  Paris  (3).  M.  Delvincourt  (4) 
çroit*  au  contraire,  que  la  répétition  n'est  pas  pos- 
sible, parce  que  ,  dit-il,  la  convention  est  illicite 
ex  utrâque  parte.  C'est  la  distinction  établie  dans 
les  lois  3  et  4  ff  de  cond.  ob  turp.  caus.  (5) 
admise  par  Pothier  (6) ,  et  par  M.  Toullier.  (7) 

  .    ■  - 

fA  (1)  Art.  1376. 

„,.,(a)  Art.  1377  et  1378.  M.  Toullier,  tom.  XI,  no  60  et  soi*. 

(3)  Arrêts  du  27  janvier  1816  et  du  a3  avril  x8x4  déjà  cités. 

(4)  tom.  a, p.  473. 

(5)  Ubi  dantis  et  accipientis  turpUudo  'vcrsatur ,  non  passe  repeti  dkU 
mus ....  Quories  autetn  accipientis  turpitudo  versatur ,  repeti  potest. 

(6)  Traité  des  obligations,  n°  43. 

(7)  Tom.  VI  n°  1*6. 


Digitized  by  Google 


s5o  TH.  FI.  De  la  Fente. 

Ma  conviction  ne  peut  céder  à  ces  autorités. 
D  abord,  aucun  texte  n'a  reproduit  dans  notre 
législation,  les  dispositions  du  droit  romain;  en 
second  lieu,  je  trouve  dans  les  art.  1376,  1377  et 
1378  du  Code  civil,  la  justification  du  système 
que  j'adopte.  Enfin,  Je  véritable  moyen  d  empêcher 
qu'on  ne  trafique  des  places  et  emplois  publics, 
c'est  d'ôter  toute  espérance  d'en  obtenir  ou  d  en 
conserver  le  prix. 

208.  La  loi  du  28  avril  1816,  a  permis  à  cer- 
tains officiers  ministériels  de  présenter  un  succes- 
seur à  l'agrément  du  roi,  M.  Toullier,  en  parlant 
de  cette  faculté  (1),  dit  que:  «  le  titulaire  d'un 
office  peut,  au  moyen  du  droit  de  présentation, 
le  transmettre  ou  le  vendre,  comme  autrefois, 
les  offices  vénaux  dans  lesquels  on  distinguait  le 
droit  d'exercer  une  fonction  publique  qui  ne  peut 
jamais  être  dans  le  commerce;  de  la  finance  qui 
consistait  dans  une  somme  d'argent  payée  origi- 
nairement lors  de  la  création  de  l'office,  et  qui 
donnait  le  droit  de  se  présenter  au  roi  pour  être 
pourvu  de  l'office,  ou  de  présenter  une  autre  per- 
sonne en  sa  place;  que  de  même  aujourd'hui,  on 
distingue,  dans  les  offices  ministériels,  le  droit 
d'exercer  tes  fonctions  publiques  attachées  à  ces 
offices,  de  la  finance  que  le  titulaire  est  autorisé 
à  exiger  pour  présenter  en  sa  place  un  candidat 
au  roi  qui  peut,  il  est  vrai,  comme  autrefois,  refu- 
ser son  agrément  au  candidat  présenté ,  sauf  au 


(1)  Tom.  XII,  no  112. 


Digitized  by  Googl 


Ch.  III.  Cfwses  qui  peuvent  être  vendues.  a5i 

titulaire  à  en  présenter  un  autre  plus  agréable  à 
Sa  Majesté.  » 

On  voit  par  là  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
c'est  le  droit  de  présentation  d'un  successeur;  ce 
n'est  pas  le  droit  d'exercer  des  fonctions  publiques 
ou  quasi-publiques,  (r) 

La  loi  ne  règle  point  le  taux  auquel  les  ventes 
d'offices  peuvent  être  faites.  Une  circulaire  minis- 
térielle du  21  février  18 17  (2)  a  posé  des  bases 
dont  on  s'écarte  chaque  jour,  et  qui  ne  peut  avoir 
un  caractère  obligatoire  devant  les  tribunaux.  Si 
le  prix  d'une  vente  d'office  paraissait  excessif,  le 
roi  refuserait  sans  doute  d'agréer  le  successeur; 
et  par  là  empêcherait  l'exécution  du  traité;  mais 
le  candidat  étant  une  fois  accepté,  il  ne  pourrait 
demander  aux  tribunaux  ni  la  résolution  de  la 
vente,  sous  prétexte  de  l'exagération  du  prix,  ni 
même  la  diminution  du  prix.  (3) 

Le  titulaire  qui  a  vendu  son  office,  c'est-à-dire 
qui  a  promis  à  un  tiers  de  le  présenter  comme 
son  successeur  (car  c'est  à  cela,  il  ne  faut  point 


(1)  Il  y  a  «ne  différence  qui,  de  tout  temps,  a  été  aperçue  entre 
les  charges  publiques  proprement  dites  et  les  fonctions  d'officiers  mi- 
nistériels. C'est  surtout  contre  la  vénalité  des  charges  publiques  que 
se  sout  élevées  les  réclamations;  Rolland  de  Villargues  V°  offices, 
n°  44  et  suiv.  ;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  5  ch.  19;  Loyseau, 
Des  offices ,  liv.  a,  chap.  2 ,  n°  9.  Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du 
a5  mars  1828  (S.  28.2.  a73.)Troplong,  n°22o.Duranton,tom.XVI, 

ihit*. 

(a)  Voy.  ma  collection  des  lois  à  sa  date. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation , rdu  20  juin  1820  (S.  21.  1 
43  •). 
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le  perdre  de  vue ,  que  se  réduit  effectivement  le 
traité),  est  sans  doute  lié  par  son  engagement, 
mais  il  n'est  obligé  qu'à  un  fait  personnel  (f),  et 
s'il  refuse  de  l'exécuter  et  de  donner  sa  démission, 
le  successeur  ne  pourra  l'y  contraindre;  il  ne 
pourra  se  faire  pourvoir  de  l'office,  il  n'aura 
qu'une  action  en  dommages-intérêts. 

Une  fois  sa  démission  donnée,  le  titulaire  la 
rétracterait  inutilement.  Le  regrès  qui,  dit  M.  Rol- 
land de  Villargues,  était  tout-à-fait  contraire  aux 
principes,  ne  serait  plus  admis.  (2) 

209.  Il  est  certaines  professions,  qui  quoique 
entièrement  étrangères  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  ne  peuvent  s'exercer  qu'avec  une  auto- 
risation du  gouvernement;  par  exemple  les  impri- 
meurs ,  les  libraires.  Mais  ils  n'ont  pas  comme  les 
officiers  ministériels,  que  désigne  la  loi  du  28 
avril  1816,  le  droit  de  présenter  un  successeur; 
leurs  brevets  ne  sont  point  cessibles,  comme  le 
sont  les  offices  d'avoués  et  de  notaires.  (3) 

210.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  étant 
véritablement  hors  du  commerce,  les  choses  dont 


(1)  Le  droit  de  présentation  est  tellement  personnel,  que  les 
créanciers  du  titulaire  ne  peuvent  requérir  en  justice  la  vente  de  sa 
charge.  Arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  ia  juillet  1827  (S.  a8.  »• 
240.). 

(a)  Bourjon ,  tom.  1 ,  p.  368 ,  Repert.  v°  office,  n°  a. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'état ,  du  10  mai  i8a8.  Rolland  de  Villar- 
gues, année  1828,  p.  5oo,  dans  ma  collection,  ae  édition  à  sa  date* 
Arrêts  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  décembre  1827.  (S.  a8.  a.  76.  Dal- 
loz,  a8.  a.  45)  ;  de  la  Cour  de  Nancy ,  du  a3  janvier  i8p8.  (S.  39. *• 
277.  Daltoz,  29.  2.  n5).  De  la  Cour  de  Poitiers,  Sirey,  3a.  a.  4iS. 
Dalloz,  33.  a.  5o. 
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le  gouvernement  se  réserve  exclusivement  la  fa- 
brication et  la  vente ,  soit  dans  des  vues  pure- 
ment fiscales ,  soit  par  des  raisons  de  haute  police. 
Tels  sont  les  tabacs  (i)  et  les  poudres  (2).  Les 
armes  de  guerre  comme  la  poudre,  ne  peuvent 
être  fabriquées  par  les  particuliers;  mais  la  vente 
de  la  poudre  de  chasse  est  permise,  et  chacun 
peut  en  avoir  pour  son  usage  une  certaine  quan- 
tité (3),  tandis  que  toute  vente  d'armes  ou  de 
poudre  de  guerre  est  impossible,  et  le  seul  fait 
de  détention  d'armes  ou  de  poudre  de  ce  genre 
est  un  délit.  (4) 

111.  Il  y  a  enfin  des  armes  dont  le#  port  est 
prohibé  par  mesure  de  police.  (5) 

Les  armes  de  traite  ou  de  commerce  sont, 
comme  l'indique  même  leur  qualification  ,  ex- 
ceptées des  dispositions  relatives  aux  armes  de 
guerre.  (6) 

ai*.  La  vente  des  poisons  n'est  pas  absolument 


(1)  /oj.  Loi  du  28  avril  1816,  tit.  5,  Le  monopole  du  tabac  doit 
Cesser  au  ier  janvier  i83;.  Loi  du  19  avril  1829;  coîlect.  des  lois, 
tom.  23,  p.  164. 

(2)  Lois  du  1:$  fructidor  an  v;  décrets  du  o.3  pluviôse  an  xm  ;  du 
a 4  août  1812,  iG  mars  1 8  x3,  ordonnance  du  25  mars  1 S 18.  Lois  des 
10  et  16  mars  1819,  du  2/S  mai  i834,  art.  2  ;  collect.  des  lois,* 
tom.  34,  p.  x 2 4. 

(3)  Cinq  kilogrammes ,  selon  la  loi  du  i3  fructidor  an  v ,  et  deux 
telon  l'article  2  delà  loi  du  24  mai  i834. 

(4)  V Vf.  Décret  du  28  mars  181 5.  Ordonnance  du  24  juillet  18 16. 
Loi  du  24  mai  i834  ,  art.  2  et  3. 

(5)  Décrets  du  2  nivôse  an  xiv,du  12  mars  1806.  Avis  duCon* 
«il  d'état  du  17  mai  z8n,  Cod.  pén.,  art.  3x4;  Loi  du  24  mai  i834, 
art.  1. 

(6)  for.  Décret  du  »9  mars \8t  5  ,  ordonnance  du  24  juillet  1816, 
loi  du  24  mai  i83*. 
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défendue;  on  sait  que  l'usage  de  ces  substances 
est  très  souvent  nécessaire  dans  les  opérations  de 
l'industrie  et  dans  les  préparations  pharmaceuti- 
ques. Seulement  elle  est  environnée  de  précau- 
tions propres  à  prévenir  les  malheurs,  que  pour- 
rait causer  leur  emploi  fait  avec  imprudence  ou 
avec  intention  criminelle,  (i) 

Des  peines  de  police  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  vendent  des  boissons  falsifiées,  des  co- 
mestibles gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  (i) 

21 3.  Les  obstacles  ou  les  prohibitions  absolues 
qui  peuvent  s'opposer  à  la  vehte,  n'ont  été  consi- 
dérées, «dans.ee  qui  précède,  que  relativement 
aux  choses  corporelles.  Il  est  d'autres  obstacles, 
d'autres  empêchemens  à  la  transmission  des  choses 
incorporelles.  Ainsi ,  les  droits  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne,  privilégia  personœ  (3),  sont 
en  général  inaliénables.  (4) 

Mais  il  est  difficile  de  déterminer  quels  sont  les 
droits  qui  sont  attachés  à  la  personne,  et  qui  par 
suite  doivent  être  considérés  comme  non  cessibles. 

Quelques  auteurs  ont  cherché  à  poser  une  règle 
générale,  guide  assuré  pour  tous  les  cas.  Us  ont 


(i)  Loi  du  ai  germinal  an  xi.  Ordonnance  du  ao  septembre  i8ao; 
Déclaration  du  roi  de  juillet  168a;  Arrêt  du  Parlement  du  a3  juil- 
let 1748. 

(a)  Cod.  pén. ,  art.  47$ ,  n°  6  et  14.  Si  les  boissons  contiennent  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé ,  la  peine  est^correctionneile,  Cod.  pén. 
art.  3 18. 

(3)  L.  196  ff.  de  reg,  jttris. 

(4)  Exceptâmes  qtue  personœ  cujusque  cohœrcnt  non  tnuueiuU  ad 
tdios.  L.  7  ff .  de  excep* 


■ 


Digitized  by  Google 


Ch.  tll.  Choses  quipeupeni  être  vendues.  2$5 

enseigné  que  tout  ce  qui  est  transmissible  par 
voie  de  succession,  est  cessible  par  la  voie  de  vente, 
et  réciproquement  que  tout  ce  qui  est  cessible, 
est  transmissible  (i).  M.  Troplong  croit  cette  doc- 
trine vraie  (2);  mais  il  faut  avouer  qu'elle  est  à- 
peu-près  inutile  dans  l'application,  car  des  excep- 
tions nombreuses  lui  ôtent  tout  caractère  de  cer- 
titude et  de  généralité. 

II  faut  donc,  renonçant  à  cette  théorie  plus 
brillante  que  solide,  se  borner  à  poser  quelques 
principes  qui,  avec  moins  de  prétention,  offrent 
plus  d'utilité. 

En  général,  tout  droit  pécuniaire  est  cessible.  (3) 
Il  y  a  exception  pour  les  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  :  ces  droits  sont,  disent  les 
auteurs  (4),  ceux  qui  exigent  une  acceptation  pré- 
cise de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  accordés. 
On  doit  d'ailleurs  reconnaître  que  ces  droits  sont 
attachés  à  la  personne  d'une  manière  plus  ou 
moins  intime ,  en  telle  sorte  que  les  uns  sont  ab- 
solument inaliénables,  même  par  la  volonté  de 



 ,  ^  s  

(1)  La  loi  196.  ff  De  regulis  juris  a  dû  suggérer  la  pensée  de  cette 
formule. 

(2)  Il  dit  qu'elle  est  adoptée  par  M.  Merlin,  questions  de  droit.  v° 
Hypothèques,  §  4.  Il  ne  me  paraît  pas  que  cette  opinion  soit  bien  for- 
mellement exprimée  ;  d  ailleurs  elle  ne  devrait  être  admise  qu'avec 
une  certaine  réserve;  car  M.  Merlin ,  dans  le  passage  cité,  n'examine 
poiut  si  tel  droit  est  cessible;  mais  bien  s'il  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  de  celui  à  qui  il  appartient. 

(3)  M.  Proudhon ,  De  l'usufruit  %  n°  a346. 

(4)  Lebrun.  Des  successions ,  lib  a,  ebap.  a,  sert,  a,  n°  46;  Deni- 
sart, ^créancier.  Merlin,  questions  de  droit,  v°  hypotliè^ues ,  $  4.  Gre- 
nier, Des  hjpatkèques%  u°  44 . 

■ 
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celui  à  qui  ils  appartiennent,  et  que  les  autres, 
cessibles  par  le  propriétaire ,  sont  seulement  sous- 
traits à  Faction  de  ses  créanciers.  Ainsi  les  droite 
d'usage  et  d'habitation  sont  non  cessibles;  mais  le 
droit  de  faire  révoquer  une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  qui,  à  mon  avis,  pourrait  être  cédé 
par  le  donateur  (i) ,  ne  pourrait  certainement  pas 
être  exercé  contre  son  gré,  par  ses  créanciers  ;  le 
droit  de  publier  un  ouvrage  inédit,  est  sans  con- 
tredit aliénable  par  Fauteur,  et  jamais  il  n'est 
entré  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soit,  d'attribuer 
à  ses  créanciers  le  pouvoir  de  venir  le  saisir  dans 
son  portefeuille,  et  de  le  vendre  à  un  éditeur. 
Lors  donc  qu'un  droit  est  qualifié  droit  attaché  à 
la  personne,  il  faut  examiner  en  quel  sens  cette 
qualification  lui  est  donnée  ;  s'il  l'on  entend  qu'il 
est  absolument  non  cessible,  ou  seulement  qu'il 
ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  du  titulaire. 

Au  demeurant,  il  est  difficile  de  donner  une 
complète  énupnération  de  tous  les  droits  non  ces- 
sibles. Communément  on  désigne  comme  tek,  le 
droit  d'usage  et  d'habitation,  le  droit  de  présen- 
ter au  roi,  un  successeur  pour  un  office,  le  droit 
d'exercer  le  retrait  successoral,  le  droit  pour  la 
femme  de  [demander  la  séparation  de  biens,  le 
droit  d'accepter  une  donation ,  et  celui  d'en  pro- 
voquer la  révocation  pour  cause  d'ingratitude; 
l'action  en  nullité  de  mariage  (2);  autrefois,  on 


t  (0  F°?>  Arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (S.  19.  2.  ai 5.  D.  ao,.  a.  164  ) 

(a)  M.  Toullier,  tom.  VI,  n«  375;  M  Proudhon ,  n\a345  et  suit,  i 
M.  Troplqng,  n  r  a<>.  Voy.  ptprà ,  n°  398. 
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ajoutait  le  retrait  lignager  et  le  droit  de  choisir  (i). 

Au  contraire  on  considère  comme  cessibles  le 
droit  d'exercer  le  réméré  (2),  l'usufruit  légal  des 
parens  sur  les  biens  de  leurs  enfans  mineurs  (3). 
Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question 
de  savoir  si  l'action  en  nullité  qui  appartient  au 
mineur  contre  un  contrat  qui  le  lèse,  peut  être 
exercée  par  ses  créanciers  (4);  mais  on  n'a  jamais 
douté  que  cette  action  ne  pût  être  cédée  par  le 
mineur  devenu  majeur. 

214.  Le  droit  à  des  alimens*  soit  à  raison  des 
liens  de  parenté,  ou  d'alliance,  soit  en  vertu 
d'actes  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux ,  peut-il 
être  aliéné  ?  M.  Troplong  déclare  qu'il  y  a  bien  peu 
de  questions  qui  aient  été  plus  embrouillées  par 
les  auteurs,  et  qu'il  n'excepte  pas  de  ce  jugement 
sévère  Olea^  auteur  ancien,  qui  apporte  ordinai- 
rement beaucoup  de  sagacité  dans  ses  disserta- 
tions. Je  ne  dirai  pas  de  M.  Troplong,  ce  qu'il  dit 
d'Olea;  l'accusation  serait  injuste  ;  mais  s  il  n?a  pas 
augmenté  les  ténèbres,  il  n'a  pas  fait  briller  la  lu- 
mière. Je  n'ose  me  flatter  d'être  plus  heureux  que 
lui,  et  j'expose  mon  opinion  avec  d'autant  plus 


(t)  Duparc  Poullain,  principe»  du  droit,  tom.  "Vîï,pag.  28a, 
i35. 

(a)  M.  Troplong,  n°  70a ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 juil- 
let 1829.  Dalloz,  39.  1.  393. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  n  mai  1819.  S.  19.  x.  446. 

(4)  Poy.  pour  l'affirmative,  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  hy- 
pothèque, §  4  ;  M.  Grenier,  des  hypothèques  n°  44»  M.  Duranton,, 
Traité  des  obligations,  n°  407;  M.  Toujlier  est  dton  avis  contraire» 
tom.  VU,n°  566. 

TOME  XVI*  »»..•,.  ]  n 
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de  défiance  qu'elle  m'est  entièrement  personnelle. 

Je  crois  que  l'on  ne  peut  ni  proscrire  absolu- 
ment, ni  déclarer  valables  sans  restriction  les 
cessions  d'un  droit  à  des  alimens;  que  les  distinc- 
tions imaginées  entre  le  droit  abstrait  et  le  profit 
qui  en  dérive,  commoditas  alimentorum;  entre  les 
alimens  exigibles  à  raison  des  liens  de  parente  ou 
d'alliance,  et  les  alimens  qui  sont  dus  ex  contracte 
ou  bien  ex  testaménto ,  n'ont  aucune  conséquçnce 
utile. 

Il  me  semble  qu'on  doit  poser  comme  règle  gé- 
nérale, que  le  droit  aux  alimens  dus  en  vertu  delà 
loi,  ou  par  suite  de  libéralités  est  inaliénable;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'autant  que  la  ces- 
sion du  droit  ne  modifie  point  les  résultats  que 
la  sage  prévoyance  du  législateur  ou  de  l'auteur 
de  la  libéralité  a  voulu  obtenir;  que  la  cession  I 
sera  donc  nulle,  si  elle  a  pour  effet  de  substituer 
un  capital  une  fois  payé  à  des  prestations  périodi- 
ques ou  quotidiennes,  comme  le  sont  les  besoins  I 
de  la  vie,  s'appliquant  exclusivement  à  la  satisfac-  I 
tionde  ces  besoins,  ne  pouvant  recevoir  aucune 
autre  destination  et  garantissant  ainsi ,  ce  que  le  I 
législateur  et  le  donateur  ont  voulu  assurer,  (i) 

Tout  se  réduit  donc  à  décider,  dans  chaque  j 
espèce,  si  la  cession  ôte  aux  alimens  leur  véritable  I 


(i)  Je  ne  fats  là  que  développer  une  idée  énoncée  dans  un  avii  àu 
Conseil  d'État,  du  a  février  180S,  qui  déclare  les  pensions  sur  l'État 
inaliénables,  par  le  motif  -  que  ces  pensions  doivent  être  considérées 
comme  des  alimens  accordés  par  l'État  et  destinés  spécialement  à 
l'individu  qui  les  obtient;  qu'elles  ne  pourraient  devenir,  par  tu* 
vente,  la  propriété  d'un  autre,  sans  guc  i'o&jct  Ht*  évident  de  cette'*- 
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oaractère,  siélle  fait  manquer  le  but  que  Ton  s'est 
proposé  en  les  accordant  ;  et  de  la  sqlution  de  cette 
question  de  fait ,  dépend  la  validité  de  la  cession. 

Si  les  alimens  doivent  .être  fournis  en  nature, 
s'ils  doivent  être  pris  dans  la  maison  et  à  la  table 
même  de  celui  qui  est  tenu  de  les  donner,  on  sent 
qu'il  est  bien  difficile ,  qu'il  est  même  impossible 
dans  la  seconde  hypothèse  de  maintenir  une  ces- 
sion, (i) 

Mais  lorsque  l'acte  constitutif  de  la  dette  des 
alimens  est  un  acte  à  titre  onéreux,  ou  du  moins 
lorsque  c^est  par  l'effet  de  la  volonté  de  celui  à 
qui  sont  dues  les  prestations,  que  ces  prestations 
sont  qualifiées  alimentaires,  les  mêmes  raisons  ne 
s'élèvent  plus  contre  les  aliénations.  Si  celui  qui 
avait  songé  à  s'assurer  des  moyens  d'existence  veut 
donner  une  autre  destination  à  ce  qu'il  s'était  ré- 
servé pour  alimens,  il  peut  le  faire.  Aucune  at- 
teinte n'est  portée  à  la  loi  qui,  sanctionnant  les 
sentimens  les  plus  naturels,  a  cru  devoir  établir 
entre  proches  parens  une  obligation  de  mutuels 
secours;  et  il  ne  s'agit  point  de  maintenir  les  pré- 


stitution  ne  fut  manqué ,  puisque  l'intention  du  gouvernement  a  été  d'aller 
au  secours  annuel,  et  non  de  donner  une  somme  une  fois  pour  toutes,»  V oy9 
ci-après,  n°  ai 5,  en  note.  S'il  résultait  des  termes  mêmes  de  là  libé- 
ralité ,  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  fournir  des  alimens  proprement 
dits,  l'aliénation  des  objets  donnés  ne  pourrait  être  critiquée.  La  Cour 
de  cassation  a  refusé  de  voir  un  don  d' alimens,  dans  un  don  d'usufruit 
fait  pour  procurer  au  donataire  les  moyens  d  existence  avec  le  plus  d'aisance 
possible.  Arrêt  du  17  novembre  1818.  S.  19. 1.  a6o. 

(1)  ^.ArrétdelaCourdeNismes,da  1*  décembre ifta»;Daiioz, 
V  Alimens  t  tom.  35G. 

17- 
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cautions  salutaires  prises  par  un  bienfaiteur.  Ainsi 
Ton  a  pu  déclarer  valable  l'aliénation  faite  par  la 
femme,  d'un  douaire  constitué  par  contrat  de  ma- 
riage; bien  qu'il  fût  qualifié  pension  viagère  et  ali- 
mentaire (  i);  et  qu'aux  termes  de  l'article  58 1 ,  Cod. 
proc,  les  pensions  alimentaires  soient  insaisissa- 
bles. En  effet,  le  douaire  n'est  pas  une  pure  libé- 
ralité (a),  c'est  une  partie  des  conventions  ma- 
trimoniales dans  lesquelles  la  volonté  de  la  femme 
a  eu  une  influence  égale  à  la  volonté  du  mari.  S'il 
eût  été  question  d'alimens  donnés  par  le  mari  du- 
rant le  mariage,  ou  par  testament,  la  cession  n'au- 
rait pas  dû  être  maintenue. 

Autrefois  on  croyait  devoir  distinguer  entre  les 
alimens  donnés  par  actes  entre  vifs  et  les  alimens 
donnés  par  testam  ent;  les  premiers  seuls  pouvaient, 
disait-on,  être  l'objet  d'unç  transaction  (3),  mais 
la  jurisprudence  avait  repoussé  cette  distinction 
dont  il  était  impossible  d'indiquer  le  motif.  (4) 

ai 6.  Il  n'est  pas  permis  d'aliéner  les  pensions 
sur  l'État  (5),  les  traitemens  de  réforme,  les  pen- 
sions de  la  légion  d'honneur  (6),  les  pensions  de 


(i)  Arrêt  delà  Cour  de  cassation  ,du  3i  mai  i8a5.  S.  a6. 1.44?; 
Dallofc,  a6.  x.  aga. 

(a)  Pothier, /)«  douaire,  n°  5  et  suiv. 

(3)  L.  S  ff.  de  wons,  1.  8  Cod.  cod.  Ut. 

(4)  V.  Papou  liv.  x8  tit.  Ier.  an.  ao.  Catellan.  liv.  I".  cbap. 
Boniface  tit.  i«r  liv.  a  tit.  3i,  chap.  19. 

(5)  Déclaration  du  7  janvier  1779.  Arrêté  des  consuls  du  7  ther- 
midor an  x.  Voy,  ma  Collect.  des  lois. 

(6)  Avis  du  Conseil  d'État ,  du  a  février  1808 ,  collect.  des  lois,* 
sa  date;  loi  du  19  mai  i8&4 ,  sur  L'état  des  officier*  >  art.  ao;  collect* 
des  lois ,  tom.  34.  p.  x  x 3. 
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retraite  dues  par  les  diverses  administrations  (1)  : 
la  prohibition  s'applique  aux  aliénations  tempo- 
raires et  partielles ,  et  même  à  celles  qui  auraient 
été  faites  à  titre  de  transaction.  (2) 

216.  Je  n'ai  dit  qu'un  mot  en  passant  d'un  droit 
qui,  peut-être  de  tous  le  plus  légitime  et  le  plus  vrai, 
n'a  été  hautement  reconnu  que  dans  les  sociétés 
modernes,  et  manque  encore  des  garanties  qui 
sont  prodiguées  à  tous  les  autres;  je  veux  parler 
du  droit  de  propriété  littéraire  (3).  Cette  expres- 
sion prise  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
s'entend  du  droit  de  propriété  sur  les  productions 
de  l'esprit  ou  du  génie,  soit  qu'elles  appartien- 
nent à  la  littérature ,  aux  sciences  ou  aux  arts*  (4) 

Sans  doute  l'auteur  peut  aliéner  son  œuvre; 
mais  il  ne  peut  en  être  dépouillé  tant  qu'elle  n'a 
pas  revêtu  une  forme  matérielle  (5);  alors  même 
qu'un  manuscrit  existe  ,  qu'une  composition 
musicale  est  écrite ,  qu'un  modèle  en  plâtre 
est  achevé,  qu'un  tableau  est  peint,  l'auteur  est 
encore  maître  d'en  empêcher  la  vente;  la  pen- 
sée que  l'ouvrage  n'est  pas  digne  d'être  livré 
au  public,  le  désir  de  réparer  des  imperfections 
que  le  temps  et  les  conseils  d'amis  pourront 
faire  apercevoir,  enfin,  un  simple  caprice  d'artiste 
sont  des  motifs  suffisans  pour  qu'un  créancier  ne 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a8  août  i8i5.S.  16.  i.  ai6. 
(a)  Voy.  Arrêt  du  Conseil  d'état,  du  a6  janvier  1809.  Poy.  Juris- 
prudence du  Conseil  d*état,  de  Sirey ,  tom.  1 ,  p.  s 5a. 

(3)  V .  M.  Troplong ,  n°  ao6  ;  M.  Pardessus,  tom.  a,  n°  3o8  et  suiv. 

(4)  Loi  du  19  juillet  Ï793,  art.  7. 

(5)  Voy.  s uprà ,  n*  a  1 3. 
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puisse  publier  ce  que  l'auteur  veut  tenir  caché  et 
;  peut-être  détruire.  (  i  ) 

Lorsque  la  Vente  est  consentie,  ses  effets  géné- 
raux sont  déterminés  par  les  règles  du  droit  com- 
mun; mais  la  nature  même  de  la  chose  vendue, 
les  procédés  divers  employés  pour  la  publication 
des  productions  de  l'esprit  et  des  ouvrages  d'art, 
auront  souvent  avoir  une  influence  très  grave  sur 
les  suites  ordinaires  du  contrat. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  ici  quelques  idées 
dont  le  développement  m'entraînerait  hors  des 
1  limites  dans  lesquelles  je  dois  me  renfermer. 

Lorsqu'un  auteur  s'est  déterminé  à  vendre  son 
œuvre,  ce  n'est  pas  toujours  son  droit  entier  qu'il 
a  aliéné;  il  peut  n'en  avoir  cédé  qu'une  partie; 
il  a  pu  consentir  à  ce  que  tous  les  moyens  de  pu- 
blication fussent  employés  par  l'acheteur,  ou  s'en 
réserver  quelques-uns.  Ainsi  l'auteur  d'un  livre 
en  vend  uue  ou  plusieurs  éditions  seulement, 
ou  aliène  la  propriété,  c'est-à-dire  le  droit  ab- 
solu d'imprimer  et  de  faire  autant  d'éditions  suc- 
cessives qu'il  plaira  à  l'éditeur.  Le  poète  drama- 
tique en  livrant  à  un  théâtre  sa  pièce,  conserve 
le  droit  de  la  vendre  à  un  libraire  pour  l'impri- 
mer. Celui  qui  achète  d'un  peintre  un  tableau, 
n'acquiert  pas  le  droit  de  le  reproduire  par  la  gra- 
vure ou  la  lithographie,  à  moins  d'une  clause  ex- 
presse ou  de  circonstances  qui  en  tiennent  lieu.  Ce 


(1)  Un  ouvrage  déjà  publié  ne  peut  être  réimprimé  contre  la  vo- 
lonté de  Touteur,  même  sous  prétexte  d'utilité  publicjue.  Arrêt  de 
cassation,  du  3  mars  i8a6;  Sirey ,  a6.  i.  364. 
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droit  reste  la  propriété  du  peintre.  Une  gravure  est 
la  reproduction  d'un  tableau  par  un  art  qui  a  avec  la 
peinture  une  telle  analogie,  qu'on  a  toujours  con- 
sidéré le  droit  de  faire  graver  comme  appartenant 
au  peintre.  Si  rien  n'indique  que  le  peintre  ait 
voulu  le  céder,  lorsqu'il  a  vendu  son  tableau,  il  le 
conserve. 

Ce  principe  vrai,  qu'à  celui  qui  a  conçu  une 
pensée  appartiennent  exclusivement  tous  les 
moyens  de  la  reproduire ,  ne  doit  pas  être  exagéré  : 
il  l'était  évidemment  par  des  peintres  qui,  récem- 
ment, ont  prétendu  que  les  sujets  de  leurs  tableaux 
ne  pouvaient  être  reproduits  par  des  marchands 
de  bronze.  La  Cour  royale  de  Paris  a  rejeté  cette 
extension  déraisonnable  du  droit  de  propriété, 
par  un  arrêt  très  bien  motivé,  et  qui  est  rapporté 
dans  le  recueil  intitulé,  Répertoire  du  droit  com- 
mercial, par  M.  Patorni,  avec  des  détails  pleins 
d'intérêt.  (1) 

Lorsqu'un  sculpteur  a  fait  son  modèle  en  plâ- 
tre, c'est  à  l'aide  de  procédés  presque  mécaniques 
qu'il  le  reproduit  en  marbre  ou  en  bronze;  plu- 
sieurs statues  peu venV  être  faites  sans  difficulté  et 
vendues  successivement  à  divers,  sans  que  celui 
qui  a  acheté  la  première ,  puisse  contester  à  l'ar- 
tiste le  droit  de  reproduire  incessamment  sa  pen- 
sée. Pour  cela ,  il  faudrait  que  par  un  sentiment  de 
Vanité  ou  de  jalousie  qui  paraît  étrange,  mais 
qui  existe  souvent,  on  eut  voulu  posséder  seul  un 


(0  V.  Année  i83i,a*  semestre,  p.  i59.  V.  aussi  Sirey,  3a.  a.  \n%. 
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chef-d'œuvre ,  et  qu'on  eût  clairement  manifesté 
€ette  pensée. 

Telles  sont  les  notions  générales  qu'il  m'a  sem- 
blé utile  de  présenter  sur  cette  matière ,  qu'aucun 
jurisconsulte  n'a  encore  élaborée,  (i) 

On  sait  que  la  loi  du  19  juillet  1 793,  ne  garantis- 
sait aux  auteurs  leur  droit  de  propriété,  que  lors- 
qu'ils avaient  déposé  à  la  bibliothèque  royale,  deux 
exemplaires  de  leurs  ouvrages.  On  sait  aussi  que  le 
décret  du  5  février  1810  a  obligé  les  imprimeurs 
à  déposer  cinq  exemplaires  de  tous  les  ouvrages 
qu'ils  impriment;  depuis  cette  époque  on  avait 
universellement  considéré  le  dépôt  des  cinq  exem- 
plaires par  l'imprimeur  (2),  comme  suffisant  seul. 
Mais  récemment,  un  contrefacteur  a  imaginé 
de  soutenir  que  les  exemplaires  exigés  de  l'impri- 
meur, ne  dispensaient  pas  l'auteur  d'en  déposer 
deux;  un  moment  ce  système  a  été  accueilli  par 
la  Cour  de  cassation  (3);  mais  un  nouvel  arrêt 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  a  décidé  que  la  propriété  littéraire 
était  garantie,  au  moyen  du  dépôt  fait  par  l'impri- 
meur. (4) 


(1)  On  a  bien  voulu  me  communiquer  le  plan  d'un  ouvrage ,  par 
MM.  Levesque  et  Pinart ,  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris  qui  m'a 
paru  embrasser  toutes  les  espèces  de  propriété  littéraire  et  tous  ses 
modes  d'exploitation. 

(a)  Maintenant,  réduit  à  .deux  par  l'ordonnance  du  9  janvier  1818. 

(3)  Foj.  Arrêt  du  3o  juin  x83a,  Sirey,  3a.  1. 633;  Dalloz,  3>.  1. 
a89. 

(4)  Arr.du  i11  mars  1 834.  Sirey,  34. 1.  65;  Dalloz ,  34.  1. 
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SECTION  IL  "■ 
Vente  de  la  chose  dy autrui. 

t 

SOMMAIRE. 

»   -  ♦ 

517.  La  vente  de  la  chose  d' autrui  est  nulle»  Objections 
contre  ce  principe.  Réponse, 
,  318.  En  certains  cas,  le  vendeur  peut  n'être  pas  condamné 
en  des  dommages-intérêts  envers  Vache teur. 

219.  L'acquisition  par  le  vendeur  de  la  chose  vendue  j  ou 
la  ratification  du  propriétaire  couvre  la  nullité, 

ji20,  La  nullité  peut  être  proposée  par  V acheteur,  et  en  cer- 
tains cas  seulement  par  le  vendeur.  y 

221.  Durée  de  l'action  en  nullité, 

222,  Fente  faite  m  se  portant  fort  pour  le  propriétaire  ou  en 
promettantsa  ratification, 

aa3.  Application  de  l'art,  1599  aux  matières  commerciales, 
22b.  Vente  dJ ine  chose  indivise, 
225.  Vente  par  l'héritier  apparent. 

»  ♦  • 

217.  Dais  notre  droit,  vendre  c est  transférer 
la  propriété.  On  ne  peut  donc  vendre  la  chose 
d'autrui;  ai,  en  d'autres  termes,  la  vente  de  la 
chose  d'aurui  est  nulle  (1).  Cette  disposition  a  été 


(1)  En  doit  romain,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  était  valable, 
parce  que  1;  vente  n'avait  point  pour  effet  de  transférer  la  propriété. 
Voy.  suprà  nos  8  et  suiv.  Au  surplus ,  malgré  cette  opposition  entre 
les  principe,  les  conséquences  sont  à-peu-près  les  mêmes.  r*y. 
M.  Delvicourt,  tom.  3,  pag.  i3o,  notes.  Ducaurroy,  tom.  3, 
n»  io38  c  1046. 
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cependant  l'objet  de  critiques  qui  me  paraissent 
véritablement  puériles.  La  vente  n'est  pas  nulle, 
a-t-on  dit,  car  elle  produit  certains  effets,  elle 
peut  donner  lieu  à  des  dommages*- intérêts,  elle 
sert  de  fondement  à  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans;  enfin  le  mandataire,  vend  valablement  la  chose 
d'autrui.  Il  faut  répondre  qu'en  déclarant  la  vente 
nulle ,  le  législateur  a  voulu  dire  seulement  que 
l'acte  n'aurait  pas  les  effets  d'une  vente,  et  non 
qu'il  serait  sans  aucune  conséquence;  que  les 
dommages -intérêts  réclamés  par  l'acheteur  ne 
sont  pas  dus  parce  qu'il  y  a  vente,  mais  parce 
que  le  vendeur  a  causé  un  dommage  dont  il 
doit  la  réparation;  que  la  prescriptkyi  ne  sup- 
pose pas  l'existence  de  la  vente,  car  s'il  y  avaif 
vente,  la  propriété  serait  transmise  et  la  pres- 
cription inutile  ;  qu'enfin  c'est  le  propriétaire  lui- 
même  qui, vend,  par  l'intermédiaire  de  sonman- 

1 18.  Lorsque  l'acheteur  a  ignore  que  la  chose 
appartenait  à  autrui4,  il  a  droit  à  de*  dommages- 
intérêts;  s'il  l'a  su,  il  est  non  recevable  à  deman- 
der la  réparation  du  mal  auquel  il  lui  a  plu  de 
s'exposer. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toutesles  fois  que 
l'acheteur  aura  ignoré  que  le  vendeur  n'était  pas 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  cclui-d  devra  né- 
cessairement être  condamné  au  paiemeit  de  dom- 
mages-intérêts. Si  le  vendeur  avait  de  listes,  rai- 
sons de  se  croire  propriétaire,  si  on  xb  peut  lui 
reprocher  ni  faute  ni  légèreté  dans  l'apjréciation 
de  son  titre;  si,  en  un  mot,  son  errw  était 
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invincible,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût 
condamné;  car  l'article  1099  n'est  que  l'applica- 
tion du  principe  général  consacré  par  l'art.  i38a 
du  Code  civil ,  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  répa- 
rer. (1) 

219.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
n'est  pas  arbitrairement  établie  par  la  loi  ;  elle  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  du  contrat. 
Si  ce  qui  est  vendu  n'appartient  pas  à  celui  qui 
vend,  il  y  a  obstacle  à  la  perfection  de  la  vente. 
D'où  il  résulte  que  si,  par  quelque  événement, 
l'obstacle  la  vente  devient  parfaite  à  l'in- 

stant même  (2),  et  personne,  ni  l'acheteur,  ni,  à 
plus  forte  raison,  le  vendeur  ne  peut  en  demander 
la  nullité.  Ainsi ,  soit  que  le  vendeur  ait  acheté  la 
chose  du  véritable  propriétaire,  soit  qu'elle  lui  ait 
été  transmise  par  succession,  donation,  ou  testa- 
ment, soit  que  le  propriétaire  véritable  ait  hérité 
du  vendeur ,  les  réclamations  de  l'acheteur  n*ont 
plus  d'objet  ;  «  il  demanderait  sans  grief,  dit  fort 
«  bien  M.  Troplong,  une  nullité  qui  n'est  pas  d'or- 
«  dre  public ,  et  dont  la  cause  a  disparu.  » 

Cette  doctrine ,  en  faveur  de  laquelle  les  raisons 
de  droit  et  le  sentiment  d'équité  me  semblent 


(1)  M.  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  i33,  notes. 

(a)  Celui  qui  avait  acquis  à  non  domino  est  saisi  de  la  propriété ,  le 
jour  même  où  elle  a  été  acquise  à  son  vendeur;  et  il  devrait  être 
préféré  à  tout  nouvel  acheteur.  M.  Troplong,  De  ta  rente,  n°  *36 
tt/es  Bjrpothèfuee ,  tom.  a ,  »•  5a*. 

•  ( 


Digitized  by  Google 


■ 

a68  Tit.  VI.  De  la  Fenti. 

• 

concourir,  est  cependant  en  opposition  avec  deux 
arrêts,  fiin  de  la  Cour  de  cassation  du  16  janvier 
1810(1),  et  l'autre  de  la  Cour  de  Rennes  du  3o 
novembre  181 3  (2).  M.  Delvincourt (3)  a  parfai- 
tement réfuté  les  raisons  sur  lesquelles  ils  sont 
fondés ,  et  démontré  que  la  demande  en  nullité 
doit  être  déclarée  non  recevable,  alors  même  que 
c'est  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  elle  a 
été  formée  que  la  propriété  a  été  acquise  par  le 
vendeur.  (4) 

La  ratification  du  véritable  propriétaire  rend 
également  l'acheteur  non  recevable  à  demander 


(1)  Sirey,tom.  10.  i.  204. 

(2)  Sirey.  i3.  2.  36 1. 

(3)  Tome  3,  page  i3i,  notes. 

(4)  M.  A.  Dalloz,  t.  33. 2. 1 53,  pense  que  l'hypothèque  consentie  par 
un  individu  qui  n'est  pas  actuellement  propriétaire  de  l'immeuble  af- 
fecte, n'ejt  point  validée  à  l'égard  des  tiers,  par  la  raison  que plustard, 
l'individu  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble;  il  dit  que  cette  opi- 

\iion  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Grenier  et  Dalloz  est  combattue  par 
M.  Merlin. V.  Questions  de  droit  y0  Hypothèques,  4bo.V. aussi  M.  Trop- 
long,  des  Hypothèques 9  tome  a  ,  n°  527.  On  comprend  l'analogie  qui 
existe  entre  cette  question  et  celle  que  j'examine  ici.  M.  Toullier 
croit  que  la  nullité  de  la  vente  est  couverte  par  la  consolidation  de  la 
propriété  dans  la  main  du  vendeur ,  si  l'acquéreur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui  ;  mais  il  pense  que  s'il  a  su  que  le  vendeur  n'était 
pas  propriétaire ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  quod  initio  vitio- 
sum  estnon'potest  tractu  temporis  convalescere;  que  le  vendeur  lui«mentt| 
quoique  la  propriété  lui  soit  advenue,  peut  invoquer  la  nullité,  et 
refuser  de  livrer  la  chose  {Pojr.  tom.  VI,  n°  i32).  Il  examine,  n* 
le  cas  où  le  véritable  propriétaire  a  hérité  du  vendeur,  et  établit  des 
distinctions  qui  sont  incompatibles  avec  la  règle  que  j'ai  cru  devoir 
adopter.  M.  Duranton  (tom.  XVI,  n°  178  et  179)  distingue  entre  le 
cas  où  l'action  en  nullité  a  précédé  et  celui  où  elle  a  suivi  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  par  le  vendeur;  je  dois  me  borner  à  renvoyer  a 
l'excellente  réfutation  de  M.  Delvincourt  sur  ce  point.  Loc.  cit. 
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la  nullité  de  la  vente  (1).  Cette  ratification  ne  pro- 
duit d'effet  qu'à  compter  du  jour  où  elle  est  don- 
née; il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  vente 
consentie  par  un  incapable ,  et  ratifiée  par  lui 
lorsque  l'incapacité  aurait  cessé,  (2) 

220.  La  nullité  étant  fondée  sur  l'impossibilité 
de  transmission  de  la  propriété,  l'acheteur,  qui  a 
intérêt  et  droit  à  ce  que  la  propriété  lui  soit  trans- 
mise, est  évidemment  fondé  à  provoquer  l'annu- 


■s 

Ml 

1 

abord,  que  seul  il  peut  proposer  la  nullité  (3). 
Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a, 
sinon  décidé,  du  moins  supposé  que  la  nullité  était 
proposable  par  le  vendeur,  puisqu'il  a  examiné  si* 
le  vendeur  était  recevable,  après  dix  ans ,  à  invo- 
quer cette  nullité  (2).  Je  crois  qu'en  certains  cas  le 
vendeur  serait  en  effet  autorisé  à  demander  que  la 
vente  par  lui  consentie  fût  déclarée  nulle  :  c'est 
lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  en  vendant,  et  qu'il 
s'est  cru  véritable  propriétaire.  On  dirait  en  vain 
que  le  vendeur  est  tenu  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
assurer  la  propriété  à  son  acheteur ,  car  lorsque  la 


(1)  Arrêt  de  Riom,  du  ia  janvier  1827.  S.  49.  a.  79;  Dallor,  47. 

1. 65.   

M  M.  Debrîncourt ,  tome  3,  page  i3*  ,  notes. 

(3)  M.  ToulUer  pense  que  l'action  en  dommages -intérêts  est  la 
•soie  que  donne  l'art.  1599  à  l'acheteur  ;  qu'il  ne  lui  donne  pas  l'ac- 
tion en  résolution ,  parce  que  la  nature  du  contrat  de  venfe  n'est 
pas  de  transférer  la  propriété.  Vay.  tome  XIV,  n*  *4&.  Partant  d'un 
principe  contraire ,  je  dois  arriver  à  une  conséquence  opposée.  Voy. 
V*,nonetsuiv. 

(4)  Arrêt  du  a3  janvier  i83a.S*  3a.  1.  666;  Dallot.  3a.  t.  377.' 

«.*-■■»»•* 
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propriété  réside  sur  la  tête  d'autrui ,  tous  ses  ef- 
forts sont  évidemment  inutiles,  et  l'on  ne  voit 
pas  de  motifs  pour  l'empêcher  de  sortir  d'une  po- 
sition fâcheuse,  en  offrant  de  payer  les  domma- 
ges-intérêts qui  sont  actuellement  dus,  et  qui,  à 
raison  d'une  foule  de  circonstances  imprévues, 
pourraient  s'accroître  indéfiniment,  (i) 

221.  La  durée  de  l'action  en  nullité  doit  être  li- 
mitée à  dix  ans.  L'article  i3o4 ,  par  la  généralité 
de  ses  termes,  est  applicable,  et,  comme  l'enseigne 

,  M.  Tôullier  (2),  c'est  du  jour  du  contrat  que  le 
délai  commence  à  courir.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'action  en  nullité  proprement  dite,  formée 
spontanément  par  l'acquéreur  ou  le  vendeur,  avec 
Faction  en  revendication  formée  par  le  véritable 
propriétaire,  qui  ne  peut  être  écartée  que  par  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ou  par  la  pres- 
»  cription  trentenaire,  selon  les  circonstances.  Il  faut 
aussi  reconnaître  que  si  la  revendication  est  utile- 
ment exercée  et  a  pour  résultat  d'évincer  l'ache- 
teur, celui-ci  a  contre  son  vendeur  une  action  en 
garantie,  aux  termes  des  articles  1626  et  suivans, 
contre  laquelle  la  prescription  trentenaire  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  l'éviction.  (3) 
*22.  J'ai  dit,  et  c'est  l'induction  toute  naturelle 

*  du  texte  de  la  loi ,  que  lorsque  l'acheteur  a  su 


(1)  M.  Troplong,  refuse  absolument  l'exercice  de  l'action  en  nul- 
lité au  vendeur;'  mais  il  séparait  pas  avoir  songé  à  la  distinction 
que  j'indiqne. 

(a)  M.  Tôullier ,  tome  VII,  n°5  6o3  et  604.  Voy*  l'arrêt  déjà  cité, 
du  a 3  janvier  i83a. 
(3)  Art  aa57  et  aa6*cod.  cîy~ 
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qu'il  achetait  une  chose  qui  n'appartenait  point 
au  vendeur,  il  n'avait  pas  d'action  en  dommages- 
intérêts  contre  lui;  toutefois,  si,  par  une  clause 
expresse,  il  s'est  réservé  cette  action,  elle  ne  peut 
lui  être  contestée.  On  se  trouve  alors  placé  dans 
une  hypothèse,  où  le  vendeur  et  l'acheteur  ont 
connu  que  la  propriété  de  la  chose  appartenait  à 
autrui  ;  et  où  l'une  des  parties  n'a  pas  précisément 
vendu  à  l'autre  la  chose  objet  du  contrat,  mais  a 
promis  de  la  faire  vendre  par  le  véritable  proprié- 
taire, en  se  portant  fort  pour  lui,  ou  a  bien  pronfiîà 
d'obtenir  la  ratification  de  la  vente.  Une  pareille 
convention  est  valable  (1);  ni  le  stipulant  ni  le 
promettant  ne  pourraient  en  demander  la  nullité, 
et  si  le  dernier  ne  rapportait  pas  èn  temps  utile  \e 
consentement  du  propriétaire,  il  serait  tenu  des 
dommages-intérêts. 

2 a 3.  En  matière  de  commerce ,  comme  en  mà- 
tière  ordinaire,  il  est  impossible  de  voir  une  vente 
là  où  il  n'y  a  pas  transmission  de  propriété.  Aussi' 
ne  faut-il  pas  dire  que  le  principe  :  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  n'est  pas  applicable 
aux  matières  commerciales;  cette  manière  de  si'ex- 
primer  manque  d'exactitude,  et  pourrait  en- 
traîner des  conséquences  véritablement  absurdes , 
qui ,  à  coup  sûr ,  sont  bien  loin  de  la  pensée  de  Pàiï- 
teur  recommandable  qui  l'a  employée.  Seulement 


(1)  Cod.  câv.  art.  xiao; M.  ToulUor,  tMn*XI,  *•  *34  et  auîv.; 
M.  Dehinooun,  tofcn.  9,  p.  i33,  notes  ;  4  &  Doraoloo , toou  &VI, 
o°  i8Q,Àn^deT«uria,  dn  17  avril  i&t*.& fcfti  «k  1&5. 
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il  faut  faire  remarquer  que  l'article  1699  a  prin- 
cipalement trait  aux  immeubles,  et  qu'on  ne' peut 
V appliquer  aux  objets  qui  font  la  matière  de  tran- 
sactions commerciales  3  et  quJil  est  au  pouvoir  et 
dans  lf intention  du  vendeur  de  se  procurer  (j).  On 
exprime  ainsi  que  la  convention  par  laquelle  un 
commerçant  s'oblige  à  livrer  à  un  autre  telles 
marchandises  ou  tels  objeîs  appartenant  à  un  tiers, 
est  valable  en  ce  sens  que  l'acheteur  ne  peut  se 
refuser  à  l'exécution  du  marché,  si  le  vendeur 
parvient  à  se  procurer  ce  qui  en  est  l'objet, 
et  que  le  vendeur  doit  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts,  si,  volontairement  ou  involontai- 
rement, il  n'opère  pas  la  livraison  ;  ce  qui  revient 
à-peu-près  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  numéro  pré- 
cédent. 

aa4-  Lorsqu'une  chose  indivise  est  vendue  en 
entier  par  l'un  des  copropriétaires,  la  vente  est 
valable  pour  la  portion  qui  appartient  au  vendeur, 
et  nulle  pour  celles  qui  appartiennent  à  ses  copro- 
priétaires, car  celles-ci  sont  véritablement  la  chose 
d  autrui;  mais  l'acquéreur  peut  faire  prononcer 
la  nullité  pour  le  tout ,  si  la  partie  ou  les  parties 
dont  il  se  trouve  privé  est  de  telle  conséquence 
pour  lui,  qu'il  n'eût  point  acheté  sans  ces  parties 
dont  l'éviction  le  dépouille  (article  i636).  (a) 

a  a  5.  On  connaît  la  vive  controverse  qui  s'est 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  consen- 
-      -  -._  — 

(!)  M.  Grenier,  $*oy.  M*  Locré ,  tenté  XXV,  pige  a4«. 
(»}  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  r8 19;  S.  19.  i*  359». 
Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  16  avril  t8aa  i.     aÔ.  s.  3*k 
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tie  par  l'héritier  apparent  est  valable,  à  l'égard  de 
l'acquéreur  de  bonne  foi.  M.  Toullier(i)  et  M.  Du- 
ranton  (2)  d'un  côté,  M.  Merlin  (3)  et  la  Couj  de 
cassation  (4)  de  l'autre,  les  premiers  tenant  pour 
l'application  rigoureuse  du  principe,  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle;  les  seconds,  admet- 
tant une  dérogation  fondée  sur  les  considérations 
les  plus  graves,  ont  long-temps  tenu  les  esprits  en 
suspens  ;  mais  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même,  par  des  arrêts  récens,  ont  pro- 
noncé la  validité  des  ventes.  (5) 

En  prenant  cette  jurisprudence  pour  règle ,  il 
reste  à  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  la 
qualification  d'héritier  apparent.  Faut- il  la  réser- 
ver au  parent  qui,  à  défaut  d'autres  plus  proches, 

M. 

 —  

(1)  Tome  IX,  page  54  r. 
(a)  Tome  I,  n°  578. 

(3)  Questions  de  droit,  v°  Héritier,  §  3. 

(4)  Arrêt  du  3  août  i8i5.  S.  i5.  1.  a86. 

(5)  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  i83o,  S.  3o.  a.  399. 
H  a  été  cassé  le  a6  août  i833;  mais  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de 
la  vente  du  titre  même  d'héritier,  et  non  pas  seulement  de  certains 
objets  déterminés.  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ce 
considérant  remarquable  .•  «  Attendu  en  droit ,  que  si  la  possession 
publique,  notoire  et  non  contestée  de  la  succession  d'un  défunt 
dam  la  personne  de  son  héritier  apparent ,  produit  une  exception 
de  bonne  foi  suffisante  pour  protéger  les  actes  faits  entre  lui  et  des 
tiers,  la  même  faveur  ne  peut  être  étendue  à  la  vente  du  titre  même 
d'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent.»  Dalloz,  33.  1.  307.  S.  33.  1. 
737.  Arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  mars  1 833 ,  et  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  11  janvier  18 3o  (Dalloz,  33.  a.  ao6  et  aa5).  En  sens 
contraire»  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  10  avril  18 3a  (S.  3a.  a* 
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s'est  emparé  de  la  succession?  J'ai  soutenu  devant 
la  Cour  royale  de  Paris ,  que  celui  qui,  depuis  plus 
de  cinquante  années,  jouissait  des  biens  compris 
dans  une  substitution  faite  au  profit  des  aînés  de 
sa  famille,  était  un  héritier  apparent,  et  que  les 
ventes  consenties,  par  lui,  de  bonne  foi,  à  un  ache- 
teur de  bonne  foi ,  devaient  être  maintenues ,  quoi- 
que la  substitution  qui  lui  avait  transmis  les  biens, 
se  trouvât  annulée ,  comme  n'ayant  pu  produire 
effet  au-delà  du  second  degré.  J'invoquais  les  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  Toulouse  et  de  Bourges  (i), 
qui  ont  déclaré  valables  les  ventes  consenties  pr 
un  héritier  institué,  quoique  le  testament  eût  été 
déclaré  nul,  et  par  un  donataire,  quoique  la  dona- 
tion eût  été  annulée ,  comme  contenant  des  biens 
présens  et  à  venir.  Mais  la  Cour  de  Paris,  a 
jugé  que  Ton  devait  distinguer  entre  Phéritiç* 
apparent  et  le  propriétaire  apparent,  que  la  sub- 
stitution formant  le  titre  du  vendeur ,  étant  an- 
nulée ,  la  vente  par  lui  consentie  ne  pouvait  sub- 
sister. (2) 


(1)  Voy.  la  note  précédente. 

(a)  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  valable ,  la  vente  consentie  par  ce- 
lui qu'un  arrêt  de  Cour  souveraine  avait  déclaré  propriétaire  1 
bien  que  cet  arrêt  eât  été  cassé ,  et  qu'une  seconde  Cour  eût  refusé 
le  droit  de  propriété  accordé  par  la  première;  mais  la  Cour  de  cassa 
tionet  la  Cour  d'Orléans  ont  jugé  le  contraire.  Arrêts  du  5  août  M 
(S.  a5.a.  ai8),  du  a6 juillet  i8a6.  (S.  27.  x.  10».  D.  a6.  1. 
8  juin  1827.  S.  28.  a.  5a. 
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section  m. 
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De  la  vente  des  choses  futures. 
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226.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  vente. 

227.  Dispositions  prohibitives  de  la  vente  de  la  succession 
d'une  personne  vivante;  dispositions  qui  ne  sont  pas 
en  harmonie  avec  cette  prohibition. 

228.  La  nullité  est  d'àrdre  public,  elle  ne  peut  être  cou- 
verte. 

229.  //  ne  faut  pas  confondre  certaines  ventes  qu  i  sont 
seulement  ventes  de  la  chose  df autrui  avec  les  ventes 
de  succession  future. 

230.  Durée  de  l'action  en  nullité. 

23 1 1  La  vente  comprenant  des  droits  successifs  ouverts  et  une 
succession  future  n'est  nulle  qu'en  partie. 

23s.  La  vente  de  droits  acquis  soumis  à  la  condition  du  décès 
d'une  personne,  n'est  pas  une  vente  de  succession 
future. 
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produit  des  prises  maritimes. 

- 

227.  Les  choses  futures,  même  lorsqu'il  est  in- 
certain si  elles  existeront  un  jour,  peuvent  être 
l'objet  d'une  vente  (1).  Cette  incertitude  donne  , 
selon  les  circonstances ,  un  caractère  différent  au 


(i)Go<Lciv.art.ii3o. 

18. 
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contrat.  Si  les  parties  ont  entendu  que  le  prix  sera 
payé,  alors  même  que  l'espérance  conçue  ne  se 
réaliserait  point,  il  y  a  contrat  aléatoire;  si/au 
contraire,  l'acheteur  n'a  voulu  s'obliger  à  payer 
qu'autant  que  la  chose  existera ,  la  vente  est  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive.  M.  Toul- 
lier  (1)  indique  les  formes  de  langage  qui  doi- 
vent faire  présumer  que  les  contractans  ont  eu 
l'une  ou  l'autre  intention.  Polhier  donne  comme 
exemple  d'une  vente  de  choses  futures,  la  conven- 
tion par  laquelle  des  pêcheurs  cèdent  le  produit 
d'un  coup  de  filet  pour  une  somme  déterminée, 
il  examine  la  fameuse  question  si  souvent  discu- 
tée dans  les  écoles  et  par  les  auteurs,  et  que  le 
bon  sens  ordinaire  a  bien  vite  résolue ,  de  savoir 
à  qui  appartiendrait  un  trépied  d'or  trouvé  dans 
le  filet,  (a) 

Des  considérations  diverses  ont  fait  prohiber  la 
vente  de  certaines  choses  futures,  notamment  de 
la  succession  d'une  personne  vivante,  des  blés  en 
herbe,  des  parts  éventuelles  de  prises. 

227.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  trouvé 
de  si  graves  inconvéniens  dans  les  transactions 
relatives  à  la  succession  d'une  personne  vivante, 
qu'ils  ont,  par  trois  articles  différens  (3),  pro- 
clamé leur  nullité.  On  ne  saurait  trop  approuver  le 
sentiment  qui  a  inspiré  ces  «dispositions ,  et  Ton 


(1)  Tom.  VI  n»»  1 14, 5o3  «t  5ai. 

{*)  D* latente,  «•  6w 

(3)  Ait.  791.  ii3q  et  1600. 
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doit  s  étonner  que  d  autres  textes  autorisent  et 
favorisent  des  conventions  qui  font  de  la  mort 
de  proches  parens  une  perspective  flatteuse,  un 
sujet  d'espérance;  comme  on  le  dit  chaque  jour 
en  faisant  certains  calculs  que  Pothier  flétrit  avec 
cette  simplicité  de  paroles  et  cet  admirable  pen- 
chant pour  le  vrai  et  l'honnête  qui  le  caractéri- 
sent :  «Il  est  des  choses,  dit-il,  qu'il  est  contre 
la  décence  et  les  bonnes  mœurs  d'espérer  ;  telle 
qu'est  une  succession  future,  qu'on  ne  pourrait 
espérer  qu'en  espérant  la  mort  de  la  personne  qui 
doit  y  donner  ouverture,  ce  que  les  bonnes  mœurs 
ne  permettent  pas.  »  (1) 

228.  On  ne  peut  donc  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante,  alors  même  qu'elle  y  consentirait. 
W  Cette  prohibition  étant  fondée  sur  des  consi- 
dérations d'ordre  public,  les  parties  ne  peuvent 
ni  l'enfreindre  directement,  ni  l'éluder,  ni  couvrir 
la  nullité  par  aucune  ratification  (2);  ainsi,  la  pro- 
messe de  payer  les  dommages-intérêts,  au  cas 
d'inexécution  de  la  vente,  une  clause  pénale  quel- 
conque, un  cautionnement  seraient  absolument 
sans  effet.  (3) 

-râpa*)*  Mais  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  aura 
ignoré  que  la  chose  vendue  faisait  partie  d'une  suc- 
cession non  ouverte,  sera  fondé  à  réclamer  de  son 


1  ■ -■■ —   ■  

•  -  ■ .  „  >  ,  <  *  «     -  ; 

(1)  De  la  vente,  n°  5*7»  * 
(a)  Il  en  est  autrement  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Voy. 
pra  if  a  19. 

(3)  Arrêt  de  Montpellier  du  4  août  i83a,  Sirey  3a.  a.  461.  Cod.  CtY 
art.  iaayet  aoia. 
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vendeur  la  réparation  du  dommage  qu'il  lui  aura 
causé,  sinon  en  vertu  de  la  vente  qui  est  nulle, 
du  moins  par  application  de  l'article  i38a,  comme 
je  l'ai  déjà  expliqué  en  parlant  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  (i).  La  bonne  foi  de  l'acheteur  ôte 
à  la  transaction  le  caractère  de  vente  d'une  suc- 
cession future,  et  fait  que,  relativement  à  lui,  il 
y  a  seulement  vente  de  la  chose  d'autrui.  (?) 

Il  ne  suffit  même  pas  que  le  vendeur  soit  l'hé- 
ritier présomptif  du  propriétaire  de  la  chose 
vendue,  et  que  l'acheteur  connaisse  cette  cir- 
constance, pour  que  la  vente  soit  réputée  né- 
cessairement vente  d'une  succession  fiiture;  il 
peut  se  faire ,  qu'à  raison  de  certaines  circonstan- 
ces, ce  ne  soit  pas  la  qualité  de  successible  du 
vendeur  qui  ait  déterminé  à  faire  la  vente;  et 
que  les  parties  n'aient  point  supposé  qu'il  fallût 
attendre  le  décès  du  propriétaire  pour  que  le 
contrat  s'exécutât. 

Ainsi  une  vente  faite,  par  des  enfans,  d'immeu- 
bles appartenant  à  leur  père,  a  été  considérée  seu- 
lement comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  suscep- 
tible d'être  ratifiée;  lorsque  les  enfans  ont  agi,  non 
comme  héritiers,  mais  comme  créanciers  de  leur 


(i)  Voy .  suprà  n°*  %  1 7  et  a 1 8 . 

(a)  Arrêt  du  1 7  mars  i8a5.  Dalloz,  *5.  1.  ao5.  C'est  là  ce  qu'ensei- 
gnd  M.  Dalloz  loc.  cit.  et  recueil  alph.  page  461,  n°  9.  Il  ne  dit  point, 
comme  le  lu»  reproche  fort  injustement  M.Troplong,  que  la  Tente 
d'une  chose  dépendant  d'une  succession  non  ouverte  *e  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  racheteur  de  bonne 
foi.  Il  dit  formellement  le  contraire.'  ^ 

* 

♦  * 
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père ,  et  ont  vendu  ses  biens  en  son  absence  pour  * 
se  couvrir  de  ce  qui  leur  était  dû.  (1) 

Ainsi  encore,  on  n'a  pas  vu  une  vente  de  suc- 
cession future  dans  la  vente  faite  par  un  héritier 
présomptif,  de  biens  appartenant  à  une  personne 
non  présente,  et  dont  l'existence  est  incertaine,  (2) 

a3o.  Les  différences  qu'on  remarque  entre  la 
vente  dé  la  chose  d'autrui,  et  la  vente  d'une 
succession  future,  n'ont  aucune  influence  sur  la 
durée  de  Faction  en  nullité.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas ,  cette  action  se  prescrit  par  dix  ans ,  aux 
termes  de  l'article  1 3o4  du  Code  civil.  M.  Trop- 
long  n'est  pas  de  cette  opinion,  et  il  cite  deux 
arrêts  qui  ont  décidé ,  l'un  avant  (3) ,  l'autre 
après  le  Code  civil  (4),  que  l'action  en  nullité 
de  la  vente  de  droits  successifs  non  ouverts  , 
ne  se  présent  que  par  trente  ans;  mais  M.  Toul- 
lier  a  établi  les  vrais  principes  (5),  et  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  ont  fait  l'appli- 
cation en  admettant  la  prescription  décennale  (6). 
Il  faut  dire  cependant  qu'il  existe  un  arrêt  de 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a3  janvier  i83a.  Dali.  3a/ 

X.377.S.  3a.  1.  666. 
(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1829.  S.  29.  t.  339. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  3  jnin  i83o.  Dalloz,  3  r.  a.  3 1. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  août  1828,  cassé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a3  jany.  x83a.  (D.  3a.  x.  877; 
S.  3a.  1. 666.) 

(5)  Tome  VU,  n°  5gg. 

(6)  Arrêt  du  10  mars  x8ia.  S.  12.  r.  3aQ.  du  3  août  i8ag  S.  29. 
1.  339,  du  23  janvier  i$3a. Dalloz,  3a.  1,  377.  S.  3a,  x.  666. 
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cassation  et  quelques  arrêts  de  Cours  royales 
autres  que  ceux  que  M.  Troplong  a  cités  (i), 
qui  se  prononcent  pour  la  prescription  trente- 
naire;  mais  ces  décisions,  en  apparence  opposées, 
peuvent  se  concilier.  Toutes  les  fois  que  la  durée 
de  l'action  en  nullité  a  été  réduite  à  dix  ans, 
elle  était  proposée  contre,  des  ventes  propre- 
ment dites  consenties  par  un  héritier  à  des  tiers. 
Lorsqu'au  contraire  il  a  été  jugé  que  la  prescrip- 
'  tion  trentenaire  était  la  seule  applicable,  il  s'agis- 
sait d'actes  d'abandon  ou  de  cession  de  droits  suc* 
cessifs  faits  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  en 
telle  sorte  que  la  réclamation  avait  bien  plutôt  le 
caractère  d'une  action  en  partage,  laquelle  dure 
trente  ans,  que  d'une  action  en  nullité  ou  resci- 
sion limitée  à  dix  années.  Cette  distinction  me  pa- 
raît fort  raisonnable. 

2  3 1.  Je  croirais  inutile  de  faire  remarquer  que 
lorsque,  dans  une  même  vente,  se  trouvent  com- 
pris des  droits  successifs  non  ouverts,  et  tout  ou 
partie  d'une  succession  actuellement  échue,  la  vente 
n'est  nulle  que  pour  la  succession  future  ;  si  quel- 
ques arrêts  n'avaient  paru  vouloir  étendre  à  toute 
la  vente  le  vice  qui  ne  l'affecte  que  dans  une  par- 
tie (2).  Sans  doute  il  a  été  possible  d'annuler  les 


(1)  Arrêt  de  cassation  du  a  juillet  1828.  S.  a8.  1.  086.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  8  nov.  i8a8  et  du  i3  déc.  1828.  Sirey  49.  a.  «a  et 
162. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  i3  féy.  x8a8,  de  la  Courte 
Riom  du  i3  déc.  1828.  S.  39.  a.  3a  et  16a. 
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actes  en  entier,  conformément  à  l'article  i636,  et 
par  le  motif  que  l'acheteur  n'aurait  point  acheté, 
sans  la  partie  pour  laquelle  la  yente  est  nulle; 
mais  c'est  une  erreur  de  poser  en  principe  que 
lorsqu'un  seul  prix  a  été  stipulé,  la  vente  doit  être 
annulée  pour  le  tout,  à  raison  d'une  prétendue 
indivisibilité,  ou  de  l'impossibilité  de  déterminer 
le  prix  de  la  succession  échue,  et  celui  afférent  à 
la  succession  future,  (i) 

a32.  Comme  on  Ta  vu,  l'aliénation  d'une  suc- 
cession future  est  proscrite,  parce  qu'elle  renferme 
une  spéculation  odieuse  sur  la  vie  d'un  homme, 
et  presque  toujours  d'un  proche  parent  :  ce  se- 
rait étendre  la  disposition  prohibitive  au  -  delà 
des  justes  bornes,  que  de  l'appliquer  à  la  cession 
de  droits  qui  sont  actuellement  et  irrévocablement 
acquis,  quoique  soumis  à  la  condition  du  décès 
d'un  tiers;  par  exemple  la  femme  peut,  du  vivant 
de  son  mari ,  vendre  le  gain  de  survie  stipulé  dans 
son  contrat  de  mariage  (i)  ;  l'enfant  institué  con- 
tractuellement  peut,  durant  la  vie  de  l'instituant, 
céder  les  biens  compris  dans  l'institution.  (3) 

a'33.  La  vente  des  grains  en  vert,  prohibée  par 
les  actes  les  plus  anciens  de  notre  législation,  l'est 
encore  aujourd'hui  (4).  La  Cour  d'Agen  a  commis 
une  erreur  en  décidant  que  le  silence  du  Code 
civil  et  du  Code  pénal  emportait  abrogation  tacite 


(i)  Arrêt  delà  Cour  de  Montpellier  du  4  août  1 83a.  Sirey.  3a.  a.  481 . 
(a)Arrêt  de  cassation  du  aa  fév.  x83i.  Dalloz,  3i.  i.  ioa. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  xz  nov.  i8a8.  Sirey,  ao.  x.  63. 

(4)  M.  Toullier  tom.  VI  nf ■  1  x8  et  119. 
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des  lois  spéciales, qui,  dans  des  vues  toutes  parti- 
culières ,  ont  défendu  de  vendre  l'espérance  des 
récoltes  de  grains,  (i) 

a34.  L'artiçie  [\i  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  a, 
défend  aux  marins  de  vendre  à  l'avance  leurs 
parts  éventuelles  dans  le  produit  des  prises; 
il  déclare  nuls  les  vente,  cession  ou  transports 
qui  en  auraient  été  faits  ;  il  ajoute  que  l'acquéreur 
perdra  toute  somme  qu'il  aura  payée,  et  qu'il  sera 
en  outre  condamné  à  une  amende  de  mille 
francs.  (%) 

SECTION  IV. 

♦ 

De  la  vente  des  choses  qui  n'existent  plus. 

»  •  4  \ 

1  1 
SOMMAIRE. 

a35.  SE  au  moment  de  la  vente,  lu  chose  itaitpim  #  *>fl 

pas  de  vente.  . 
3  36.  LJ action  en  répétition  du  prix  payé  dure  trente  ans. 
337.  Si  la  chose  n'était  pêrie  qu'en  partie,  la  vente  serait 

maintenue  en  certains  cas,  malgré  If  acheteur. 
238.  Fin  de  non-recevoir  qui  peut  être  opposée  à  Faction 

en  répétition  du  prix  ,  lorsque  la  perte  n'est  que  perm 

Me  lie. 


(i>  Àrr&du  a  août  x83o,  Sirey,  3a.  a.  DaUoz,  3a.  a.  i*. 
M.  Merlin  t°  i.art.  i.  n°  6.  M.  Tropieng,  n°  aa3,  pensent  que 

la  prohibition  e*i*te  toujours, 

(a)  Dans  ma  coUection  des  lois  a  la  date. 
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339.  L'action  en  répétition  du  prix  peut  être  exercée  par 
V  acheteur  de  mauvaise  foi,  sauf  l'action  endommages- 
intérêts  du  vendeur. 

a4o.  L'art.  1601  est  applicable  aux  matières  de  commerce. 

*35.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  ven- 
due était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle, 
c'est  le  texte  de  l'article  1 60 1 .  Il  eut  été  plus  exact 
de  dire  que  la  vente  n'existe  pas ,  ou  mieux  encore 
qu'elle  ne  peut  pas  exister. 

a36.  Si  donc  l'acheteur  avait  payé  le  prix,  çt 
voulait  en  obtenir  la  restitution ,  ce  ne  serait  point 
par  voie  d'action  en  nullité  de  la  vente  qu'il  de- 
vrait procéder,  mais  comme  ayant  payé  ce  qu'il 
nç devait  pas,  et  en  se  fondant  sur  la  disposition 
de  l'article  1376  :  son  droit  ne  se  prescrirait  donc 
que  par  trente  ans.  (1) 

237.  Si  la  perte  n'était  que  partielle,  Pothier  (2) 
dit  que  selon  la  subtilité  du 'droit,  dans  le  cas  où 
la  plus  grande  partie  de  la  chose  serait  conservée, 
la  vente  devrait  être  maintenue ,  sauf  diminution 
du  prix,  puisque  la  chose ,  objet  du  contrat , 
existerait,  quoique  diminuée;  il  ajoute  qu'en  sup- 
posant que  l'acheteur  n'eût  pas  voulu  acheter,  s'il 
eût  su  que  la  chose  n'était  pas  entière,  l'équité 
doit  le  faire  admettre  à  demander  la  résolution  du 
contrat.  En  effet  l'équité,  et  en  matière  de  con- 
trats l'équité  et  le  droit  se  confondent  presque 
toujours,  veut  que,  pour  résoudre  la  question 
de  validité  de  la  vente ,  on  s'attache  à  pénétrer  Fin- 


(i)  M.  Duranton,  tom.  XII,  n°  55i,  M.  Troplong,  n°  a5a. 
(a)  De  la  Fente,  n.  4. 
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tention  des  parties,  et  à  savoir  si  la  perte  partielle 
est  telle  que,  l'acheteur  la  connaissant ,  il  n'eût 
pas  voulu  acheter.  L'article  1601 ,  semble,  par 
son  second  alinéa,  ne  pas  subordonner  le  sort  de 
la  vente  à  une  pareille  appréciation,  et  laisser  à 
la  discrétion  de  l'acheteur,  le  droit  de  maintenir 
ou  de  résoudre  le  contrat.  Si  une  partie  seulement 
de  la  chose  est  périe,  y  est-il  dit,  il  est  au  choix 
de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer 
le  prix  par  la  ventilation.  Néanmoins,  et  malgré 
tout  ce  que  cette  expression,  il  est  au  chois  de 
l'acquéreur,  lui  accorde  de  liberté ,  si  la  partie 
périe  était  sans  aucune  importance  relativement 
au  tout,  s'il  était  évident  que  la  perte  n'est  pas 
le  motif  véritable  qui  détermine  l'acquéreur; 
que  c'est  seulement  un  prétexte  dont  il  s'empare 
pour  résoudre  un  contrat  qu'il  veut  rompre  par 
d'autres  raisons;  alors  les  tribunaux  pourraient 
rejeter  sa  demande;  mais  ils  doivent  apporter  une 
grande  circonspection  lorsqu'ils  scrutent  ainsi  sa 
pensée.  Leur  pouvoir  est  beaucoup  plus  étendu 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i636  et  1641; 
parce  que  ces  articles  disent  expressément  que 
l'éviction  partielle  ou  l'existence  de  défauts  ca- 
chés n'autorisent  l'acheteur  à  demander  la  nul- 
lité de  la  vente,  que  lorsqu'il  est  certain  qu'il 
n'eût  point  contracté  ,  s'il  eût  prévu  l'éviction  ou 
connu  les  vices;  tandis  que  l'article  1601  ne  lait 
dépendre  le  droit  de  demander  la  résolution,  que 
de  la  volonté,  on  dirait  presque  du  caprice,  de 
l'acquéreur.  , 
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a38.  La  perte  partielle,  lorsque  du  moins  elle  a 
l'importance  nécessaire,  produit  le  mêmç  effet 
que  la  perte  totale  ;  elle  autorise  à  répéter  le  prix 
qui  aurait  été  payé,  et  la  durée  de  Faction  en  ré- 
pétition considérée  d'une  manière  abstraite ,  doit 
évidemment  être  la  même  dans  les  deux  hypo- 
thèses ;  seulement  une  fin  de  non-recevoir  parti- 
culière sera  accueillie  dans  un  cas  et  non  dans 
l'autre.  L'acquéreur  d'une^chose  périe  en  totalité, 
qui  réclame,  après  un  laps  de  temps  assez* long, 
ne  peut,  si  la  prescription  n'est  pas  accomplie , 
être  déclaré  non  recevable,  parce  qu'il  a  différé 
l'exercice  de  son  droit  ;  tandis  que  si  la  perte 
n'est  que  partielle,  si,  du  moment  où  l'acquéreur  l'a 
connue,  il  s'est  écoulé  tin  certain  laps  de  temps , 
son  silence  sera  souvent  considéré  comme  une 
acceptation  tacite  de  la  chose,  comme  la  recon- 
naissance virtuelle  que  la  perte  n'est  pas  assez 
importante  pour  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat. Il  ne  lui  restera  que  l'action  en  diminution 
du  prix. 

a3g.  La  nullité,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
la  non-existence  de  la  vente  est  la  conséquence 
naturelle  de  la  perte  de  la  chose  vendue,  et  de  la 
non-existence  de  la  vente  dérive,  à  son  tour,  comme 
résultat  incontestable,  l'action  en  répétition  du 
prix;  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  comment  on 
a  cru  devoir  établir  une  différence  entre  le  cas  où 
l'acheteur  seul  a  connu  la  perte,  et  celui  où  l'ache- 
teur et  le  vendeur  en  ont  euconnaissance.On  a  puisé 
Ces  distinctions  dans  le  droit  romain  ;  on  a  pensé, 
avec  les  lois  57  et  58  ff  decan<r.  e/iy/.,que  lorsque 
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l'acheteur  seul  à  connu  la  perte,  il  doit  être  con- 
traint à  payer,  ou  privé  du  droit  de  répétition;  que 
c'est  le  châtiment  de  son  dol;  que  lorsque  le  ven- 
deur et  l'acheteur  ont  l'un  et  l'autre  été  instruits 
de  l'événement,  et  ont  voulu  respectivement  se 
tromper,  le  dol  de  l'un  se  compense  avec  le  dol  de 
l'autre,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aura  d'action;  que 
si  par  hasard  le  prix  est  payé,  l'acheteur  n'aura 
point  d'action  pour  le  répéter,  que  s'il  ne  l'est  pas, 
le  vendeur  n'aura  pas  le  droit  de  l'exiger. 

Toutes  ces  solutions  me  paraissent  arbitraires, 
et  il  serait  facile  de  trouver  d'autres  textes  qui 
leur  sont  opposés  (i);  je  les  repousse  donc  sans 
hésiter,  et  je  crois  pouvoir  leur  substituer  les  pro- 
positions suivantes,  fondées  sur  les  dispositions 
précises  du  Code  civil.  , 

La  vente  n'existe  pas  si  la  chose  est  périe  (ar- 
ticle 1601);  si  le  prix  n'est  pas  payé,  il  ne  peut 
donc  être  exigé;  s'il  l'a  été  ,  on  peut  le  répéter,  aux 
termes  de  l'article  1376.  Que  si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ou  toutes  les  deux  se  sont  rendues  cou- 
pables de  dol,  s'il  en  est  résulté  un  dommage 
quelconque,  les  articles  i38a  et  suivans,  1146  et 
suivans  donnent  le  droit  de  demander  une  juste 
réparation,  et  en  déterminent  la  mesure. 

it\o.  M.  Merlin  rapporte  la  discussion  qui  s'est 
élevée  dans  le  sein  du  Conseil  d'État  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  principe  consacré  dans  l'ar- 
ticle 1601  s'applique  aux  matières  commerciales; 


(•) Y.  aoummentl.  34  S  ^,  eo4  lit.  J 
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il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  ré- 
solue affirmativement,  et  dit  que  c'est  aussi  son 
opinion.  Il  est  bien  difficile  d'en  avoir  une  autre; 
car ,  dans  le  commerce  comme  dans  les  relations 
civiles ,  on  ne  conçoit  pas  une  vente  sans  quelque 
chose  de  vendu.  S'il  y  a  eu  hésitation ,  on  doit 
l'attribuer  à  l'influence  de  cette  pensée,  que  les 
négocians,  dans  leurs  opérations,  ont  toujours  en 
vue  quelque  chose  d'aléatoire,  et  que,  lorsqu'ils 
vendent  et  achètent  une  chose  dont  l'existence 
actuelle  n'est  pas  certaine,  comme  un  navire  en 
mer,  leur  transaction  porte  non-seulement  sur  la 
chose  même,  mais  encore  sur  l'incertitude  de  son 
existence.  (1) 


CHAPITRE  IV. 
Des  obligations  du  vendeur. 


SECTION  I™. 
Dispositions 


SOMMAIRE. 

24i.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir  la 
chose  vendue. 


(1)  Dans  l'espèce  citée  par  M.  Merlin,  l'acheteur  du  navire  avait 
écrit:  Que  le  voyageait  été  heureux  ou  malheureux,  je  prends  tout  tui, 
<ompte.  Répart.  V»  Fente  %  t, art,  It     îjSiiey,  6.a.  78$, 
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242.  Il  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'o- 
blige. Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  con- 
tre lui.  Critique  de  cette  règle. 

243.  Division  de  la  matière. 

■ 

.  j  . 

a4f.  Le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la  pro- 
priété; c'est  là  son  principal  ou  plutôt  son  unique 
engagement.  Cet  engagement  se  divisa  en  deux 
branches,  l'obligation  de  délivrer  la  chose  ven- 
due, sans  laquelle  l'acheteur  ne  pourrait  commen- 
cer l'exercice  du  droit  de  propriété ,  et  l'obligation 
de  garantir  la  chose  vendue,  sans  laquelle  l'exer- 
;  cice  du  droit  de  propriété  pourrait  être  troublé, 
interrompu,  et  même  cesser  complètement,  (i) 

242.  Une  autre  obligation  est  imposée  au  ven- 
deur, il  est  tenu  d'expliquer  ce  à  quoi  il  s'oblige, 
sous  peine  de  voir  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interpréter  contre  luif  (2) 

Cette  disposition  a  le  double  défaut  d'être  mal 
placée  dans  la  loi ,  et  de  n'être  pas  équitable. 

Délivrer  et  garantir  la  chose  vendue  sont  des 
devoirs  spéciaux  qu'impose  au  vendeur  l'essence 
même  du  contrat;  l'obligation  de  s'exprimer  clai- 
rement  est  une  règle  commune  à  toutes  les  con- 
ventions; jutant  un  conseil  du  bon  sens  qu'un 
ordre  du  législateur,  qu'il  fau.t  suivre  lorsqu'on 
écrit  une  lettre  ou  un  discours,  aussi  bien  que 
lorsqu'on  rédige  un  contrat  de  vente. 

Mais  est-il  juste  que  la  peine  de  l'obscurité  ou  de 


w  * 

(i)Àrt.  i6o3. 
(»)ÀrU  i6o». 
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l'ambiguïté  pèse  sur  le  vendeur?  Oui,  dit-on, 
parce  que  c'est  lui  qui  parle,  qu'il  était  en  son 
pouvoir  d'exprimer  sa  volonté  plus  clairement  (1), 
et  en  outre  pafce  que  le  vendeur  doit  mieux  con- 
naître la  chose  vendue  que  l'acheteur.  La  pre- 
mière de  ces  raisons  qui,  dans  d'autres  mœurs, 
sous  l'empire  de  certaines  formes,  avait  quel- 
que valeur,  me  semble  tout-à-fait  vide  de  sens 
aujourd'hui;  le  contrat  de  vente  n'est  pas  plus  / 
l'œuvre  du  vendeur  que  celle  de  l'acheteur;  pas 
plus  l'un  que  l'autre  ne  doit  souffrir  du  vice  de  la! 
rédaction.  Le  second  motif  pourra  quelquefois 
déterminer  les  juges  à  rendre  le  vendeur  respon- 
sable de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  des  termes, 
mais  il  est  insuffisant  pour  justifier  cette  règle 
générale,  que  le  vendeur  doit  être  constamment 
victime  du  défaut  de  clarté  de  toutes  les  clauses 
de  la  vente ,  ce  qui  comprend  même  celles  qui 
sont  entièrement  indépendantes  de  la  connaissance 
plus  ou  moins  exacte  qu'avaient  les  parties  de  la 
chose  vendue.  (2) 

Je  sais  que  les  plus  graves  auteurs  ont  adopté  sans 
hésiter  le  principe  contre  lequel  je  m'élève  (3); 
mais  je  remarque  que  presque  tous  ont  senti  la 

.  -  1 

 —  — ^  :  

{t)L.3$(f.depactis\.*i  et33,ff.<fe  contr. empt.M. Toullier tom.  VI, 
û*  3a*.  M.  Portalis ,  exposé  des  motifc.  M.  Locré  tom.  XIV,  page 
i57eti58. 

(a)  Domat  paraît  restreindre  l'application  delà  règle  aux  clauses 
«pi  déterminent  quelle  est  la  chose  -vendue,  en  quoi  elle  corniste,  ses 
Fotkés  et  ses  défauts,  tit.  a,  sect.  XI,  §  14. 

0)M. Tonllîer, tom.  VI , n*  3*4. 

tome  xvr.  19 
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nécessité  de  le  modifier  (i);  qu'alors  même  qu'on 
semble  s'y  soumettre,  on  en  repousse  l'applica- 
tion; témoin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,qui, 
après  avoir  pris  la  précaution  de  justifier  par 
de  longs  et  excellens  motifs  l'interprétation  d'une 
clause,  finit  par  dire  que  d'ailleurs  tout  pacte 
obscur  dans  une  vente  s'interprète  contre  le  ven- 
deur (2).  J'ajoute  que  les  règles  d'interpréta- 
tion doivent  être  considérées  seulement  comme 
des  conseils  dont  la  violation  ne  donne  point  ou- 
verture à  cassation.  (3) 

11  est  impossible  enfin  que  l'intention  des  parties 
ne  se  révèle  pas  au  magistrat  qui  emploie  pour  la 
découvrir  sagacité  et  patience,  il  est  impossible  qu'il 
soit  réduit  à  cet  état  d'incertitude  absolue  qui  dé- 
termina jadis  un  bon  juge  de  Melle  à  rendre  un 
jugement  dit  :  sentence  des  bûchettes,  dont  Bril- 
lon  (4^  a  conservé  le  souvenir ,  et  dont  M.  Bon- 
cenne  a  donné  le  texte.  (5) 


(1)  ll>id.n°*  325  et  3*6. 

(2)  Dalloz,  29.  2.  208.  Sirey,  29.  2.  224. 

(3)  M.  Toullier,  tom.  VI,  n°  333.  Arrétde  cassation  du  12  août  ifoî » 
Sirey;  24. 1.  34. 

(4)  Tom.  3,  p.  327. 

(5)  Théorie  de  la  procédure  civile  tome  2e,  2e  partie,  page  5o5  en 
note.  «  Sur  quoi  et  après  que  les  parties  ont  fait  plusieurs  et  divers 
sermens  chacune  à  ses  fins,  et  voyant  que  la  preu  ve  des  faits  ci-des- 
sus posés  était  impossible,  nous  avons  ordonné  que  le  sort  sera  pré-  » 
sentement  jeté,  et  à  cet  effet  nous  avons  d'office  pris  deux  courtes 
pailles  ou  bûchettes  entre  nos  mains,  enjoint  aux  parties  de  tirer 
chacune  d'icelles  ;  et  pour  savoir  qui  commencerait  à  tirer,  nous 
avons  jeté  une  pièce  d'argent  en  l'air,  et  fait  choisir  pour  le  deman- 
deur, l'un  des  côtés  de  ladite  pièce  par  notre  serviteur  domestique, 
lequel  ayant  choisi  la  tête  de  ladite  pièce,  et  la  croisât!  contraire 
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243.  Après  cette  appréciation,  qui  ne  paraîtra 
pas  trop  sévère  à  qui  voudra  bien  y  mûrement 
songer,  de  la  règle  relative  à  la  rédaction;  je  vais 
m'occuper,  dans  deux  sections  différentes,  de  la 
délivrance  et  de  la  garantie,  graves  et  véritables 
obligations  pour  le  vendeur . 


SECTION  IL 

■ 

De  la  délivrance. 


SOMMAIRE. 

244.  Division  de  cette  section  en  trois  paragraphes. 

■ 

a44-  Dans  un  premier  paragraphe,  j'examinerai 
la  définition  légale  de  la  délivrance,  ses  divers 
modes  et  ses  effets;  dans  le  second ,  je  traiterai 
du  temps  et  du  lieu  où  elle  doit  être  faite;  dans 
le  troisième,  je  m'occuperai  de  ce  qu'elle  doit  com- 
prendre, et  des  conséquences  que  peut  avoir  le 
défaut  ou  l'excédant  de  contenance  indiquée  au 
contrat. 


étant  apparue,  nous  avons  donné  à  tirer  à  la  défenderesse  Tune  des 
bûchettes  que  nous  avions  serrées  entre  le  pouce  et  le  doigt  index , 
en  sorte  qu'il  ne  paraissait  que  les  deux  bouts  par  en  haut ,  en  décla- 
rant que  celle  des  parties  qui  tirerait  la  plus  grande  des  bûchettes 
gagnerait  la  cause.  Etant  arrivé  que  la  défenderesse  a  tiré  la  plus 
grande.  Nous  déférant  le  jugement  de  la  cause  à  la  providence  divine» 
avons  envoyé  icelle défenderesse  de  la  demande  du  demandeur,  etc.» 


Tif.  VI.  De  ia  Vente, 
§  1er- 


Définition  de  la  délivrance;  ses  divers  modes, 
leurs  effets,  des/rais  qu'elle  cause. 


SOMMAIRE. 

t, 

245.  Définition  de  la  délivrance. 

246.  E lien 'est plus  comme  autrefois  nécessaire  pour  trans- 
férer la  propriété  ;  son  utilité  actuelle  entre  les  parties, 

et  relativement  aux  fiers  ,  surtout  dans  les  ventes  de 


--'  les  . 


u -> 


247.  Le  déplacement  est  la  véritable  tradition  lorsqu'il 
sJagitde  meubles. 

a48.  Jm  remise  des  clefs  opère  le  même  effet.  Peutonl 'ap- 
peler tradition  symbolique  ;  faut-il  que  la  remise  des 
clefs  ait  lieu  in  praesentiâ  rei  ? 

a4g.  Autres  moyens  de  tradition. 

250.  Tradition  de  longue  main. 

25 1.  Le  consentement  ne  peut  opérer  tradition. 
a5a.  De  ce  quon  appelait  tradition  de  brève  main . 

253.  Différence  ,  relativement  aux  tiers  ,  entre  la  tradition 

vraie j  et  certains  actes  considérés  comme  la  support- 

Clauses  de  constitut,  de  précaire ,  etc. 
a54.  De  la  délivrance  des  immeubles. 
255.  Par  la  remise  des  titres  qui  opère  délivrance  il 

faut  entendre  la  remise  des  titres  qui  établissaient  U 

propriété  dans  la  main  du  vendeur. 
a56.  Desclauses  de  relocation,  de  constitut,  de  précaire,  etc. 

257.  De  la  délivrance  des  droits  incorporèls. 

258.  De  la  vente  naissent  deux  actions  pour  l'aeïietewr, 
l'une  réelle  contre  les  tiers,  l'autre  personnelle  contre 
le  tendeur/;  et  point  d'action  mixte* 
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^59.  U 'acheteur  peut  forcer  le  vendeur  à  lui  livrer  la 
chose  et  s'en  emparer  s  il  refuse  delà  livrer.  Exception* 
260.  Des  frais  de  la  délivrance. 

v •  -  ^'-i'  V      .      .y.  . 

245.  La  délivrance,  c'est  la  vente  exécutée, 
c'est  l'acte  sans  lequel  le  but  que  se  sont  proposé 
les  parties  ne  serait  pas  atteint  ;  «  c'est ,  dit 
l'article  1604,  quia  copié  Domat  (i),  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  h  puissance  et  possession 
de  l'acheteur.  »  Le  mot  puissance,  ajouté  aù  mot 
possession ,  exprime  énergiquement  la  nature  de 
la  possession  que  doit  procurer  le  vendeur  à  l'a- 
cheteur; et  toute  l'étendue  des  droits  qu'il  est 
obligé  de  lui  transmettre.  La  détention  matérielle 
par  l'acheteur  n'est  qu'une  partiç  de  ce  qu'il  doit 
obtenir  du  vendeur;  il  faut  en  outre  que  la  chose 
vendue  soit  mise  en  sa  puissance,  c'est-à-dire  qu'il 
puisse  sans  obstacle  présent,  et  même  sans  crainte 
pour  l'avenir  (2) ,  en  jouir  et  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  (3).  Il  est  tellement  vrai  quela 
transmission  de  la  puissance  sur  la  chose  est  ce 
ce  qu'il  y  a  de  véritablement  important  dans  la 
délivrance,  que  souvent  la  délivrance  a  lieu  sans 
que  la  possession  soit  donnée  à  l'acheteur,  jamais 
sans  que  la  puissance  lui  soit  conférée  ;  en  d'autres 
termes,  on  peut  concevoir  la  délivrance  sans 
mise  en  possession,  mais  non  sans  la  puissance 

■  l  * 

(1)  Liv.  x.  tit.  a.  sect.  a.  n°  SI 
(a)  Code  civ.  art.  x653. 
(3)  Code  civ.  art.  544. 

* 


\ 
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acquise.  L'expérience  de  chaque  jour  et  les 
textes  qui  indiquent  les  différens  modes  de  déli- 
vrance, ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  (i) 

a46.  Aujourd'hui  le  consentement  des  parties 
transfère  seul  la  propriété,  indépendamment  delà 
tradition  (a);  si,  sous  ce  rapport,  elle  n'a  plus  la 
même  influence  sur  le  sort  du  contrat,  les  faite 
qqi  la  constituent  n'en  doivent  pas  moins  être 
étudiés  avec  application,  car  elle  produit  encore, 
soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des  tiers,  des 
effets  importans. 

Entre  les  parties,  elle  est  nécessaire,  indispen- 
sable même  pour  que  le  droit  que  la  volonté  a 
Créé,  pour  que  la  propriété  que  le  consentement  a  v 
transmise  puisse  s'exercer.  A  l'égard  des  tiers,  elle 
rend  manifeste  cette  transmission  par  des  signes 
et  des  actes  qui  tombent  sous  les  sens,  et  qui  ne 
permettent  plus  de  croire  que  la  propriété  réside 
encore  sur  la  tête  du  vendeur.  Elle  met  ainsi  un 
obstacle  à  la  fraude  de  celui  qui  voudrait  vendre 
successivement  à  plusieurs  la  même  chose.  Elle 
-est,  comme  je  l'ai  précédemment  expliqué,  une 
raison  de  préférence  entre  les  acheteurs  de  bonne 
foi,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels.  (3) 

On  voit ,  par  l'indication  des  effets  que  produit 
la  tradition,  que  quoiqu'ils  Soient  moindres  que 


(t)  Vf  sttprà  n0'  i5  et  ï6  mes  ohserratttms  sur  un  arrêt  de  la  Conr 
de  cassation  qui  semble  confondre  la  puissance  et  la  possession. 
(a)  V.  sitprà,  n°- 10  et  suiv. 

(3)  V.  srtprà,  no  3y.  M.  Toulliertom.  IV,n«6t  et  tome  VII,  n*' 3  î 
^  et  suit.  -  .1*  }  . . 
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ceux  qu'elle  avait  autrefois;  il  est  souvent  du  plus 
haut  intérêt  de  savoir  si  elle  a  eu  lieu. 

Avant  d'exposer  les  modes  divers  de  tradition 
que  l'usage  a  introduits  et  que  la  -loi  a  recon- 
bus,  il  convient  de  dire  en  termes  généraux 
que  la  délivrance  est  incomplète  et  insuffisante, 
tant  que.  l'acheteur  n'a  pas  été  mis  à  même  par  le 
vendeur,  de  disposer  de  la  chose  selon  sa  na- 
ture et  autant  que  le  comportent  les  stipula- 
tions du  contrat;  que  lorsque  les  tiers  auront  in- 
térêt à  contester  la  délivrance  d'objets  mobiliers, 
ils  pourront  refuser  ce  caractère  aux  actes  qui 
n'auront  pas  dessaisi  le  vendeur,  qui  lui  auront 
laissé  la  faculté  de  se  présenter  à  eux  comme 
propriétaire  actuel ,  et  de  leur  faire  une  tradition 
nouvelle.. 

Examinons  maintenant  les  moyens  par  lesquels 
on  opère  ordinairement  ladélivance,  et  ceux  par 
lesquels  on  y  supplée. 

247.  Le  déplacement,  lorsqu'il  s'agit  de  meu- 
bles ,  constitue  la  tradition  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot  (.1),  soit  que  la  main  du  vendeur  puis- 
se, à  raison  du  volume  et  du  poids  delà  chose  ven- 
due, la  placer  dans  la  main  de  l'acheteur;  soit  qu'il 
faille  employer  d'autres  moyens  plus  énergiques 
pour  la  transporter  de  l'un  chez  l'autre.  En  effet,  le 
législateur  indique  comme  le  premier  moyen  d'opé- 


(0  M.  Touljier,  tom.  VII, n°  36. Bourjon, droit  commun  delaFrjmce 
to&w  p.  12S,  tome  a,  page  563.  Vinnius  l'appelle  la  tradition  vraie 
traditio  vera.  List  lib.  %  y  t.  1  §  40.  Pothier  du  droit  de  propriété, 
n°i95. 
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rer  la  délivrance  des  objets  mobiliers,  latnadifyn 
mellé;  et  il  entend  par  là  évidemment  le  déplace- 
ment de  la  chose.  (1) 

□48.  11  ajoute  que  la  délivrance  s'opère  aussi 
par  la  remise  des  clefs  des  bâtiraens  qui  contien- 
nent les  effets  vendus,  ou  même  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  si  le  transport  ne  peut  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre.  j 

La  remise  des  clefs  ne  déplace  point  les  choses 
vendues;  mais  elle  produit  à-peu-près  le  même 
résultat;  elle  donne  au  propriétaire  nouveau  le 
moyen  d'en  disposer  à  son  gré,  en  même  temps 
qu'elle  ôte  cette  faculté  à  l'ancien  propriétaire; 
elle  place  les  choses,  non  dans  la  main  de  l'ache- 
teur, mais  sous  sa  main.  C'était,  selon  les  anciens 
docteurs,  une  tradition  symbolique  (2).  En  droit 
romain,  la  remise  des  clefs  ne  suffisait  pas  pour 


(1)  Ai  t.  160G. 

(2)  Les  jurisconsultes  modernes  qui  ont  fait  du  droit  romain  l'objet 
spécial  de  leurs  études,  ont,  avec  autant  de  savoir  que  leurs  devan- 
ciers, montre  cette  sagacité  et  cette  indépendance  qui  se  remarquent 
dans  tous  les  travaux  scientifiques  de  notre  époque;  ils  ont  aperça 
des  erreurs  depuis  long- temps    accréditées;  quelquefois  aussi 
leurs  critiques  ont  un  caractère  un  peu  minutieux  :  ainsi  ils  disent 
que  la  remise  des  clefs  ne  peut  être  appelée  tradition  symbolique, 
parce  que  des  clefs  ne  représentent  pas  des  marchandises.  Non  sans 
doute  des  clefs  ne  sont  pas  la  représentation  de  marchandises;  mais 
l'action  de  remettre  les  clefs  a  pu  être  considérée  comme  l'équivalent 
de  la  remise  des  marchandises,  et  l'expression  de  tradition  symbo- 
lique se  trouve  ainsi  justifiée.  V.  M.  Merlin,  v°  tradition,  page 5;,  irf  co- 
lonne. V.  M.  Warkœnig,$  201  ;  M.  Ducaurroy,  tom.  x'r,  pag.  3o8cn 
note.  j 


Digitized  by  Google 


G&.  IV.  Des  Obligations  du  vendeur.  397 

opérer  la  délivrance,  il  (allait  qu'elle  eûllieu-^pett/ 
ipsum  locum  in  quo  res  conditœ  sunt  (1);  non  pas 
précisément  comme  on  l'a  dit,  parce  que  Ton  con- 
sidérait la  faculté  de  se  servir  d'une  chose  comme 
incomplète,  si  elle  n'était  accompagnée  d'un  fait 
de  prise  de  possession  corporelle,  ne  fût-ce  qu'un 
coup-dœil  jeté  sur  la  chose  pour  V  occuper  \  mais 
par  cette  raison  plus  solide  que  donne  Vinnius, 
qu'il  n'y  a  de  tradition  symbolique  que  celle  par 
laquelle  les  choses  vendues  sont  à  l'instant  même 
soumises  à  notre  puissance  :  symbolica  traditio 
esse  débet  ut  per  eam  res  potestati  nostrœ  statim 
subjiciatur  :  quod  non  fit ,  si  alibi  claves  tradantur. 
Aussi  quoique  déjà,  dans  l'ancien  droit  français, 
il  y  eût  au  moins  hésitation  sur  la  nécessité  de  la 
remise  des  clefs,  in prœsentiâ  rei,  apud horrea{î)7 
bien  que  la  loi  nouvelle  n'exige  plus  cette  circon- 
stance j  et  qu'ainsi  on  doive  en  général  considérer 
la  remise  des  clefs  comme  opérant  la  délivrance, 
alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  loin  des  magasins  dont 
elle  procure  l'entrée  (3);  néanmoins  on  peut  con- 
cevoir que  dans  quelques  cas  rares  1  eloigncment 
de  la  marchandise  vendue  modifie  les  effets  ordi- 
naires  de  la  remise  des  clefs. 

2/19.  Cette  remise  n'est  pas  nu  surplus  le  seul 
acte  qui  supplée  à  la  tradition  ;  il  serait  même  dif- 

 ;  

(0  Apjud horrea,  dit  1.  74  ff.  de  cont.  empt. 

r.  Pothicr,  De  la  Vcnte,Tf  3x5,  et  Traité  de  la  propriété,  n°  199. 
I)  M.  Merlin ,  v°  tradition  ,  professe  l'opinion  contraire  ;  il  cite 
plusieurs  textes  et  il  invoque  l'autorité  de  V  octet  de  Dumoulin, 


/ 
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ficile  d'énumérer  tous  ceux  que  la  variété  des  po- 
sitions peut  suggérer  aux  parties. 

q5o.  On  considère  comme  une  tradition  la 
montrée  (1)  qui  est  faite  d'une  chose  à  l'acheteur 
avec  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  se  mettre  en 
possession  (2),  p^rce  que,  dit  Pothier,  «  les  yeux  de 
celui  à  qui  on  fait  la  montrée  de  la  chose,  font  la 
fonction  de  ses  pieds  et  de  ses  mains,  et  lui  font 
acquérir  la  possession  de  l'héritage  dont  on  lui  a 
fait  la  montrée,  de  même  que  s  il  s'y  fût  trans- 
porté, et  celle  d'une  chose  mobilière,  de  même 
que  s'il  l'eût  reçue  entre  ses  mains  (3).  »  C'est  la 
tradition  qu'on  appelle  de  longue  main,  selon 
l'expression  fort  heureuse  de  la  loi  79  ff  de  solut. 

La  marque  de  l'acheteur  apposée  sur  la  chose 
vendue  indique  ordinairement  que  la  délivrance 
lui  en  a  été  faite  (4).  Le  commencement  d'exploi- 
tation d'une  coupe  de  bois  (5),  l'établissement  d'un 


à 

(1)  Ce  mot  est  de  Pothier. 

(9)  L.  79  ff.  de  solut.  1.  18,  §  a  de  acq.  pess. 

(3)  De  la  propriété  n°  204.  il  me  semble  qu'il  y  a  bien  là  quelque 
ebose  de  symbolique;  évidemment  M.  Warkœnig  qui  le  conteste 
confond  le  fait  matériel  d'appréhension,  avec  une  opération  intel- 
lectuel le,  lorsqu'il  dit:  «Si  quelqu'un  entre  dans  un  champ,  ou 
si  quelqu'un  le  lui  montre  pour  le  lui  livrer  ;  c'est  là  une  réelle  ap- 
préhension. »Liv.  1  ch.  4,  §  201. 

(4)  V.  suprà  n°  107  surtout  pour  des  objets  d'un  grand  volume 
L.  1 4.  §  i .  de peric.  et  comm.  rei  vendit .  Yinnius  ad  inst.  lib.  a.  fit  i« 
S  44. — la  loi  1.  §  a.  ff.  de  contr.  empt.  ne  regarde  pas  l'apposition  delà 
marque  sur  des  tonneaux  comme  un  signe  certain  de  tradition.  P°* 
thier  dit  qu'on  doit  suivre  l'usage  des  lieux.  De  la  propriété ,  n°  ao5. 

(5)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  ai  juin  i8ao,  S.  *i.  i.  ï°9- 
Dalloz,  ttec.  alpk.  y*  Choses,  page  45o. 
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gardien  par  l'acheteur  pour  veiller  sur  l'objet 
tendu  (1),  le  compte,  le  pesage,  le  raesurage  (2), 
çt  autres  actes  analogues  ,  s'ils  ne  sont  constitutifs 
par  eux-mêmes  de  la  tradition,  prouvent  du  moins 
qu'elle  a  lieu. 

a5i.  Lorsque  la  tradition  vraie  ne  peut  avoir 
lieu,  et  qu'il  est  impossible  d'y  suppléer  par  des 
actes  équivalens  et  symboliques,  ladélivrance,  dit 
le  texte  que  j'ai  déjà  cité,  s'opère  par  le  seul  con- 
sentement. Cette  manière  de  s'exprimer  n'est  pas 
exacte;  le  consentement  ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
délivrance  à  l'égard  des  tiers,  auxquels  il  laisse 
ignorer  le  changement  de  propriété,  que  la  trans- 
lation de  la  chose  ou  les  actes  équivalens  leur  ap- 
prennent. 

a5a.  La  délivrance  est  impossible,  tantôt  parce 
que  l'acheteur  a  déjà  la  possession  de  la  chose  à 
un  autre  titre,  par  exemple  comme  dépositaire  ou 
locataire  ;  tantôt  à  raison  de  1  eloignement  où  se 
trouvent  les  parties  ou  par  suite  de  quelque  autre 
empêchement.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur 
pourrait  rendre  la  chose  qu'il  détient  à  un  autre 
titre;  et  le  vendeur,  rétabli  en  possession,  pour- 
rait faire  la  délivrance;  mais  il  est  bien  plus  simple 
et  bien  plus  court  d'éviter  ces  deux  traditions  au 
moins  inutiles;  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  fait. 

Cependant  les  jurisconsultes  ont  cru  qu'il  fal- 
lait toujours  retrouver  la  tradition,  même  lors- 


(1)  Vinnius,  loc.  cit.  V.  aussi  l'arrêt  précité  du  ai  juin  xôao. 
(*)  V.  sufrà,  n°  94  et  95. 
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quelle  n'avait  pas  lieu;  et  ils  ont  employé  une 
formule  qui  manque  d'exactitude,  mais  qui  a  le 
mérite  de  rappeler  le  procédé  qui  supprime  les 
deux  traditions;  ils  ont  dit  qu'il  y  avait  tradi- 
tion de  brève  main,  (i)  ' 

Au  surplus,  soit  qu'on  veuille,  s'attachant  à  la 
vérité,  dire  qu'il  n'y  a  pas  tradition,  soit  qu'em- 
ployant l'expression  consacrée,  on  dise  tradition 
de  brève  main  ;  il  est  incontestable  que  l'acheteur, 
possédant  la  chose  vendue,  une  vente  postérieure 
ne  pourrait  lui  être  opposée  par  un  tiers  même  de 
bonne  foi. 

253.  Au  contraire  dans  le  cas  où  un  obstacles'op- 
poserait  à  la  mise  en  possession  d'un  acheteur  qui 
ne  posséderait  pas  déjà  la  chose  vendue,  la  tradition 
faite  à  un  second  acquéreur  dé  bonne  foi,  donnerait 
à  celui-ci  un  droit  de  préférence  (article  1 1 4 r)* 
Dans  cette  hypothèse,ni  l'ordre  du  vendeur  au  dépo- 
sitaire de  la  chose  vendue  de  la  délivrer  à  l'ache- 
teur, ni  la  remise  des  titres  constatant  la  propriété 
dans  la  personne  du  vendeur  (2),  ni  la  montrée  ou 
tradition  de  longue  main  ,  n'équivaudrait  à  la  tra- 
dition vraie,  relativement  aux  tiers.  Ceux-ci  peuvent 


(1)  Vinnius,  Inst.  lib.  2.  tit.  r.  §  40,  et  44.  M.  Ducaurroy  montre 
que  cette  expression  tradition  de  brève  main  doit  être  réservée  pour 
le  cas  où  je  donne  l'ordre  de  livrer  à  Titius,  la  chose  qui  defrait 
m'étre  livrée,  et  où  par  conséquent  la  chose  passe  directement  de 
l'ancien  propriétaire,  à  celui  à  qui  elle  doit  parvenir  en  franchis- 
sant ainsi  une  personne  intermédiaire.  V.  tome  1.  page3o8.  Pothier 
avait  fait  il  y  a  long-temps  la  même  observation.  De  la  propriété,  D  1 
206  et  sniv. 

(a)  Et  non  pas  du  titre  qui  constate  la  vente.  V.  in/ràt  n°  255. 

■ 


Digitized  by  Googl 


Ch.  IV.  Des  obligations  du  vendeur.  3oi 

toujours,  et  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi,  acquérir 
valablement  des  effets  mobiliers ,  nonobstant  une 
vente  antérieure ,  dès  que  cette  vente  n'est  pas 
manifestée  parla  tradition,  ou  \m  fait  aussi  notoire 
et  aussi  expressif  que  la  tradition  proprement  dite. 
Si,  par  exemple,  après  une  première  vente  d'effets 
mobiliers,  la  possession  était  restée  au  vendeur  par 
suite  d'qne clause  de  constitut,  de  précaire,  ou  par 
une  réserve  d'usufruit;  nul  doute  qu'un  second  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  et  mis  en  possession,  ne  fut 
préféré  au  premier,  (i) 

a54-  On  sait  qu'une  règle  différente  régit  les 
ventes  d'immeubles,  et  que  la  préférence  entre 
deux  acquéreurs  successifs  se  détermine  par  la 
date  des  contrats.  (2) 

L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  n'en  est 
pas  moins  imposée  au  vendeur;  elle  est  remplie, 
dit  la  loi  (3),  lorsque  le  vendeur  a  remis  les  clefs, 
s'il  agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les 
titres  de  propriété.  Malgré  la  forme  alternative  de 
cette  disposition ,  l'acheteur  a  droit  de  réclamer 
les  titres  et  les  clefs. 

■ 

a55.  Les  titres  dont  la  remise  est  ainsi  im- 
posée au  vendeur  sont  ceux  qui  établissaient 
son  droit  de  propriété  sur  la  chose  vendue.  H 
ne  remplirait  pas  l'obligation  de  délivrer,  s'il  se 
bornait  à  remettre  le  contrat  de  vente  passé  entre 


(1)  V.  suprày  n°  a 46.  Ferrière  sur  Fart»  170  delà  coutume  de  Paris, 
(a)  V.  suprà,  n°  *4.  M.  Touiller  tom.  IV,  uQ  61.  Tome  VI,  n°  204. 
Tom.VlIfn°  37. 
(3)  Cod.  cW.  art.  i6o5. 
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lui  et  l'acquéreur.  Celui-ci  trouve,  à  la  vérité,  dans 
l'acte*  de  vente,  un  moyen  de  conserver  l'imnieubie 
en  sa  puissance  et  possession ,  relativement  au  ven- 
deur; mais  relativement  aux  tiers,  etnotamment  aux 
précédens  propriétaires,  il  n'a  de  garantie  que  lors- 
que  les  titres  anciens  sont  entre  ses  mains  (i). 
D'ailleurs  si  la  vente  est  faite  par  acte  authentique, 
l'acheteur  a  droit  d'en  prendre  une  expédition  chez 
le  notaire;  si  elle  est  sous  seing  privé,  il  a  l'un  des 
doubles;  ce  n'est  donc  pas  de  l'acte  même  de 
vente  que  parle  la  loi,  lorsqu'elle  indique  la  re- 
mise des  titres,  comme  une  obligation  pour  le  ven- 
deur, comme  un  droit  pour  l'acheteur. 

a56.  Les  clauses  de  relocation,  de  constitué 
de  précaire  et  de  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
vendeur,  rendent  la  tradition  impossible,  et  l'on  a 
imaginé  de  dire  qu'elles  en  avaient  la  puissance 
et  les  effets  (2);  cela  n'est  pas  exactement  vrai, 
comme  on  l'a  vu,  pour  les  ventes  d'effets  mobi- 
liers (3).  Ce  que  j'ai  dit  déjà  delà  tradition  de  brève 
main  s'applique  ici  sans  modification. 

Je  ne  parle  point  des  cérémonies  qui  étaient 
autrefois  employées,  et  qui  le  sont  encore  aujour- 
d'hui dans  quelques  provinces,  pour  prendre  pos- 
session et  faire  acte  de  propriétaire;  elles  n'ont 
évidemment  ni  force  légale  ni  utilité. 

257,  La  délivrance  des  droits  incorporels  s'opère 


(1)  M.  Merlin,  v°  tradition. 

(a)  L.  77  ff.  de  reivîndic.  L  a8  cod.  de  Jonatiombiu  V.  Potliier,  de  la 
propriété,  n°  ao8  et  sniv.  Répert.  dejorisp.  v"  constitue,  et  précaire. 
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ou  par  la  remise  des  titres  (i),  ou  par  l'usage 
qu'en  fait  l'acquéreur  du  consentement  du  ven- 
deur. 

Ces  deux  moyens  de  tradition  peuvent  et  même 
doivent  être  ordinairement  cumulés.  L'acquéreur 
serait  fondé  à  se  plaindre,  si  en  lui  délivrant  les 
titres,  on  l'empêchait  d'user  du  droit  cédé ,  et  ré- 
ciproquement si,  en  lui  laissant  l'usage  libre,  on 
refusait  de  lui  remettre  les  titres.  Selon  la  na- 
ture des  droits  compris  dans  la  vente,  il  y  a  cer- 
taines formalités  à  remplir  pour  que  la  propriété 
soit  acquise  à  l'acheteur  relativement  aux  tiers. 
Ainsi, dans  le  transport  de  créances,  de  droits  ou 
d'actions  sur  un  tiers,  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du 
transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique (a);  tandis  que  s'il  s'agit  delà  vente  d'un 
droit  d'usufruit ,  de  servitude  ou  autre  semblable, 
la  remise  des  titres  et  l'exercice  du  droit  valent 
tradition,  même  à  l'égard  des  tiers.  Res incorpora- 
les,  dit  Vinnius ,  propriè  traditionem  non  recipiunt, 
1. 3,  §  si  iter9  2  de  act.  empt.  L.  Servus  43  §  1  hoc  tit. 
uti  nec  possessionern ;  1.  4  §  si  viam  27  de  usurp. 
et  usuc.  sed  est  in  his,  quod  vice  traditionis  fun- 
gatur,  patientia  dômini ,  et  vice  apprehensionis9 
possessionisque  sit  us  us  illius  cui  dominus  hujus- 
modijus  quœsitum  vult,  1.  ult.  de  serv.  1.  3.  in 


(i)V.  suprà,n°  a55. 

WCwLdY.  art.  1690. 
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pr.  de  usufruct.  d.  1.  3  §  si  iter.  de  act.  etnpt.  1. 
§  ult.  de prec.  (i) 

2 58.  L'obligation  de  faire  la  délivrance  imposée 
au  vendeur  suppose  le  droit  correspondant  pour 
l'acheteur  de  l'exiger;  d'ailleurs,  et  d'après  les 
nouveaux  principes ,  la  propriété  étant  transmise 
à  l'acheteur  par  le  seul  consentement,  il  se  trouve 
saisi  d'un  autre  droit  relativement  aux  tiers,  celui 
de  revendiquer  la  chose  vendue.  En  conséquènceil 
a  deux  actions,  l'une  personnelle  contre  le  vendeur, 
l'autre  réelle  contre  les  tiers,  et  non  point  une  seule 
et  même  action  improprement  appelée  action  mixte. 

Cette  observation  sur  la  nature  et  là  dénomina- 
tion des  actions  qui  naissent  du  contrat  de  vente 
a  de  l'importance;  et  l'on  pourra  rencontrer  dans 
la  pratique  beaucoup  de  cas  dans  lesquels  son 
application  sera  utile;  j'ai  dû  insister  d'autant  plus 
à  cet  égard,  que  la  Cour  de  cassation  (a)  et  un  au- 
teur grave  (M.  Troplong)  ont  pensé  que  la  qualifi- 
cation d'action  mixte  était  convenable  et  exacte. 
M.  Troplong  suppose  que  M.  Poncet  et  M.  Carré  (3) 
qui  sont  d'un  avis  contraire  au  sien,  ont  perdûde 
vue  cette  vérité  aujourd'hui  incontestable,  que  la 
propriété  est  transmise  par  la  force  du  contrat  de 
vente;  et  qu'ils  refusent  à  l'acheteur,  absolument 
et  envers  tous  une  action  réelle.  M.  Carré  ne  dit 
rien  qui  doive  le  faire  accuser  d'avoir  oublié  ou 


(i)Pothier,  de  ia propriété,  n°  ai 4»  . 

(a)  Arrêt  du  a  février  1809.  Sirey,g.  1.  t38.  Daliot,  V>  Action, 
tome  1.  p.aa8. 
(S) Lois  de  la  compétence,  tome  i.p.  517,  u"  a*5* 
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méconnu  le  principe  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété par  la  vente;  il  de  refuse  point  à  l'acheteur 
devenu  propriétaire ,  les  moyens  de  faire  valoir  son 
droit  contre  les  tiers  par  l'exercice  d'une  action 
réelle  ;  il  dit  seulement  que  de  l'acheteiir  au  ven- 
deur l'action  est  personnelle;  et  en  cela  il  parait 
avoir  parfaitement  raison.  (  i) 

*5g.  Quel  que  soit  le  caractère  qu'on  veuille 
attribuera  l'action  de  l'acheteur,  il  est  certain 
qu'il  peut  faire  condamner  son  vendeur  à  la  déli- 
vrance, et  que,  si  le  vendeur  sy  refuse,  les  tribu- 


•     '  , 


■    .  ; 


(r)  Dans  l'espèce  où  la  Cour  'de  cassation  a  tu  une  action 
mille,  ^acheteur  avait  assigné  le  vendeur  en  exécution  du  contrat. 
M.  Carré,  examinant  avec  M.  Poncet  quels  sont  l'objet  et  la  nature 
de  cette  action ,  répond  :«  son  objet  est  de  poursuivre  l'exécution 
d'an  contrat ,  centre  la  personne  engagée.  Sa  nature  était  de  résulter 
iniquement  de  l'obligation  contractée.  Or,  non-seulement  une  pa- 
reille action  ue  peut  pas  être  mixte;  mais  elle  n'est  pas  même  mélan- 
gée de  la  plus  légère  apparence  de  réalité.  Sans  répéter  ici,  ajoute-t-H, 
Us  preuves  que  M.  Poncet  apporte,  il  nous  suffira  d'invoquer  la 
doctrine  de  Pothier,  suivant  laquelle  toute  action  personnelle  naît 
d'un  droit  à  la  chose  {Jus  ad  rem  )  conférée  par  un  contrat;  raison 
pour  laquelle  l'auteur  place  parmi  les  actions  personnelles  qu'il  ap- 
pelle personnelles  immobilières,  celles  qui  ont  pour  objet  un  immeuble; 
coroine^elle,  dit  il  ,  qu'a  l'acheteur  d'un  héritage  contre, le  vendeur, 
pour  se  faire  livrer.  »  Les  derniers  mots  que  j'ai  pris  la  précaution 
de  souligner,  justifient  la  distinction  que  j'ai  établie.  J'ai  cru  devoir 
transcrire  le  passage  entier  de  M.  Carré,  parce  que  quelques  erreurs 
que,  certes,  je  n'attribue  pas  à  l'auteur,  et  qui  sont  évidemment  le  fait 
de  l'imprimeur,  se  sont  glissées  dans  la  citation  qu'a  faite  M.  Trop- 
long  de  ce  même  passage.  Ainsi  le  mot  chose  remplace  le  mot  action , 
et  on  lit  mobilières  au  lieu  d'immobilières,  ce  qui  rend  la  proposition 
absurde.  —  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n°  62,  dit  que  l'acheteur 
n'a  point  d'action  contre  les  tiers  détenteurs  09  que  n'a  point  ré- 
pété M.  Carré. 

TOME  XVI.  *0 
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naux  pourront  permettre  à  l'acheteur  de  saisir  et 
d'enlever  la  chose  vendue,  si  c'est  un  meuble,  ou 
de  s  en  mettre  en  possession  si  c  est  un  fonds  de 
terre 
vendeur, 

)  , 

Autrefois  quelques  auteurs  (2),  abusant  de  la 
maxime  «ewo  potest  çdgL  qd/actum,  et  se  fondant 
sur  le  principe  aujourd'hui  aboli,  que  la  vente 
ne  transfère  point  la  propriété,  croyaient  que  le 
refus  de  délivrer  la  chose  vendue  n'exposait  le  ven- 
deur  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Pothier  combat  cette  doctrine  (3)  ;  et  il  ajoute 
qu'il  y  a  cependant  des  circonstances  où  l'enlè- 
vement de  lu xhose  vendue  pe  devrait  pas  être 
ordonné,  et  où  l'obligation  du  vendeur  doit  se 
résoudre  en  dommages  -  intérêts.  11  cite  poi|r 
exempte  le  cas  ou  uiîe  personne  qui  ç]&ijt .  <ÎW 
l'intention  de  démolir  sa  maison,  â  vendu  une 
poutre  ou  quelqueautre  chose  qui  en  fait  partie. 
«  Quoique,  dit-il,  (es  lois  romaines  qui  ne  per- 
mettaient pas  la  vente  des  choses  unies  à  des  édi- 
fices n'aient  pas  lieu  parmi  nous,  et  que  cette  vente 
soit  valable,  néanmoins  si  le;  vendeur,  ayantchangé 
d'avis  et  ne  voulant  plus  démolir  sa  maison,  re- 
fuse de  me  livrer  ces  choses,  on  ne  me  permettra 
de  démolir  sa  maison  pour  çnlever  les  choses 


  ■ 


(1)  Cod.  civ.  art-  iôio  et  ao6i.  M.  Pardessus,  tome  a,  n°  a8i. 

(*)  Sculting,  Noodt ,  Barb eyrac,  Wissembach. 

(3)  Il  cùe  Cufos,  ad.  L  1.  ff.  de  oc*,  tmpt;  Percz,  cod.  v\\.D**"*> 
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qu'il  m'a  vendues  et  qui  y  sont  unies,  et  son  obliga- 
tion, dans  ce  cas,  doit  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts.  »  (1) 

a6o.  La  délivrance  étant  une  obligation  du  ven- 
deur, les  frais  qu'elle  entraîne  ont  toujours  été  et 
doivent  en  effet  être  mis  à  sa  charge;  mais  ceux 
qu'exige  l'enlèvement  sont  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur, à  moins  de  stipulation  contraire  (a). 
Il  est  quelquefois  difficile  de  bien  déterminer  où 
finit  la  délivrance  et  où  commence  l'enlèvement; 
les  usages  de  chaque  localité  ont  une  grande  in- 
fluence sur  la  solution  de  semblables  questions. 
Ainsi  les  frais  de  pesage  et  de  raesurage  sont  ordi- 
nairement à  la  charge  du  vendeur  (3),  et  M.  Tro- 
plong  atteste  qu'en  Lorraine,  pour  certaines 
marchandises,  ces  frais  se  partagent.  A  Paris  on 
fait  payer  à  l'acheteur  les  frais  de  mesurage  du 
bois  à  brûler.  (4) 

§11. 

Du  lieu  et  du  temps  de  la  délivrance. 

SOMMAIRE. 

261.  Du  lieu  oà  doit  se  faire  la  délivrance. 
 —  ;  

(1)  De  la  rente,  n°  68. 
(a)  CocLciv.  art.  1608.  - 

(3)  Basset,  tomea,liv.  4,  tit.  j6,  chap.  6.  Bourjon,  tome  i,p.  48a. 
M.  Pardessus,  tome  a,  n°  281. 

(4)  Potliier,  de  la  fc/i/e,»0  4a  et  suiv. 
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262.  Conséquences  du  défaut  de  délivrance  dans  le  lieu  où 

elle  devait  être  faite. 
j63.  Du  temps  ou  doit  se  faire  la  délivrance. 

264.  uiu  cas  de  défaut  de  délivrance  au  temps  convenu, 
l'acheteur  peut  demander  la  résolution  ou  sa  mise  en 
possession  avec  des  domjnages-intéréts  ;  le  vendeur 
doit  être  mis  en  demeure. 

265.  Exceptions. 

266.  La  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être 
prononcée,  à  moins  que  la  clause  résolutoire  ne  soit 
exprimée. 

367.  De  la  quotité  des  dommages-intérêts.  Renvoi. 

268.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l'a- 
cheteur ne  paie  pas  le  prix,  excepté  lorsqu'un 
terme  a  été  accordé . 

26  g.  L'acheteur  quia  diminué  les  sûretés  promises,  est 
privé  du  bénéfice  du  terme. 

S70.  A  plus  forte  raison  s'il  a  obtenu  un  terme  par  des 
moyens  frauduleux.  ( 

271.  Pendant  le  terme  de  grâce  ,  le  vendeur  n'est  pas 
obligé  à  la  délivrance. 

*  — 

261.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  se 
trouvait  la  chose  vendue,  au  temps  de  la  vente, 
à  moins  de  convention  contraire  (1),  ou  à  moins 
que  l'intention  des  parties  de  choisir  un  autre  lieu 
ne  résulte  des  circonstances.  Par  exemple,  lors- 
qu'on vend  des  marchandises  qui  sont  en  route, 
ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  destination  qu'évidemment 
on  a  voulu  qu'elles  fussent  délivrées. 

La  règle  qui  désigne  le  lieu  où  se  trouvait  la 


(i)Àrt.  1609  et  i»47  1.  47  S  *  tt.delcg.  x°  Pothier,  n0,5i  et  5*. 
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chose  au  temps  de  la  vente,  comme  devant  être  le 
lieu  de  la  délivrance,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
ventes  de  choses  certaines  et  déterminées;  s'il 
s'agit  de  choses  qui  ne  soient  déterminées  que 
par  leur  espèce,  c'est  au  domicile  du  vendeur  que 
devra  se  faire  la  délivrance.  (1) 

Si  la  convention  indiquait  pour  la  délivrance 
deux  lieux,  par  exemple  Rouen  et  le  Havre,  elle 
devrait  se  faire  pour  moitié  dans  l'un  et  pour 
moitié  dans  l'autre;  mais  s'il  était  dit  que  la  chose 
serait  livrée  à  Rouen  ou  au  Havre,  elle  devrait 
l'être  en  entier  dans  l'une  de  ces  villes,  au  choix 
du  débiteur.  (2) 

262.  L'acheteur  peut  refuser  de  recevoir  la 
chose  vendue  ailleurs  que  dans  le  lieu  désigné  par 
la  loi  ou  par  la  convention,  exigerquele  vendeur 
fasse  la  livraison  là  où  elle  doit  être  faite,  et  même 
lorsqu'il  y  a  pour  lui  quelque  grave  inconvénient 
dans  la  délivrance  faitedansun  lieu  plutôt  que  dans 
l'autre,  demander  la  résolution  du  contrat.  Le  ven- 
deur qui  n'accomplit  pas  sés  engagemens  dégage 
l'acheteur  des  siens  (3).  Si  l'acheteur  consent  à  re- 
cevoir ,  et  que  le  changement  de  lieu  lui  cause 
quelque  préjudice,  il  a  droit  à  des  dommages-in- 
térêts. (4) 

263.  La  délivrance  doit  se  faire  dans  le  temps 


(1)  Art.  xa47- 

(a)  Pothier,  des  Obligations,  n°  341  L.  ^  Cf.  de  eo  qaod  certo  loc.  arg. 
art.  1x90  co.çL  civ. 

(3)  Art.  1184. 

(4)  M.  Toullicr,  tome  VII,  n°  91.  l*o^hicr,  des  Obligations,  n°  548. 
Domat,  liv.  1  tit.  a,  sect.  a,  n°  16. 
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convenu  entre  les  parties,,  et  si  rien  n'a  été  con- 
tenu, aussitôt  que  l'acheteur  l'exige,  en  payant  le 
prix;  et  même  sans  le  payer,  s'il  a  un  délai  pour 
se  libérer.  (  i  ) 

264.  Lorsque  le  vendeur  laisse  passer  le  terme 
fixé  sans  opérer  la  délivrance,  l'acheteur  peut,  à 
son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou 
sa  mise  en  possession  (2).  Dans  tous  les  cas,  c'est- 
â-dire,  soit  qu'il  prenne  l'une  ou  l'autre  voie,  il 
a  droit,  s'il  souffre  une  perte,  d'exiger  du  ven- 
deur des  dommages-intérêts.  (3) 

Quoique  l'article  1610  semble  faire  dépendre  le 
droit  de  demander  la  résolution  et  les  dommages» 
intérêts  de  la  seule  expiration  du  terme,  cepen- 
dant il  faut,  conformément  aux  principes  géné- 
raux, que  le  vendeur  ait  été  mis  en  demeure, 
par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent  (4); 
à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  convenu 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la 
seule  expiration  du  terme,  le  vendeur  sera  en 
demeure  (5),  ou  qu'il  ne  résulte  des  circonstances 
que  la  délivrance  ne  pouvait  être  faite  après  le 
terme  fixé.  (6) 

- 

(1)  Pothier,  n°  $7  et  Cod.  cit.,  art.  x6ia. 
(a)  Art.  1610. 

(3)  Art.  161 1. 

(4)  M.  Toullier,  tome  VI,  n°  340  et  suit.,  Pothier,  n°  49- 

(5)  Cod.  civ.  art.  1189. 

(6)  Cod.  civ.,  art.  1146.  M.  Toullier,  tome  VI,  n°  aîi,  Pothier,  des 
Obligations,  n°  x6a;  le  Répertoire  de  jurisprudence,  verbo  demeure, 
indiquent  des  circonstances  dans  lesquelles  la  délivrance  après  l'épo- 
que indiquée  serait  tardive. 
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\?65.  Au  surplus,  même  lorsque  le  terme  est 
échu,  et  que  le  vendeur  est  mis  en  demeure,  les 
dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  accordés , 
et  la  résolution  ne  doit  pas  être  proponcée  sans 
examen  des  causes  qui  ont  fait  différer  la  livrai- 
son. 

Si  le  vendeur  prouve ,  c'est  à  lui  à  faire  cette 
preuve  (i),  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  ni  les 
dommages-intérêts  ni  la  résolution  ne  seront  pro« 
noncés  (a);  ils  doivent  l'être,  selon  l'article  1611 , 
si  te  retard  ne  vient  que  du  /ait  du  vendeur.  En 
supposant  que  le  fait  ou  la  faute  du  vendeur  ne 
soit  pas  la  cause  unique  du  retard,  et  qu'un  cas 
fortuit, un  événement  de  force  majeure  y  ait  con- 
couru, si  le  cas  fortuit  est  la  suite  de  la  faute,  le 
vendeur  en  est  responsable.  (3) 

266.  Le  défaut  de  délivrance  au  terme  fixé  par 
la  convention,  autorise  la  demande  en  résolution 
delà  vente,  elle  n'emporte  pas  résolution  de  plein 
droit;  et  les  tribunaux  pourront  même,  suivant 
les  cas,  accorder  un  délai  au  vendeur;  c'est  là  ce 
qui  est  posé  en  règle  générale,  et  pour  tous  les 
contrats^  par  l'article  1 184  du  Code  civil.  Si  l'on 
veut  que  le  seul  retard  résolve  la  vente  de  plein 
droit,  il  faut  le  dire  formellement.  La  volonté  des 
parties,  clairement  exprimée  à  cet  égard,  aura 


(1)  M.  Toullier,  tome  VI,  n°  a«  i. 

(2)  Cod.  civ.  art.  1 147;  Pothier,  n*  4g» 

(3)  M.  Toullier,  tome  VI,  n°  28a. 
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tout  son  effet;  des  clauses  semblables  ne  sont  plus 
réputées  simplement  comminatoires,  comme  elles 
Tétaient  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (i). 
On  est  revenu  à  cette  idée  simple  et  féconde  qui 
domine  toute  la  législation  sur  les  contrats,  que 
la  loi  que  se  sont  faite  les  parties  doit  être  observée 
religieusement  et  rigoureusement,  toutes  les  fois 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  (a) 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  deux  disposi- 
tions placées  précisément  au  titre  de  la  vente  s'é- 
cartent de  la  théorie  selon  laquelle  les  contrats 
se  résolvent  de  plein  droit,  lorsque  la  clause  ré- 
solutoire y  est  exprimée,  sans  qu'il  soit  au  pou- 
voir des  juges  d'en  empêcher  ou  d'en  suspendre 
Telfet;  tandis  que,  dans  le  silence  des  parties, 
la  résolution  doit  être  prononcée,  et  il  y  a  pour 
les  tribunaux  faculté  de  la  suspendre  par  la  con- 
cession d'un  délai. 

D'abord  Tarticle  i656  dispose  que  si,  dans  une 
vente  d'immeubles,  il  a  été  convenu  qu'à  défaut  de 
paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
sera  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néan- 
.  moins  payer  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  une  sommation.  Ainsi  la  clause  résolutoire  est 
considérée  par  ce  texte  comme  comminatoire. 

L'article  i65^  porte  au  contraire  que,  dans  les 
ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 


(i)  Voy.  M.  Toullicr,  tome  VI,  n°  55o  et  suiv.  V.  suprà,  n°  76. 
(a)  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  verbo  emphytiose,  $  3. 
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de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation 
au  profit  du  vendeur!  après  l'expiration  dii  terme 
convenu  pour  le  retireraent.  Ces  disposition*  sont 
des  exceptions  à  la  règle  générale.  Elles  ont  été  in- 
troduites par  des  motifs  particuliers  que  j'expli- 
querai plus  tard.  ' 

On  conçoit  que  si  le  simple  retard  de  la  déli- 
vrance peut  donner  lieu  à  des  condamnations  de 
dommages-intérêts,  ét  a  la  résolution  du  contrat, 
à  plus  forte  raison  le  défaut  absolu  de  tradition 
doit  avoir  les  mêmes  conséquences. 

367.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur 
seront  calculés  d'après  les  bases  et  suivant  les 
distinctions  établies  dans  les  articles  1 146  du  Code 
civil.  Je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  repor- 
ter au  savant  et  lumineux  commentaire  qu'en  a 
donné  M.  Toullier  (1).  Si  j'ai  beaucoup  à  craindre, 
pour  mes  travaux,  de  la  comparaison  avec  ceux 
auxquels  ils  se  rattachent,  j'ai  du  moins  l'avan- 
tage de  pouvoir  montrer  quelquefois  le  lien  qui 
les  unit. 

En  général  les  dommages-intérêts  comprennent 
la  perte  qu'on  éprouve  et  le  gain  dont  on  est 
privé  (s).  Lors  donc  que  l'acheteur  a  payé  son  prix, 
et  qu'à  raison  du  retard  qu'a  mis  le  vendeur  à  li- 
vrer la  chose,  ou  à  raison  du  défaut  absolu  de 
livraison,  il  réclame  des  dommages-intérêts,  il  a 


(1)  V.  tome  VI,liv.  3,tit.  3,chap.  3,sect.4,u°aa*  etsuiv.  Voy.  aus*i 
Potlner,  <fcx  Obligations,  n°  x 59 etsuiv.;  Dumoulin,  tract,  decoquod 
interest. 

(2)  Cod.  civ.  ar*.  1149. 
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droit  ^exiger  d'abord  la  restitution  du  prix  payé, 
plus,  la  somme  convenable  pour  être  .parfaite- 
ment Memnisé. 

En  abusant  du  principe  que  y  ai  posé,  on  pour-* 
rait  en  certains  cas ,  '  et  notamment  lorsque  la 
chose  aurait  diminué  de  valeur,  prétendre  que  la 
quotité  des  dommages  que  souffre  l'acheteur  par 
la  privation  delà  chose,  n'égale  pas  le  prix  qui 
avait  été  établi  avant  la  détérioration,  et  qu'en 
conséquence  ce  prix  n'est  pas  dû  en  entier.  Ce 
.système,  adopté  par  Domat  (1),  e$t  combattu 
par  Pothier  (2),  qui,  d'accord  sur  «e  point  avec 
Dumoulin  (3),  enseigne  que  l'action  ex  empto 
in  id  quod  interest,  en  cas  de  défaut  de  tradition, 
a  deux  objets  :  le  principal  est  la  restitution  du 
prix  qui  a  été  payé,  le  second  est  le  paiement  de 
tout  ce  que  l'acheteur  souffre  de  plus  par  le  dé- 
faut de  tradition  ;  il  fonde  cette  doctrine  sur  la  loi 
43  ff.  de  act.  ewpL  et  sur  cette  excellente  raison 
que,  dans  tous  les  contrats  commutatifs  et  synal- 
lagmatiques,  tel  qu'est  le  contrat  de  vente,  l'une 
dps  parties  ne  contracte  son  engagement  envers 
l'autre  qu'à  la  charge  que  celle-ci  ne  manquera 
pas  au  sien;  qu'en  conséquence  l'acheteur  n'ayant 
contracté  envers  le  vendeur  l'engagement  de  lui 
pfiyer  le  prix  qu'autant  qu'il  ne  manquerait  pas 
au  sien ,  qui  est  de  livrer  la  chose,  l'infraction  du 


(1)  Liv.  1  tit.  2,  sect.  ton"  i5. 

(a)  Delà  Vente,  n°  69. 

(3)  Tract,  de  eo  quod  intercst  n"  68. 
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vendeur  àutorise  l'acheteur  à  ne  pas  exéfcûtfcf  cfè 
qu'il  a  promis  ou  à  réclamer  ce  qu'il  a  déjà  donné 
en  exécution  de  son  obligation. 

En  résumé,  les  dommages-intérêts  de  l'acheteur, 
qui  à  défaut  de  livraison,  ou  même  pour  simple 
retard  dans  la  livraison,  obtient  la  résolution  du 
contrat,  peuvent  s'élever  au  dessus  du  prix  ;  ils  ne 
peuvent  être  au  dessous. 

468.  L'obligation  de  livrer  la  chose  vendue  étant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  corrélative  à  l'obligation 
de  payer  le  prix,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
livrer  si  l'acheteur  ne  paie  pas,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

Même  alors  qu'un  délai  a  été  accordé,  si  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vendeur  à  s'en  remet- 
tré  ainsi  à  la  foi  de  l'acheteur  viennent  à  cesser; 
si  par  exemple,  depuis  la  vente  l'acheteur  est 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  vendeur 
n'est  plus  tenu  à  la  délivrance.  La  concession  du 
délai  était  fondée  sur  la  confiance  qu'inspirait  la 
position  du  vendeur;  la  position  étant  changée,  il 
serait  contraire  à  tout  sentiment  d'équité,  à  tous 
les  principes  en  matière  de  contrats,  de  mainte- 
nir la  concession.  Il  ne  suffit  pas  que  l'état  de 
fortune  de  l'acheteur  ait  subi  une  modification 
même  grave  pour  qu'il  soit  privé  du  bénéfice  du 
terme,  il  faut  qu'il  soit  réduit  à  l'état  de  faillite  ou 
de  déconfiture;  il  faut ,  et  ces  expressions  de  l'arti- 
cle i6i3  doivent  être  pesées,  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix. 

269.  L'article  1188  enlève  le  bénéfice  du  terme 
au  débiteur,  non -seulement  au  cas  de  faillite;  mais 
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aussi  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés 
promises  par  le  contrat  :  cette  disposition  s'appli- 
que-t-elle  à  la  vente  ?  ; 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que  l'article 
iÇi3  exige  qu'il  y  ait  danger  imminent  de  perdre 
le  prix;  qu'il  est  possible  que,  malgré  la  diminu- 
tion des  sûretés,  il  n'y  ait  point  de  véritable  dan* 
ger,  ou  que  le  danger  ne  soit  pas  imminent;  qui 
si  l'article  1 188  est  général  et  s'applique  à  tousld 
contrats,  une  disposition  particulière  et  spécial 
Ta  modifié.  Je  ne  pense  pas  que  telle  ait  étl 
l'intention  du  législateur  :  l'article  1188  prévqj 
le  cas  de  sûretés  promises ,  dont  ne  parle 
l'article  161 3;  ils  peuvent  donc  se  concilier;  d'( 
leurs  l'article  1 1 88  exprime  un  principe  sur 
quel  repose  toute  sage  législation:  savoir,  qi 
celui  qui  manque  à  l'obligation  qu'il  a  prise  romp 
lui-même  le  lien  par  lequel  l'autre  partie  é! 
engagée  envers  lui. 

270.  Celui  qui  par  l'emploi  de  moyens  fraudu- 
leux a  fait  croire  à  un  crédit  qu'il  n'avait  pas  et  à 
l'existence  de  garanties  qui  n'existaient  point,  doit 
à  bien  plus  forte  raison  que  le  failli,  être  privé 
du  délai  qu'il  avait  obtenu;  tel  serait  par  exemple 
un  stelliona  taire,  (i)  ,  t 

Dms  tous  les  cas,  l'acheteur  a  un  moyenne 
conserver  le  bénéfice  de  la  convention ,  ç'e$t  4e 
donner  caution  au  vendeur  de  payer  ternie. 


(1)  Arrêt  de  Pau  du  3  juill.  1807.  S.  ,4.  ?.  ^.M.BuraBtoMoiw 
XVI,  n°  ao4. 
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271.  Au  surplus,  il  n'y  a  que  le  terme  de  droit, 
dit  Pothier,  qui  puisse  autoriser  l'acheteur  à  exi- 
ger la  chose  avant  le  paiement  dû  prix;  un  terme 
de  grâce  n'est  pas  suffisant.  (1) 


1 


1 


§  m. 
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l'état  dans  lequel  le  vendeur  doit  délivrer  la 
ïhose;  de  la  responsabilité  des   risques;  du 
raut  ou  de  l'excédant  de  la  contenance  indi- 


au  contrat. 
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>aragraphese  divise  en  trois  articles.  Le 
Leonsacré  aux  dispositions  qui  détermU 
doit  être  délivré  par  le  vendeur;  le 
de  la  responsabilité  de  la  perte  ou 
ration  survenue  depuis  la  vente  jus- 
Ton;  le  troisième  détermine  les  consé- 
rdéficit  ou  de  l'excédant  sur  la  conte- 
les  parties  ont  indiquée  dans  le  contrat. 


(i)  De  la  Fente,  n°  67.  —  La  règle  est  vraie  ;  mais  il  est  rare  de 
trouYer  aujourd'hui  des  cas  où  elle  puisse  recevoir  son  application. 
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des  ustensiles,  de  l'achalandage,  du  droit  au  bail. 

Lorsque  ces  choses  ou  d'autres  semblables  sont 
vendues»  ordinairement  on  ne  se  bornepasà  placer 
dans  le  contrat  le  mot  qui  les  désigné  etVon  ajoute 
une  nomenclature  des  objets  qu'elles  compren- 
nent; quelquefois  aussi  on  ne  prend  pas  cette 
précaution,  et  d'ailleurs,  dans  iin  grand  nombre 
de  cas  il  n'est  pas  possible  de  Faire  une  énumëra- 
tion  complète.  Il  fallait  donc  poser  une  règle  à 
l'aide  de  laquelle  les  jurisconsultes  et  les  tribu- 
naux pussent  décider  ce  qu'embrasse  la  vente 
lorsque  les  parties  sont  divisées  sur  ce  point. 
...  Le  législateur  l'a  fait  en  disant  que  Pobligation 
de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires, 
et  tout  ce  qwa  é$.  destine  à  son  usage  .peipé- 

M.  Grenier,  prévoyant ~ \e  reproche  de  laco- 
nisme qu'on  adresserait  à  cétte  disposition ,  indi- 
quait celles  qui  doivent  lui  servir  de  complément 
en  disant  (2):  «  toute  explication  eût  été  inutile,  par- 
ce que  dans  le  .titre  du  code  de  la  distinction  des 
biens  y  on  verra  à  sa  véritable  place  tout  ce  qui 
peut  former  les  accessoires  d'un  immeuble  fettout 
ce  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  été  des- 
tiné à  son  usage  perpétuel.  »  Il  faut  aussi  renvoyer 
du  \\%rç  de  Ja  Propriété  et  spécialement  aux  arti- 
cles 547  et  suiv.  qui  sont  le  commentaire  légal 
-tiu  mot  accessoires,  ^oit  qu'il  s'agisse  d'immeuble*, 

"*  «  ■    ■  '    ■     li'-i.    h         ,  Uti       rr    ,  ,  !      _       1    ,    ,  I  11  1   ■  1 

b 

(i)Art.  i6i5.  .T 
(a)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  *44« 
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soit  qu'il  s'agisse  de  meubles.  Par  conséquent  l'ar- 
ticle 1614  aurait  pu  se  dispenser  de  dire  que  les 
fruits  appartiennent  à  l'acquéreur  depuis  le  jour 
de  la  vente;  car,  aux  termes  de  l'article  547,  les  fruits 
naturels  ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits  civjrts, 
le  croît  des  animaux  appartiennent  au  proprié- 
taire par  droit  d'accession  (1)  ;  or  l'acheteur  est 
propriétaire  du  jour  du  contrat.  (2) 

275.  Malgré  les  lumières  qu'offrent  les  textes 
que  jé  viens  d'indiquer,  l'immense  variété  des  es- 
pèces fera  toujours  surgir  de  graves  difficultés.  Les 
prévoir  toutes  est  certainement  impossible.  Pothier, 
dans  son  introduction  générale  à  la  coutume  d'Or- 
léans  nos  47  et  48  et  dans  les  notes  sur  les  articles 


(1)  V.  Répertoire  de  jurisprudence  v°  Accessoires,  tome  i,  page 
44. 

(a)  Si  la  Tente  a  été  faite  sous  une  condition  suspensive ,  quoique 
la  condition  accomplie  ait  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat ,  et 
que  le  droit  de  propriété  de  l'acheteur  remonte  à  cette  époque;  néan- 
moins les  fruits  perçus  parle  vendeur,  pendente  condidone,  ne  doivent 
pas  être  rendus  à  l'acheteur;  il  n*y  a  droit  que  du  jour  où  la  condition 
s'est  accomplie.  M.  TouUier,  tome  VI,  n°  54 1  et  545  enseigne  que  le 
vendeur  fait  les  fruits  siens,  comme  possesseur  de  bonne  foi.  Jedoute  que 
ce  soit  le  véritable  motif  de  décider;  sans  doute  le  vendeur  possède  de 
bonne  foi;  mais  ce  n'est  point  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, vicieux  et  dont  il  ignore  les  vices  ;  c'est  en  vertu  de  son  titre 
antérieur,  du  droit  qu'il  a  toujours  eu,  et  que  l'accomplissement  de 
la  condition  qu'il  connaît  peut  faire  cesser.  La  raison  que  donne 
M.  Troplong  me  semble  préférable.  Ne  serait-il  pas  injuste,  dit-il , 
que  l'acheteur  qui  avant  l'événement  de  la  condition  ne  doit  pas  le 
prix  de  la  chose,  ni  par  conséquent  les  intérêts  de  ce  prix ,  recueillît 
les  fruits.  Au  surplus  si  le  vendeur  a  fait  des  dépenses  pour  la  cul- 
ture, avant  l'événement  de  la  condition,  il  ne  pourra  les  répéter 
contre  l'acheteur  qui  profitera  des  fruits.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appli  - 
qner  l'art.  548  du  cod.  civ.  V.  M.  XoaUier  /oc.  c*. 

TOME  XVI.  21 

s 

I 
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353^  355  et  356  de  cette  coutume  indique  les 
choses  qui  sont  censées  faire  partie  d'un  domaine 
rural  ou  d'une  maison  de  ville;  mais  son  travail 
nécessairement  incomplet  a  d'ailleurs  l'inconvé- 
nient de  n'être  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs 
de  notre  temps  (î).  On  trouve  des  indications  de 
la  même  espèce  dans  Damât ,  lorsqu'il  examine  ce 
qui  doit  être  regardé  comme  accessoire  d'une 
chose  léguée,  (a) 

Dans  le  projet  du  code  civil ,  on  avait  cherché 
à  donner,  non  la  nomenclature  des  accessoires  des 
différentes  choses  qu'on  peut  vendre >  mais  une 
idée  générale  et  dogmatique  de  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  cette  expression,  en  ajoutant  :  les  dépen- 
dances sans  lesquelles  elle  (la  chose)  serait  inutile,  ou 
se  trouveraitdètèriorèe.  «  Il  s'agit,  disait  M.  Treilhard, 
d'une  détérioration  telle  que  là  chose  ne  puisse 
plus  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  achetée. 
M.  Berlier  répondit  :  «  On  peut  se  dispenser  de 
peser  la  valeur  de  ces  expressions,  quand  celles 
qui  précèdent  sont  claires  et  suffisantes.  La  chose 
et  ses  accessoires:  tout  est  compris  dans  ces  deux 
mots;  on  peut  donc  retrancher  ceux  qui  ne  font 
qu'embarrasser  la  disposition  et  l'obscurcir.  » 

Il  est  heureux  que  l'observation  de  M.  Berlier 
ait  fait  supprimer  l'addition  proposée;  car  elle 
 s  •  ^ — —  ■  

(i)  Il  dît,  par  exemple,  que  Ton  considère  comme  partie  de  l'hé- 
ritage, l'artillerie  d'un  château.  Le  répertoire  de  jurisprudence  répète 
cela  en  le  modifiant  de  cette  manière  :  l'artillerie  d'une  maison  farte 
est  regardée  comme  l'accessoire  du  fonds.  M.  Troplong  a  cru  aussi  devoir . 
parler  de  l'artillerie. 

(a)  Lit.  4,  tit.  a,  sect.  4.  V.  aussi  le  Répertoire  de  jurisprudence 
aux  mots  Accessoires ,  Achats  %  u°  i5«  M.  Troplong  sur  l'art.  i6i5  , 
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consacrait,  surtout  avec  l'explication  de  M,  Treil- 
hard ,  une  erreur  évidente.  Une  chose  peut  être 
Faccessoire  d'une  autre,  quoique  sa  suppression 
ne  rende  pas  la  chose  principale  inutile  ou  impro- 
pre à  l'usage  auquel  on  la  destine  :  ainsi,  on  en- 
seigne que  les  tuyaux  destinés  à  la  conduite  des 
eaux  pour  le  service  d'une  maison  sont  compris 
comme  accessoires  dans  la  vente  de  la  maison  ;  et 
incontestablement  on  pourrait  les  supprimer  sans 
rendre  la  maison  inutile  et  inhabitable. 

Je  ne  cherche  pas  à  faire  à  mon  tour  une  énu- 
mération  des  choses  accessoires.  Quoique  aidé  des 
travaux  de  mes  devanciers  je  ne  pourrais  donner 
qu'une  liste  incomplète,  et  d'ailleurs  c'est  s'enga- 
ger, ce  me  semble,  dans  une  voie  dangereuse,  s'ex- 
poser à  dire  beaucoup  de  choses  inutiles  et  à 
induire  souvent  en  erreur  par  des  assertions  abso- 
lues en  une  matière  où  tout  est  relatif;  où  l'inten- 
tion des  parties  révélée  par  les  termes  des  actes, 
ou  indiquée  par  les  circonstances  est  le  guide  le 
plus  sûr  pour  décider  si  telle  chose  est  l'accessoire 
de  telle  autre,  et.  si  l'une  a  été  destinée  à  l'usage 
perpétuel  de  l'autre.  Que  l'on  consulte  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs,  et  l'on  trouvera  des  solutions 
différentes  sur  des  questions  à-peu-près  semblables, 
à  raison  de  nuances  délicates  que  l'on  ne  saurait 
jamais  imaginer  et  prévoir  :  ainsi  l'on  a  demandé  si 
Ton  doit  considérer  les  animaux  placés  sur  un 
fonds,  comme  Faccessoire  de  ce  fonds,  et  Ton  a 
décidé  que  des  chevaux  attachés  à  la  culture  et 
laissés  parle  propriétaire  att  fermier  pour  l'exploita- 
tion n'étaient  pas  cependant  compris  dans  le  legs  de 

ai. 
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l'immeuble  (i);  qu'également  des  animaux,  quoi- 
que attachés  à  la  culture,  n'étaient  pas  compris 
dans  la  donation  du  fonds  (2);  on  a  été  jusqu'à  dire 
que  des  animaux  placés  sur  un  fonds ,  propres  à 
la  culture  et  que  le  propriétaire  déclarait  y  être 
attachés,  n'étaient  pas  cependant  immeubles  par 
destination;  qu'ils  pouvaient  être  compris  dans  une 
saisie  mobilière,  s'ils  n'étaient  pas  rigoureusement 
nécessaires  à  l'exploitation  (3).  Les  eût-on  consi- 
dérés comme  étant  compris  dans  une  vente  de  l'im- 
meuble ?  il  est  permis  d'en  douter.  D'autres  arrêts 
ont,  au  contraire,  jugé  que  des  animaux  placés  sur 
un  domaine  rural  pouvaient  être  réputés  immeu- 
bles par  destination ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  em- 
ployés aux  travaux  de  l'agriculture;  qu'il  suffisait 
qu'ils  fussent  placés  uniquement  pour  la  consom- 
mation des  fourrages  (4)  ;  qu'il  en  était  de  même 
des  animaux  donnés  à  cheptel  (5),  et  de  ceux  qui 
étaient  destinés  à  fournir  du  fumier,  sans  lequel  les 
terres  seraient  absolument  inproductives.  (6) 

On  a  aussi  examiné  si  la  vente  d'un  moulin  ou 
de  toute  autre  usine  ayant  l'eau  pour  moteur,  com- 
prenait la  prise  d'eau  et  le  canal  creusé  de  main 
d'homme  pour  la  conduire  à  l'usine;  il  semble 
que  sur  une  telle  question,  il  est  impossible  de  ne 
pas  donner  une  solution  affirmative;  et  les  motifs 


(1)8  août  x8rzt  Bruxelles;  Sirey  ia.  2.173. 
(a)  6  avril  i8ax,  Riom;  Sirey,  aa.  a.  33g.* 

(3)  1 5  juin  1810, Limoges; Sirey,  ax.  a.  16. Dalloz,  ai.  a.  x6. 

(4)  8  avril  x8a7,  Riom;  Sirey,  39.  a.  79.  Dalloz,  ag.  a.  79. 

(5)  Do  3o  août  1810;  Riom.  Sirey,  a3.  a.  ao;  Dalloz,  v*  çhtues. 

(6)  1 4  décembre  1829»  Bordeaux;  Sirey,  3o.  a.  70. 
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de  cette  opinion  sont  parfaitement  indiqués  dans 
un  passage  de  Henrys  rapporté  au  Répertoire  de 
jurisprudence,  verbo  Bief(i),  et  dans  plusieurs 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  (a); 
mais  la  Cour  de  Rouen,  déterminée  par  des  cir- 
constances particulières,  a  jugé  que  la  vente  d'un 
moulin  comprenait  seulement  la  prise  d'eau,  et 
non  le  canal  par  lequel  l'eau  arrivait.  (3) 

La  Cour  de  Grenoble  interprétant  un  acte  par 
lequel  un  moulin  était  vendu  avec  ses  apparte- 
nances et  dépendances ,  a  pensé  que  la  vente  ne 
comprenait  ni  les  eaux  ni  le  canal;  que  le  meunier 
avait  seulement  droit  à  la  prise  d'eau  nécessaire 
pour  mettre  son  usine  en  activité  ;  elle  s'est  fondée 
principalement  sur  ce  que  le  vendeur  étant  resté 
propriétaire  de  terres  à  l'irrigation  desquelles  les 
eaux  étaient  nécessaires,  il  n'était  pas  présumé  avoir 
vendu  les  eaux  et  le  canal.  (4) 

Ces  exemples  montrent  à  quel  point  les  circon- 
stances de  fait  et  les  termes  employés  dans  les 
conventions  ont  d'influence  sur  les  décisions,  et 
combien  sont  vains  les  éfforts  tentés  pour  établir 
des  règles  générales,  et  pour  recueillir  d'utiles  pré- 
cédens. 

276.  Fréquemment  dans  les  ventes  d'immeubles, 

(1)  M.  Troplong  cite  ce  passage.  Voy.  n°  3a3. 

(a)  Arrêts  de  Bordeaux,  du  a 4  juillet  i8a6;Sirey,  97.  a.  8,  et  du 
a3  janvier  1828;  Sirey,  a8.  a.  io4î  Dalloz,  a8.  a.  40  Arrêt  de  Tou- 
louse, du  Ier  juin  1827.  Sirey,  27.  a.  ao5. 

(3)  ai  février  i8a4;  Dalloz,  v°  Vente ,  p.  866,  note  1. 

(4)  La  Cour  de  cassation  n'a  vu  dans  cette  décision ,  qu'une  inter- 
prétation du  contrat,  et  a  rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  du  18  juillet 
i8aa;  S.  37.  1.  145. 
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après  la  désignation  de  l'objet,  on  ajoute  avec 
appartenances  et  dépendances  :  cette  énontiation 
ne  lève  point  les  difficultés  ;  il  faut  l'interpréter, 

et  savoirce  qu'elle  embrasse,  comme  il  faut  inter- 
préter le  mot  accessoires  employé  dans  la  loi.  (1) 
277.  Le  vendeur  doit  remettre  à  l'acheteur  les 
titres  et  tous  les  papiers  et  documens  qui  peuvent 
en  tenir  lieu  ou  qui  en  sont  le  complément;  non 
qu'on  puisse  les  considérer  comme  des  accessoires 
de  la  chose  (2);  mais  parce  que  cette  remise  est  un 
moyen  de  délivrance  indiqué  par  la  loi  (3),  et 
qu'elle  assure  au  contrat  son  effet  (4).  Le  titre 
constate  l'existence  d'un  droit;  il  n'est  pas  l'acces- 
soire de  la  chose  qui  est  l'objet  du  droit. 

ARTICLE  IL 

De  la  responsabilité  de  la  perte  ou  de  la  détério- 
ration de  la  chose  vendue. 

SOMMAIRE. 

278.  La  chose  est  aux  risques  de  ? acheteur,  du  Jour  de  la 
1  ■    ■  ■   

(1)  La  Cour  de  Bordeaux  et  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  que  sous 
ces  mots  :  appartenances  et  dépendances,  placés  dans  l'adjudication,  ne 
se  trouvaient  pas  comprises  les  portions  indivises  de  marais  com- 
munaux sur  lesquels  le  saisi  avait  droit  de  conduire  ses  bestiaux, 
xojanv.  182a.  Dalloz,  rec.  alph.  v°  Saisie  imm.  pag.  800,  note  4. 
Dans  la  vente  d'une  prairie  est  réputé  compris  comme  accessoire 
l'usage  des  eaux  d'une  source  existante  sur  un  autre  héritage  du  ven- 
deur, et  qui  au  moment  de  la  vente  servait  à  l'irrigation  de  la  prairie. 
28  mai  i83i.  Cour  de  Pau?  Dalloi,  3a,  a,  29.  Sirey.  3i.  a.  aor. 

(a)  For.  M.  Troplong,  n°  3a4. 

(3)  Art.  i6o5  et  1607. 

(4)  Voy.  suprà,  n°  a55. 
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vente.  Exception»  au  cas  de  mise  en  demeure  du 
vendeur;  au  cas  de  faute  du  vendeur ;  au  cas  de 
vente  sous  condition;  au  cas  de  vente  alternative. 

279.  De  la  prestation  des  fautes  en  général;  défense  de  la 
doctrine  de  M.  Toullier  ;  le  vendeur  est  tenu  de  la 
faute  même  très  légère. 

280.  C'est  au  vendeur  à  prouver  que  la  chose  a  péri  sans 
sa  faute. 

278.  Il  a  été  dit  que  les  risques  de  la  chose 
vendue  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  compter 
du  jour  même  du  contrat  (1);  mais  la  mise  en  de- 
meure du  vendeur,  le  défaut  de  soins  suffisans  de 
sa  part  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue, 
dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  vente  et  la 
livraison,  ou  la  nature  même  de  la  vente  peuvent 
modifier  la  règle  et  faire  peser  la  responsabilité 
sur  le  vendeur.  Le  législateur  renvoie  pour  la  so- 
lution de  questions  qui  s'élèveront  à  cet  égard, 
aux  dispositions  contenues  au  titre  des  contrats  et 
des  obligations  conventionnelles.  En  conséquence 
et  aux  termes  de  ces  dispositions,  le  vendeur  est 
tenu  de  conserver  la  chose  jusqu'à  lalivraison.  Cette 
obligation  le  soumet  à  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  et  si  la  chose  périt  ou  se  dété- 
riore parce  que  ces  soins  ont  manqué,  il  est  res- 
ponsable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  (a). 
Il  en  est  également  responsable  quoiqu'il  n'y  ait 
point  faute  de  sa  part,  s'il  a  été  mis  en  demeure 


(1)  V.suprâ,  n°  273. 

(a)  Cod.  civ.  art.  11 36  et  11 37. 
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de  livrer  la  chose  (i).  Nonobstant  la  mise  en  de- 
meure, le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration ,  dans  le  cas  où  la  chose  eût 
également  péri  ou  subi  la  détérioration  chez  l'a- 
cheteur, si  elle  lui  eût  été  livrée,  (a) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  sous  condition  sus- 
pensive; si,  avant  l'événement,  la  chose  a  péri 
entièrement  sans  la  faute  du  débiteur,  la  vente 
est  censée  n'avoir  jamais  existé,  le  vendeur  est 
affranchi  de  l'obligation  de  livrer  la  chose,  et 
l'acheteur  de  l'obligation  de  payer  le  prix  (3);  si 
la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  vendeur, 
l'acheteur  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation 
ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
sans  diminution  de  prix;  si  enfin  la  chose  s'est 
détériorée  par  la  faute  du  vendeur,  l'acheteur  a 
le  droit  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  en  réclamant, 
s'il  y  a  lieu ,  des  dommages-intérêts.  (4) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  alternative ,  la 
perte,  même  par  la  faute  du  vendeur,  de  l'une 
des  choses  vendues  fend  la  vente  pure  et  simple 
relativement  à  l'autre;  dès-lors  elle  reste  sou- 
mise aux  règLes  ordinaires.  Il  faudrait  donc  dé- 
cider d'après  la  rigueur  des  principes  que  si  la 
chose  qui  reste,  après  la  perte  de  la  première,  vient 


(i)  Cod.  civ.  art.  ii38i 

(a)  Cod.  civ.  art.  ia45  et  i3oa.  M.  Toullier,  tome  VI,  note  de  la 
page  570. 

(3)  Art.  1  x 8a  et  M.  Toullier  loc.  cit. 

(4)  V.  suprà,  n°  16a,  art.  n8a. 
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elle-même  à  périr,  sans  la  faute  du  vendeur,  la 
perte  est  pour  l'acheteur;  mais  on  doit  admet- 
tre la  distinction  écrite  dans  l'article  1193,  et 
dire  que  si  le  vendeur  a  été  cause  par  sa  faute  de 
la  perte  de  la  première,  il  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière  (1).  Il  faut  aussi 
établir  une  différence  entre  le  cas  où  le  choix 
appartient  au  vendeur  et  celui  où  il  appartient  à 
l'acheteur,  comme  il  est  dit  dans  l'article  1194» 
Si  enfin  les  deux  choses  ont  péri  sans  la  faute 
du  vendeur,  la  perte  retombe  sur  l'acheteur,  (a) 

C'est  d'après  des  règles  spéciales,  que  j'ai  déjà 
développées,  que  l'on  décide  qui  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur  doit  supporter  la  perte  des  choses  qui 
se  vendent  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure, 
de  celles  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter,  et  enfin 
des  choses  qui  sont  vendues  à  l'essai.  (3) 

a 79.  En  prescrivant  au  débiteur  d'une  chose 
d'apporter  à  sa  conservation  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  le  législateur  a  promis  (4)  de 


(1)  Pothier,  dans  le  traité  de  la  vente  n°  3i3,  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  la  perte  de  la  chose  qui  a  péri  la  première  doit  être  attribuée  à 
la  faute  du  vendeur  ;  M.  Troplong  a  reproduit  à -peu -près  les  termes 
de  Pothier;  mais  celui-ci,  dans  le  traité  des  obligations  n°  a 5a,  dit  que 
lorsque  la  première  chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur,  et  que 
celle  qui  restait  a  aussi  péri  mais  sans  sa  faute ,  quoique  selon  la 
subtilité  il  parût  devoir  être  quitte  des  deux,  néanmoins,  l'équité 
veut  qu'il  soit  tenu,  en  ce  cas,  du  prix  de  celle  qui  a  péri  par  sa 
faute.  L  95,  gi  ff.  de  verb.  obi.;  le  code  civil  met  à  la  charge  du  ven- 
deur le  prix  de  la  dernière. 

(a)  Pothier,  de  la  vente,  n°  3i3.  ( 

(3)  V.  stiprà,  n°  87.  96.  io3.  et  suiv. 

(4)  Art.  1x37. 
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déterminer  l'étendue  de  cette  obligation  pour  les 
différer) s  contrats;  il  a  tenu  parole  pour  plusieurs, 
notamment  pour  le  bail  (î),  le  prêt  (a),  lé  dé- 
pôt (3),  le  mandat  (4),  le  gage  (5)  ;  mais  il  a  laissé 
la  vente  sous  l'empire  des  principes  généraux.  (6) 
Je  devrais  me  borner  à  renvoyer  le  lecteur  à 
l'exposition  qu'en  a  faite  M.  Toullier,  qui  le  pre- 
mier, de  nos  jours  i  dit  M.  Troplong  (7),  à  porté 
le  flambeau  de  la  critique  sur  cette  partie  du  Code 
civil;  mais  la  doctrine  de  notre  vénérable  maître  à 
été  attaquée  par  l'auteur  même  qui  s'est  plu  à 
reconnaître  le  mérite  de  ses  travaux.  Je  viens  la 
défendre,  peut-être  avec  quelque  chaleur  de  con- 
viction, toujours  avec  les  égards  dus  à  un  beau 
talent;  et  surtout  avec  l'espoir  que  cette  lutte 
pacifique  ne  sera  pas  inutile  aux  progrès  de  la 
science. 

M.  Toullier  (8)  a  repoussé  l'ancienne  division 
des  fautes  en  lourdes  ,  légères  êt  très  légères  >  cor- 
respondantes à  trois  classes  de  contrats  :  savoir 
ceux  qui  n'ont  aucune  utilité  pour  Le  détenteur; 
ceux  qui  ont  une  utilité  égale  pour  les  deux  par- 
ties; ceux  enfin  qui  n'ont  d'utilité  que  pour  le 
détenteur.  (9) 


(i)Art.  1718  1733  et  suiv.  1806. 
(a)  Art.  1880  et  suiv. 

(3)  Art.  19*7  et  j 9*8. 

(4)  Art.        1994.  Cad.  coto.  art.  i©3  e*  mi . 

(5)  Art.  2079  et  ao8o. 

(6)  Art.  1624. 

(7)  No36i. 

(8)  Tome  VI,  n°*  a3i  et  suiv. 

(9)  Pothier,  des  obligations,  n°  1 4 a.  L'observation  à  la  suite  du 
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Il  se  fonde  sur  la  combinaison  des  articles  i38a, 
i383,  u36, 1137,  1 147  et  n48  (1),  pour  établir 
que  le  débiteur  répond  de  la  faute  la  plus  légère , 
pourvu  quelle  puisse  lui  être  imputée.  (2) 

M.  Troplong  avec  cette  vivacité  qui  donne  tant 
de  force  à  son  argumentation ,  mais  qui  quelque- 
fois nuit  à  sa  justesse,  accuse  M.  Toullier  d'une 
rigueur  outrée  :  il  soutient  qu'il  se  méprend;  car, 
dit-il,  les  articles  i38a  et  i383,  qui  lui  paraissent 
si  décisifs,  sont  étrangers  à  la  matière  des  con- 
trats ;  ils  ne  se  réfèrent  qu'à  la  matière  des  délits 
et  des  quasi-délits;  ainsi  ils  ne  sauraient  être  em- 
pruntés au  titre  qui  les  renferme  pour  limiter  l'ar- 
ticle 1187,  règle  des  fautes  contractuelles.  (3) 


traité  du  contrat  de  mariage.  Heineccius  Elem.  jur.  cw.  Vinnius  ad 
iDSt.  lib.  3.  tit.  i5.  §  a.  Déjà  la  division  triparttte  avait  été,  comme 
l'indique  M.  Toullier  loc.  cit. ,  l'objet  d'observations  critiques.  V.  les 
passages  de  Donellus  et  de  Thomasius  qu'il  cite,  Cocceius  (exerc.  cur. 
p.  58)  indiqué  par  M.  Ducaurroy,  et  le  Répertoire  de  jurisprudence 
▼°  Jaute  qui,  donne  l'analyse  fort  étendue  d'un  écrit  intitulé  :  Essai  sur 
la  prestation  des  fautes ,  par  M.  Lebrun,  avocat .  au  parlement  de  Paris. 
M.  Ducaurroy  n'admet  que  la  responsabilité  de  la  faute  gTave  et  de 
la  faute  légère.  Voy.  Inst.  liv.  3.  tit.  a5  §  IX.  C'est  l'opinion  qu'adopte 
M.  Troplong ,  n*  3a  i.  M.  Merlin  admet  encore  la  division  tripartite 
v°  Incendie,  §  a,  n°  5. 

(r)  On  peut  y  ajouter  les  art.  98  et  xo3  et  aai  du  Code  de  comm. 

(a)  L'art,  ait  du  Code  de  commerce  porte  que  tout  capitaine  de 
navire  est  tenu  de  ses  fautes  mène  légères.  M.  Pardessus,  expliquant 
cet  article,  dit  :  La  règle  générale  qu'on  peut  poser  est  qu'il  est  réputé 
en  faute,  soit  pour  avoir  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas ,  soit  pour  n'avoir 
pas  fait  ce  qu'il  devait;  tant  qu'il  ne  peut  s'excuser  sur  la  force  majeure- 
Tome  3,  n°  658.  Donc  il  adopte  la  doctrine  de  M.  Toullier. 

(3)  Cette  objection  est  empruntée  à  M.  Ducaurroy ,  toy.  n°  1070 
tome  ffl. 
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C'est  là  confondre  deux  choses  distinctes:  les 
fautes  contractuelles  et  les  fautes  commises  après  la 
formation  d'un  contrat;  c'est  donner  à  des  actes 
différens  une  même  dénomination.  U  y  a  faute  con- 
tractuelle, seulement  lorsqu'une  des  parties  man- 
que à  l'obligation  formellement  exprimée  dans  le 
contrat;  en  d'autres  termes,  celui  qui  fait  précisé- 
ment ce  que  le  contrat  lui  défend,  ou  qui  omet 
de  faire  ce  qu'il  lui  prescrit,  commet  la  faute 
contractuelle.  Celui  qui  manque  à  ce  principe 
général  de  droit  et  de  morale  qui  nous  oblige 
à  conserver  en  bon  père  de  famille  la  chose  d'au- 
trui  qui  nous  est  confiée ,  commet  une  faute  qui 
sans  doute  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  contrat  n'avait 
pas  placé  la  chose  d'autrui  entre  ses  mains;  mais 
il  ne  commet  pas  une  faute  contractuelle.  Donc 
les  articles  i38a  et  j383,  nonobstant  la  rubrique 
sous  laquelle  ils  sont  placés ,  lui  sont  applicables,  (i) 

Au  surplus  M.  Troplong  n'est  pas'  homme  à  se 


(i)  Le  raisonnement  de  M.  Ducaurroy  et  de  M.  Troplong  est 
fondé  sur  cette  idée  que  la  faute  très  légère  n'est  mentionnée  qoe 
dans  la  loi  Aquilia  ;  que  cette  loi  ne  dispose  que  pour  les  quasi-dé' 
lits  et  qu'on  ne  peut  transporter  à  la  matière  des  contrats  ce  qui  est 
relatif  à  la  matière  des  quasi-délits  ;  mais  M.  Warkœnig  fait  remarquer 
que  la  loi  Aquilia  n'oblige  pas  seulement  à  réparer  les  dommages 
que  l'on  a  causés  par  une  faute  même  la  plus  légère,  aux  choses 
dont  on  n'avait  pas  la  surveillance;  qu'elle  rend  aussi  responsable 
des  dommages  qu'on  a  causés  par  une  faute  même  très  légère  à  la 
chose  qu'on  s'était  obligé  à  surveiller.  Ainsi  disparaîtrait  la  raison 
prise  de  ce  que  la  sévérité  de  la  loi  Aquilia  s'applique  aux  délinquans 
et  non  aux  contractans;  puisqu'elle  dispose  pour  le  cas  de  dommages 
survenus  après  une  convention  imposant  l'obligation  de  surveiller 
une  chose;  Voy.  M.  Warkœnig,  Elément  du  droit  romain,  §  34<>; 

V 
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satisfaire  de  faisons  puisées  dans  l'arrangement  des 
textes;  il  veut  trouver  dans  la  nature  même  des 
choses  la  justification  de  ses  doctrines.  Aussi  il 
insiste  et  fait  remarquer  qu'entre  parties  qui  par 
leur  volonté  se  sont  créé  certains  rapports,  la  res- 
ponsabilité des  fautes  doit  être  moins  sévèrement 
appliquée  qu'entre  personnes  que  le  hasard  seul 
a  rapprochées  ;  d'où  cette  conséquence  qu'entre 
l'auteur  et  la  victime  d'un  quasi-délit,  il  y  a  lieu  à 
dommages-intérêts  pour  la  faute  très  légère ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  entre  ceux  qui  sont  liés  par  un 
contrat.  J'ai  bien  examiné  cette  théorie ,  et  je  crois 
qu'elle  est  fausse;  je  préférerais  le  système  com- 
plètement opposé  qui  exigerait  plus  de  sévérité 
dans  l'appréciation  des  fautes  du  contractant ,  que 
dans  l'appréciation  des  quasi-délits.  Et  en  effet,  lors- 
que j'ai  contracté  avec  quelqu'un,  j'ai  dû  compter 
sur  l'intelligence,  l'exactitude,  la  vigilance  qui 
appartiennent  au  commun  des  hommes;  il  est 
même  très  vraisemblable  que  si  j'ai  pu  choisir,  j'ai 
préféré  celui  en  qui  se  trouvaient  ces  qualités  à 
un  plus  haut  degré.  Or,  plus  je  suis  présumé  avoir 
espéré  de  bien,  plus  j'ai  le  droit  de  me  montrer 
exigeant  dans  la  réparation  du  mal.  (i) 


• 

les  conséquences  d'une  habiletéet  d'une  prudence 
ordinaires,  il  n'est  pas  de  règle  plus  sûre  que  les 
dispositions  des  articles  i38a  et  i383  pour  déter-* 

» 

(x)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Toullier  et  de  M.  Merlin.  Vcy.  Toui- 
ller, tom.  XI,  n°  x5g,  pag.  21 5  ;  et  Répertoire  de  jurisprudence , 
V  Inccndics  $  a,  n°  7* 
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miner  si  le  fait  dont  je  me  plains  constitue  une  faute. 
Dans  le  sens  de  ces  articles,  la  faute,  l'imprudence, 
la  négligence  ne  sont,  ne  peuvent  être  que  des 
actes  ou  des  omissions  qu'on  eût  évités  précisément 
avec  une  intelligence  commune,  avec  des  lumières 
ordinaires,  la  prévoyance  et  la  sagesse  qui  appar- 
tiennent à-peu -près  à  tous.  Certainement  le  légis- 
lateur n'a  pas  pris  pour  terme  de  comparaison, 
pour  critérium }  une  capacité  extraordinaire,  des 
lumières  transcendantes,  une  habileté  remar- 
quable. 

Mais,  dit-on  encore,  voici  une  foule  de  extes 
dans  lesquels   il  n'y  a  de  responsabilité  que 
pour  la  faute  (i);  en  voilà  d'autres,  où  c'est  la 
faute  grave  qui  seule  autorise  la  démande  d'une 
réparation  (a)  ;  commen:  se  concilieront-ils  avec  le 
système  de  M.  Toullier  qui  rend  toujours  res- 
ponsable de  la  faute  très  légère?  la  réponse  est 
bien  facile.  Après  avoir  donné  l'explication  géné- 
rale du  mot  faute,  après  avoir  établi  qu'il  a  pré- 
cisément le  sens  que  lui  attribuent  les  articles 
1 382  et  i383 ,  tous  les  textes  dans  lesquels  ce  mot 
se  trouve  placé,  n'ont  plus  besoin  d'interprétation; 
et  s'il  est  bien  démontré  une  fois  que  le  terme 
générique  faute  embrasse  même  l'idée  de  faute 
très  légère,  il  est  inutile  de  répéter  cent  fois  U 
démonstration.  Lorsqu'une  disposition  expresse 
porte  que  la  faute  grave  est  seule  imputable, 


(1)  Art.  4o5,  i»45,  i?3a,  i85o 

(a)  Faf.  notamment  Part.  804  et  aussi  l'art.  19*7- 
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c'est  une  exception ,  don  t  on  doit  s'étonner  d'autant 
moins,  que  le  second  alinéa  de  l'article  1 137  an- 
nonce des  modifications  fondées  sur  la  nature  de 
certains  contrats.  A  la  vérité  f  l'article  nfy  n'a 
pas  plus  que  la  doctrine  de  M.  Toullier  trouvé 
grâce  devant  M,  Troplong  :  s'il  fallait  l'en  croire, 
après  avoir,  dans  le  premier  alinéa,  proscrit  le 
vieux  système  qui  déterminait  ^'étendue  de  la 
responsabilité  d'après  l'utilité  que  les  contrats 
procurent  aux  parties,  le  législateur  l'aurait  re- 
produit dans  la  disposition  finale. 

Evidemment ,  cette  accusation  est  mal  fondée. 
Le  premier  alinéa  n'admet  point  la  division  des 
fautes  que  M.  Bigot  de  Préameneu  déclarait  plus 
ingénieuse  qu  'utile;  cependant,  comme  le  faisait  re- 
marquer le  même  orateur,  a  il  n'en  faut  pas  moins 
sur  chaque  faute  vérifier  si  l'obligation  du  débiteur 
est  plus  ou  moins  stricte;  quel  est  l'intérêt  des 
parties,  comment  elles  ont  entendu  s'obliger; 

quelles  sont  les  circonstances   C'est  ainsi 

qu'on  a  décidé  que  celui  qui  est  obligé  de  veiller 
à  la  conservation  d'une  chose,  doit  apporter  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  soit  que  la 
convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune;  mais  que  cette  obligation  est  plus  ou 
moins  étendue  à  l'égard  de  certains  contrats.  »  etc.  (  1  ) 

Rien  de  plus  clair  que  cette  explication,  elle 
montre  le  lien  naturel  des  deux  dispositions  ; 


(1)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  337.  For*  aussi  le  discours  de  M. 
Favard  de  LaDglade,  page  43a. 
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Tune  principe  général,  Tau tre  règle  modificative. 

Ainsi  la  haute  raison  de  M.  Tonllier  a  fait  jus- 
tice  des  subtilités  que  les  meilleurs  esprits  ont 
long-temps  respectées,  il  y  a  substitué  ce  système 
conforme  à  Féqoité  comme  à  la  loi  écrite,  et  qui 
par  sa  simplicité ,  frappe  à-la-fois  F esprit  et  le 
cœur.(i) 

Dès  qu'il  y  a  faute,  même  très  légère,  il  y  a 
responsabilité.  Les  exceptions  à  ce  principe  sont 
possibles;  mais  elles  doivent  être  exprimées. 

La  négligence  ou  l'imprudence  qui  constituent 
le  quasi-délit,  constituent  la  faute  très  légère  en 
matière  de  contrats,  (a) 

La  nature  de  l'obligation,  l'intérêt  des  contrao 
tans,  les  termes  du  contrat,  la  condition  des  parties, 
leur  capacité,  leur  position,  les  circonstances 
doivent  être  pris  en  considération  par  les  juges, 
pour  décider  s'il  y  a  faute,  et  quelle  réparation 
est  due  à  celui  qu'elle  lèse.  (3) 

(i)  C'est  à  ce  caractère,  dit  M.  Bigot  de  Preameneu,o^e  l'équité  se 
fait  reconnaître. 

(a)  Le  mot  négligence,  que  le  législateur  emploie  dans  les  articles 
relatifs  aux  quasi -délits ,  il  l'a  aussi  employé  dans  les  dispositions 
relatives  aux  contrats.  F.  art.  ao8o.  Il  serait  bien  étrange  qae  h 
même  expression  offrit  deux  idées  différentes,  r.  M.  Favard  de 
Langlade,  y°  faute;  Puffendorf,  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ch. 
a.  J  i5.  trad.  de  Barbey rac 

(3)  Les  anciens  docleorsjdistingu  aient  entre  la  faute  m  ebstracto,  et 
la  faute  ht  coacreto,  c'est-à-dire,  entre  ce  qui  est  faute,  d'une  manière 
absolue,  sans  considération  de  la  personne  et  des  circonstances,  et  ce 
qui  emprunte  le  caractère  de  culpabilité,  de  la  position  spéciale  des 
parties  ou  de  Tune  d'elles,  de  leur  condition,  de  leur  intention  etc. 
Aujourd'hui  l'esprit  de  la  législation  civile  comme  celui  de  la  légi*- 
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Ce  sont  les  règles  auxquelles  sont  soumis  tous 
les  contrats,  et  spécialement  la  vente,  puisque  au- 
cun texte  relatif  à  ce  contrat  ne  les  a  modifiées. 

280.  Le  vendeur  qui,  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  de  la  perté  de  la  chose  vendue,  ou 
de  la  détérioration  qu'elle  a  éprouvée,  les  attribue 
à  un  cas  fortuit,  ou  à  un  événement  de  force  ma- 
jeur, est  tenu  de  prouver  qu'en  effet  la  chose  a 
péri  ou  a  été  détériorée  par  le  cas  fortuit,  par 
l'événement  de  force  majeure  ^i).  Mais  le  débi- 
teur est  responsable  du  cas  fortuit,  lorsqu'il  a 
été  précédé  d'une  faute  qui  en  a  été  la  cause  ; 
devra-til,  en  conséquence,  pour  repousser  toute 
responsabilité,  non  -  seulement  prouver  le  cas 
fortuit,  mais  démontrer  en  outre  qu'il  n'a  été  pré- 
cédé d'aucune  faute  de  sa  part  ?  Souvent  les  moyens 
propres  à  établir  le  cas  fortuit  emporteront  la 
preùve  virtuelle  qu'aucune  faute  ne  l'a  précédé; 
et  dans  ces  occasions,  il  n'y  aura  point  d'intérêt  à 
examiner  la  question  ;  lorsqu'au  contraire  le  cas 
fortuit  allégué  sera  un  événement  tel  qu'il  restera 
de  l'incertitude  sur  la  cause  qui  l'a  produit,  je  ne 
pense  point  que  le  vendeur  soit  obligé  pour  rendre 
sa  justification  complète  de  démontrer  qu'il  n'est 
coupable  d'aucune  faute.  Tel  est  l'avis  de  M.  Proud- 
hou  qui  cite  les  articles  1806,  1807,  1808,  (2) 


lation  criminelle,  ne  permet  plus  de  s'isoler  dans  l'appréciation  des 
faits,  des  circonstances  qui  les  accompagnent.  Voy.  Heineccius,£/e//î. 
j*rit  787  in  not. 

(i)Cod  .  civ.  art.  nÂ'jt  i*45»  i3oa.  M.  Toullier,  tom.  VI,  n°  227  el 
282,  ettom.VII,n°  474. 
(a)  Tome  1H,  n°  i54o  et  suiv» 

TOME  XVI*  32 
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M.  Troplong  est  d'une  opinion  différente  et  U  in- 
voque les  articles  i?45<  i^oa  et  1733.  Ce  dernier 
texte  paraît  en  effet  décisif  puisqu'il  oblige  le 
locataire  d'une  maison  incendiée  à  prouver  que 
l'incendie  a  eu  lieu  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine; en  un  mot,  qu'aucune  faute  ne  lui  est  impu- 
table; mais  on  sait  que  cette  disposition  est  excep- 
tionnelle; qu'elle  établit  contre  le  locataire  une  pré- 
somption de  fa,utp  (1)  qui  doit  être  rigoureuse- 
ment restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  est  établie; 
qu'ainsi  elle  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire 
seulement  contre  le  locataire,  et  non  par  les  lo- 
cataires entre  eux,  non  plus  qu'entre  propriétaires 
voisins,  (a) 

L'article  1733  démontre  donc  précisément  la 
thèse  contraire  à  celle  en  faveur  de  laquelle  il  a 
été  cité;  on  l'a  pris  pour  l'application  d'une  règle 
générale,  il  n'exprime  qu'une  exception. 

M±  ,  i_i  ^  :  

(1)  PUrumque  incendia  culp&jumt  inhabitantium,  1.  3  $  i  ff.*# 
praf.  rigil. 

(a)  V.  les  nombreux  arrêts  de  Cour  royale  cités  par  M.  Merlin 
dans  use  consultation.  S.  a.  a53.  Plusieurs  arrêts  des  Cours  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Nancy,  de  Poitiers  et  de  Bordeaoi, 
ont  jugé  dans  le  même  sens.  V .  enfin  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'un  du  il  décembre  i8a7,l'autre  du  navra  i83i  (Sirey  i. 
44.  et  3i  .  1.196). 
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ARTICLE  III. 
Bu  défaut  et  de  l'excédant  de  contenante. 


SOMMAIRE. 


28  1.  i«  vendeur  doit  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  contrat. 

282.  Injluep.ce de  l'obligation  du  mesurage  sur  le  caractère 
de  la  vente.  Renvoi, 

283.  Division  des  ventes  en  cinq  classes. 

284.  Les  deux  premières  classes  embrassent  i°  :  Les  ventés 
d'an  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans  un 
champ,  à  tant  la  mesure  :  2°  Les  ventes  d'un  immeuble 
déterminé,  sans  indication  de  la  contenance  totale,  et 
à  raison  de  tant  la  mesure.  Dans  les  premières ,  la 
propriété  n'est  transmise  qu'après  le  menu  rage.  Dans 
les  secondes,  la  propriété  est  transmise  du  jour  du 
contrat;  mais  les  risques  sont  à  la  charge  de  Vaclie- 
teur  jusqu'au  mesurage. 

28  S.  La  troisième  classe  comprends  $  ventes  faites,  à  raison 
de  tant  la  mesure,  d'un  immeuble  déterminé,  dont  1a 
Contenance  est  indiquée,  et  dont  le  prix  est  fixé.  Toute 
différence  en  plus  ou  en  moins  donne  lieu  â  augmen- 
tation ou  diminution  de  prix.  Si  la  différence  est  d'un  1 
'  vingtième  en  plus  ,  V  acheteur  peut  se  désister  du  contrat. 
a86.  H  le  peut  aussi ,  selon  les  circonstances  ,  lorsqu'il  y  a 

différence  du  vingtième  en  moins. 
287.  Dans  cette  vente >  la  propriété  est  transmise  et  les  ris- 
ques sont  à  la  cîiarge  de  Uac1ieLeury  avant  le  mesurage. 
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a88 .  La  quatrième  classe  comprends  ventes  d'un  immeuble 
déterminé,  dont  la  contenance  est  indiquée  ;  mais  qui  ne 
sont  pas  faites,  à  raison  de  tant  la  mesure.  La  différence 
du  vingtième  en  plus ;  donne  à  l'acheteur  la  faculté 
de  se  désister  du  contrat;  peu  importe  la  forme,  de  la 
vente:  anciennes  distinctions  proscrites. 

289.  Effet  de  la  différence  du  vingtième  en  moins  ;  trans- 
mission de  la  propriété  ;  risques.  Renvoi. 

290.  Dans  quels  cas  le  supplément  du  prix  est-il  productif 
d'intérêts?  ; 

391.  L'acheteur  qui  se  désiste  de  la  vente  a  droit  d'exiger 
le  prix,  la  restitution  des  frais  ets'ily  a  lieu  des  dom~ 
mages-intéréts. 
29a.  Le  vingtième  doit  s'entendre  j  non  du  vingtième  en  éten- 
due; mais  du  vingtième  en  valeur. 
93   Erreur  de  M  .  Troplong  dans  l'applicàtion  de  cette 

.      règie.     ,  <     •       '  "  •  •  -1 

29^  Dans  la  ve,ht*dedeu*  fondsparun  mémec*i\traf  et 
pour, un  même  prix,  y  excédant  de  l'un  se  compense 
naveç  je  défiçit \  sur  l'autre.  v.,. 
2q5  La  règle  est-elle  applicable  dans  les  ventes,  a  raison 
de  tant  la  mesure  ? 

296.  L'acheteur  ne  peut  que  payer  le  supplément  de  prix, 
ou  se  désister  du  contrat;  il  ne  peut  exiger  que  f  on 
retranche  l'excédant*  •  • 

297.  Que  doit-oncomprendre  dans  Umesurage  ?  L'allusion 
survenue  ne  doit  pas  y  être  comprise.  . 

298.  Pour  les  meubles  on  doit  consulter  les  mesures  du 
lieu  du  contrat  ou  du  lieu  de  la  délivrance;  et  pour 
les  immeubles  celles  de  la  situation.  ' 

399-  v%*s  par****  peuvent  déroger  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  le  déficit  ou  P excédant,  de  l#  contenance.  Interprè* 
dation  des  mots  ou  environ  j  placés  après  l'indication 

parties 
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3oi.  U action  en  supplément  ou  diminution  de  prix  et  en  ré- 
1  siUation,  se  prescrit  par  un  an. 

3oa.  Cette  prescription  est  applicable  dans  les  cas  prévus 
parles  articles  1S1  j,  1618  et  1619. 

3o5.  Elle  est  applicable  dans  les  cas  au  les  parties  ont  mo- 
difié par  leurs  conventions  les  dispositions  de  là  foi. 

304.  Elle  ne  sJ applique  pas  aux  pentes  de  meubles. 

305.  La  cinquième  classe  embrasse  les  ventes  en  bloc;  cest- 
à-dire j  celles  dans  lesquelles,  nonobstant  l'énonciation* 
de  la  mesure  ;  il  riy  a  droit  ni  pour  le  vendeur  ni 
pour  l'acheteur  à  supplément  ou  à  diminution  de 
prix,  'i 

a8i.  Dire  avec  l'article  1616  du  Code  civil 
que  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance, 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  c'est  dire  que 
le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  i  telle 
qu'il  Ta  vendue,  ou  même,  en  remontant  à  la 
théorie  générale  des  contrats,  que  celui  cjui  a 
contracté  une  obligation  doit  la  remplir  d'une  ma- 
nière exacte  et  complète. 

Ce  rapprochement  entre  le  texte  del'article  1616 
et  le  principe  général  dont  il  offre  l'application , 
doit  faire  comprendre,  que  l'obligation  de  délivrer 
la  contenance  n'est  imposée  au  vendeur  qu'autant 
que  l'indication  a  été  placée  dans  le  contrat,  avec 
l'intention  de  donner  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger 
la  contenance  telle  qu'elle  a  été  fixée;  et  que  si, 
malgré  cette  indication  vil  était  constant  que  l'objet 
a  été  vendu  indépendamment  du  plus  ou  moins 
d'étendue,  si  c'était  une  véritable  vente  en  bloc, 
il  n  y  aurait  plus  pour  le  vendeur  obligation  de 

fournir.  Ja  contenance,  et  réciproquement  l'açhe- 

«    * .  . .  •«{. 
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teur  ne  serait  point  tenu  d'un  supplément  de  prix 
pour  l'excédant  d'étendue,  (i) 

282.  J  ai  déjà  dit  mon  sentiment  sur  le  caractère 
des  ventes  au  compte ,  au  poids  ou  à  la  mesure; 
j'ai  apprécié  en  thèse  générale  l'influence  qu'exerce 
sur  une  vente  cette  circonstance,  que  la  chose  qui 
en  est  l'objet  doit  être  pesée  ou  mesurée;  je  crois 
avoir  démontré  que  le  pesage  ou  le  mesurage  ne 
forme  point  une  condition  suspensive,  et  que  la 
propriété  est  transmise  du  moment  du  contrat (2). 
De  nouvelles  réflexions  m'ont  confirmé  dans  cette 
opinion  ,  et  les  principes  que  j'ai  posés  me  semblent 
s'appliquer  aux  ventes  d'immeubles,  sauf  quel- 
ques modifications  que  j'aurai  soin  d'indiquer. 

283.  Au  surplus  il  faut,  pour  résoudre  sûrement 
les  questions  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'excé- 
dant ou  du  déficit  de  la  contenance,  bien  distin- 
guer entre  les  hypothèses  diverses  qui  s'offrent  à 
l'examen  des  jurisconsultes. 

Biles  peuvent  être  réduites  aux  cinq  suivantes: 

1?  Vente,  non  d'un  immeuble  déterminé ,  mais 
d'un  certain  nombre  de  n^esutes  à  prendre  dans 
tel  domaine^  dans  telchamp,  à  tant  la  mesure. 

20  Vente  cTun  immeuble  déterminé  sans  indicé 
tion  de  la  contenance  totale,  et  à  raison  de  tant  k 
mesure.  -,  < .  - 

(Ces  deux  premiers  cas  ne  sont  point  prévus  par 
le  Code»)  . 


(O'Pothier,  de  ta  rente,  n°  a 56.  DuriritOto,  n°  à*6. 
(a)  Suprà,  n°  8  x  et  suiv. 
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3°  Vente  à* un  immeuble  déterminé  ,  moyennant  . 
un  prix  fixé,  avec  indication  de  la  contenance 
et  à  raison  de  tant  la  mesure  (articles  1617  et 
1618). 

4<>  Vente  d'un  immeuble  déterminé,  moyennant 
un  prix  fixé  par  le  contrat,  non  à  raison  de  tant  la 
mesure,  mais  avec  indication  de  la  contenance  (ar- 
ticle 1619).  (i) 

5*  Vente  d'un  immeuble  déterminé,  dans  la- 
quelle se  trouve  exprimée  formellement  ou  tacitement 
la  volonté  de  nêtre  tenu  à  aucune  garantie  à  ràison 
de  la  contenance  indiquée,  ou  vente  en  bloc. 

(Ce  cas  n'est  point  prévu  par  le  Code.) 

a84.  Dans  les  deux  premières  hypothèses,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  être  question  d'augmenta- 
tion ou  de  diminution  de  prix,  puisqu'il  n'est 
point  fixé,  et  que  c'est  en  multipliant  le  nombre 
des  mesures  par  la  somme  désignée,  comme  prix 
de  chacune  d'elles,  qu'on  parvient  à  déterminer 
le  prix  total. 

Dans  l'une  ,  la  propriété  n'est  transmise  qu'après 
le  mesurage; 

»    Jv  .     •  *  •  ■ 

(1)  Pothier,  n°  a56  et  M.  Tropîoag,  n0  9»,  3*6  et  33g  me  paraissent 
être  dans  l'erreur,  lorsqu'ils  considèrent  comme  rente*  en  bloc ,  relies 
dans  lesquelles  on  doit  se  faire  raison  du  plus  ou  du  moins  de  con- 
tenance. *V.  suprà,  n°  90,  91  et  9a  i  ainsi  M.  Troplong  voit  Jine 
vente  per  aversionem  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  16 19;  ce  qui  ne 
peut  pas  être  vrai  dans  mon  système,  puisque  au-delà  de  certaines 
limites ,  l'art.  161 9  dispose  que  le  prix  doit  être  augmenté  ou  dimi- 
nue à  raison  de  l'excédant  ou  du  déficit  de  la  mesure.  Voy.  Cujas  su* 
la  loi  35,  §  5  ff.  de  cont.  empt.  M.  Pardessus  JDnit  commèr*.»  n°  *o*. 
V.  Infra,  n°  3o5. 

1 

Digitized  by  Google 


N 

344  Tit.  VI.  De  la  Vente. 

D^ps  l'autre,  le  mesurage  ne  suspend  point  la 
transmission  de  la  propriété ,  qui  ést  acquise  à 
^  l'acheteur  du  moment  du  contrat;  et  cependant 
les  risques  restent  à  la  charge  du  vendeur^.  {\) 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  ée& so- 
lutions. '  "    "         '  '  n«  '  ' 

Lorsqu'on  vend  un  certain  nombre  de  mesures 
à  prendre  dans  un  champ;  jusqu'aumèsuftige,  il  y 
a  incertitude  sur  l'objet  vendu;  il  est  impossible 
de  prétendre  qug  la  prbpriété  soit  trainsmisc;  c'est 
ce  que  j'ai  déjà  reconnu  en  parlant  de  la  vente 
des  marchandises,  («*)  ,     ,  . 

Au  contraire,  si  c'est  un  champ  entier,  un  do- 
maine déterminé  qui  est  vendu  sans  indicàtrônde 
la  contenance,  et  à  raison  de  tant  la  mesure; 
l'objet  vendu  est*  certain  ;  dès-lors  et  conformé- 
ment au  droit  commun ,  la  propriété  est  suf-le- 
charap  transférée  à  l'acheteur.  Cela  a  été  jugé  ainsi 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
uhe  espèce,  où  il  s'agissait  de  la  vente  de  marchan- 
dises formant  un  tout  bien  distinct  et  bien  déter- 

mine.  (3) 

Mais,  malgré  la  translation  de  la  propriété,  les 
risques  resteront  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'au 
mçsurage,  parce  qu'ici,  de  même  que  dans  les 
ventes  de  marchandises,  la  perte  de  la  chose  ren- 

■  OH    ;    ry  — 

»  •  i  V  .  '    ' . •  .  i        ■■      , .'  «        "  '* 

<i)  M.  Troplong  ne  croit  pas  que  la  propriété  soit  transmis* 
ayant  le  mesurage.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  sur  sa  doctrine,  dont  il  ne 
fait  ici<que  tirer  des  inductions,  Suprà  n09  8a  et  83. 
{%)  Véy.  supra,  n°  85»  •••         .    •  ' 
(3)  J'ai  cité  cet  arrêt,  suprà,  n°  84.  Voy.  aussi  n°  83.  - 
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dant  le  ooesurage  impossible ,  ne  laisse  aucun 
moyen  de  déterminer  le  nombre  de  mesures  ven- 
dues»,, et  par  conséquent  le  prix;  d'où  il  résulte 
que  la  vente  est  privée  d'un  de  ses  élémens  es- 
sentiels, (i)    *  . 

T  Mon  opinion  ainsi  établie,  je  n'ai  pas  à  exa- 
miner si  l'article  i585  est  applicable  aux  ventes 
d/imnjeubles  comme  aux  ventes  de  marchandises, 
ni  à  m'occiiper  de  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au 
Conseil  d'État  (a).  Je  me  borne  à  dire  que,  lorsque 
par  exception  les  ventes  d'immeubles  présentent  les 
caractères  qu'offrent  ordinairement  les  ventes  de 
marchandises,  et  à  raison  desquels  les  risques  doi- 
vent re&ter  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'au  mesu- 
rage*-  H.  faut  décider  pour  les  ventes  d'immeubles 
comme  popr  les  ventes  de  marchandises. 

;fc8{>.  Le  troisième  cas,  sur  lequel  disposent  les 
articles  1617  et  1618,  est  celui  où  la  vente  d'un 
immeuble  dont  la  contenance  et  le  prix  total  sont 
déterminés,  est  faite  à  raison  de  tant  la  mesure.  Il 
est  évident  que  tout  déficit  (3)  ou  tout  excédant  de 
la  quantité  indiquée  au  contrat  doit  donner  lieu  à 
une  diminution  ou  à  une  augmentation  proportion- 
nelle; du  prix ,  puisque  chaque  mesure  correspond 


(1)  F oy.  suprà,  n°  87. 

(a)  MM.  Jollivet  et  Cambacérès  ont  déclaré  que  Particle  i585  ne 
concerne  pas  les  ventes  d'immeubles.  M.  Locré,  tome  XIV,  page  48. 
M.  Troplong  n'admet  point  que  cela  soit  vrai  absolument  pour  tous 
les  cas,  et  notamment  pour  ceux  dout  je  viens  de  parler.  F.  n°  3*9. 

(3)  Même  au-dessous  du  vingtième,  cela  n'est  dit  formellement  que 
pour  l'excédant,  mais  cela  est  également  vrai  pour  le  déficit.  M.  Del- 
vincourt,  tom.  Ht,  page  i38,  note  3. 

I 
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à  une  certaine  somme.  Toutefois  cette  faculté  d'aug- 
menter et  de  diminuer  proportionnellement  le  prix 
pour  le  mettre  en  barmouie  avec  la  contenance 
de  la  chose  vendue ,  a  nécessairement  des  limites. 
Elle  ne  peut  s'exercer  de  manière  à  obliger  l'ache- 
teur à  recevoir,  moyennant  un  moindre  prix ,  une 
cbose  d'une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  qu'on  lui  avait  promise;  ou  à  payer  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qu'il  vou- 
lait débourser,  pour  avoir  une  chose  d'une  étendue 
fort  au-dessus  de  celle  qu'avait  indiquée  le  contrat. 
Aussi  l'article  1618  donne-t-il  le  droit  à  l'acqué- 
reur, si  l'excédant  est  d'un  vingtième  an-dessus  de 
la  contenance  déclarée ,  de  se  désister  du  contrat. 

286.  La  même  faculté  n'est  point  formellement  , 
accordée  à  l'acheteur  dans  le  cas  inverse;  sans 
doute,  il  faut  conclure  de  là  que  la  différence  en 
moins,  quoique  égalç  à  un  vingtième,  pourra  n'être 
pas  jugée  suffisante  pour  autoriser  l'acheteur  à  se 
désister,  et  c'est  là  tout  ce  qui  résulte  du  pas- 
sage de  M.  Grenier,  cité  par  M.  Troplong  (îjj 
mais  si  la  différence  en  moins  est  telle  quelle 

— — ■  .  •  .      ■  ■     »  ■  » 

(1)  Voici  c*  passage  que  M.  Troplong,  n°  33o,  cite  Comme  décisif 
contre  l'opinion  de  M.  Duranton,  qui  comme  moi  admet  la  possi* 
bilité  du  désistement,  pour  déficit  dans  la  contenance  : 

«  On  remarque  une  différence  entre  la  circonstance  d'excédant 
de  contenance  et  celle  du  déficit.  C'est  que  pour  la  première  l'ac- 
quéreur peut  se  désister  du  contrat ,  au  lieu  qu'à  l'égard  de  II 
seconde,  cette  faculté  ne  lui  est  pas  accordée.  La  raison  en  est  que, 
lorsqu'il  y  a  une  moindre  contenance  r acquéreur  est  toujours  présumé 
avoir  'voulu  acheter,  et  11  est  incontestable  qu'il  en  a  les  moyens,  pu1*" 
qu'il  avait  voulu  en  acquérir  une  plus  grande.»  —  H  est  hors/»* 
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rende  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine,  ou  qu'elle  diminue  cet  usage  au  point 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  s'il  l'eût  con- 
nue,, il  pourra  également  se  désister  du  con- 
trat, (i) 

287.  Dans  l'espèce  de  vente  que  j'examine  main- 
tenant, l'objet  vendu  est  certain ,  le  prix  est  déter- 
miné; dès-lors  la  vente  est  parfaite,  translative  de 
la  propriété,  et  les  risques  sont  pour  l'acheteur. 
La  perte  survenue  avant  le  mesurage  ne  laisse 
point  le  prix  incertain  comme  dans  l'hypothèse 
dont  je  m'occupais  tout-à-Fheure  (2),  car  ce  prix 
est  fixé  parie  contrat.  La  perte  ne  peut  donc  avoir 
dans  }es  deux  cas  la  même  influence  sur  la  respon- 
sabilité des  risques.  Il  est  bien  vrai  que  si  la  chose 
n'eût  pas  péri,  le  jnesurage  aurait  peut-être,  en 
révélant  un  excédant  ou  un  déficit  de  contenance, 
produit  une  augmentation  ou  une  diminution 
dans  le  prix;  mais  cette  chance  ne  saurait  avoir  les 
mêmes  suites  que  l'incertitude  complète  où  l'on  se 
trouve,  lorsque  le  prix  n'ayant  pas  été  fixé,  le  me- 
surage qui  est  le  seul  moyen  pour  le  déterminer, 


doute  que  donner  un  moindre  prix  ne  peut  être  un  embarras  pour 
l'acheteur,  et  j'admets  avec  M.  Grenier  la  présomption  d'avoir  voulu 
acheter  une  contenance  moindre;  mais  cette  présomption  doit  céder  à 
la  preuve  contraire.  Voy.  la  note  suivante. 

(1)  Par  exemple,  si  l'acquisition  est  faite  pour  établir  une  usine  qui 
exige  absolument  la  contenance  indiquée,  condamnera-t-on  l'acheteur 
à  conserver  un. terrain  qui ,  par  un  déficit  plus  ou  moins  considérable 
lui  devient  inutile.  Voy.  M,  Duranton,  n°  a  a  3.  M.  Delvincourt,  tom.  1JJ, 
I»g.  i38,  note  4. 
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est  devenu  impossible  par  la  perte  de  la  chose,  j^i} 
288.  Je  passe  à  la  quatrième  hypothèse  '  qui 
embrasse  les  ventes  comprises  dans  la  disposition 
deFarticle  1619.  Ce  sont  des  ventes  d'objets  dé- 
terminés; le  prix  est  porté  au  contrat;  ta  conte- 
nance est  indiquée;  mais,  et  c'est  là  le  trait  dis- 
tinctif ,  elles  ne  sont  pas  faites,  à  raison  de  tant  la 
mesure.  Cette  différence  a  des  conséquences  graves. 
Comme  on  l'a  vu,  dans  la  vente  à  raison  de  tant 
la  mesure,  le  prix  suit  exactement  et  dans  ses  plus 
légères  modifications,  la  contenance;  il  s'élève  et 
s'abaisse  proportionnellement ,  selon  quelle  est 
plus  ou  moins  grande.  Au  contraire ,(  lorsque  la 
contenance  est  purement  et  simplement  indiquée, 
sans  doute  elle  doit  être  délivrée;  sans  doute  si  elle 
ne  l'est  pas,  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  payer 
tout  le  prix  qu'il  a  promis;  et  si  on  lui  donne 
plus  qu'il  n'a  été  indique,  il  n'ést  pas  juste  qtfil 
s'enrichisse  aux  dépens  du  vendeur  en  payant  seu- 
lement le  prix  convenu;  mais  dans  ce  cas  l'harmo- 
nie qui  doit  exister  entre  la  chose  et  le  prix  n'est 
pas  la  proportion  exacte  et  mathématique  qui  est 
observée  dans  les  ventes  à  raison  de   tant  la 
mesure.  Les  procédés  employés  pour  le  mesu- 
rage,  et  une  foule  d'autres  motifs  peuvent  ame- 
ner de  légères  erreurs  dans  l'indication  de  la  con- 

.-  — -  - 


(i)M.  Duranton,  n°  226  croît  à  tort  que  la  perte  est  pour  le  ven- 
deur ;  M.  Troplong,  n°  33o  traite  la  question  avec  beaucoup  dfe'sow 
et  d'étendue,  il  cite  de  nombreuses  autorités,  et  établit  par  d*exc«1- 
lentes  raisons  que  les  risques  passent  a  l'acheteur  avec  la  propriété 
du  jour  du  contrat. 
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tenançe  d'un  immeuble  ;  et  les  parties  sont  pré- 
sumées n'avoir  eu  l'intention  de  s'adresser  récioro- 

klp  ~  r 

quement  aucune  réclamation,  à  raison  de  faibles 
différences  entre  la  contenance  indiquée  et  la  con- 
tenance  réelle.  Le  législateur  a  sagement  posé  la 
limite  au-delà  de  laquelle  commence  pour  le  ven- 
deur comme  pour  l'acheteur  le  droit  de  demander 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  prix,  en 
disant  que  l'expression  de  la  mesure  ne  donne  lieu 
à  aucun  supplément  du  prix ,  en  faveur  du  ven- 
deur, pour  l'excédant  de  mesure ,  ni  en  faveur  de 
l'acquéreur  à  aucune  diminution  du  prix  pour 
moindre  mesure;  qu'autant  que  la  différence  delà 
mesura  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  va- 
leur de  la  totalité  des  objets  vendus.  (1) 

CJeJte  disposition  a  fait  la  loi  égale  pour  le  ven- 
deur  etj  l'acquéreur,  ainsi  que  cela  est  juste,  puis- 
que la  quantité  d'argent  que  donne  l'un  est  la 
représentation  de  l'étendue  de  terre  que  fournit 
l'autre;  elle  a  repoussé  avec  raison  la  faveur  que 
l'ancien  droit  accordait  à  l'acheteur  en  décidant 
qu'il,  n'était  point  obligé  de  tenir  compte  du  sur- 
plus, sous  ce  vain  prétexte  que  par  la  clause  indi- 
cative de  la  contenance ,  c'est  le  vendeur  seul  qui 


(1)  Art.  16 19.  Selon  Henrys  et  Bourjon,  l'ancienne  jurisprudence 
mt  tolérait  que  la  différence  d'un  trentième,  et  seulement  lorsque 
le  vendeur  avait  dit  ou  environ;  quelquefois  cependant  ou  n'avait 
point  égard  à  la  différence  moindre  d'un  vingtième.  Discussion  au 
Conseil  d'État.  M.Locré,  tome  XIV,  pag.  50.  Fojr.Ordon.  de  1669. 
tit.  i5»  art.  10. 
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promet  et  s'engage;  que  l'acheteur,,  par  cette 
clause,  ne  contracte  aucun  engagement,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  tenu  de  faire  raison  delà 
contenance,  (i) 

Le  texte  de  l'article  1619  est  remarquable  sous 
un  autre  rapport  :  il  simplifie  et 'ramène  à  l'unité 
ce  qui  dans  l'ancienne  jurisprudence  était  fort 
compliqué,  et  hérissé  de  divisions  et  de  distinctions 
subtiles.  Dès  que  la  vente  n'est  pas  faite  à  raison 
de  tant  la  mesure ,  peu  importe  que  la  mesure  soit 
indiquée  avant  la  désignation  de  l'objet,  ou  que 
la  désignation  de  l'objet  précède  l'indication  de  la 
mesure;  peu  importe  que  la  vente  soit  faite  d'un 
corps  certain  et  limité,  ou  qu'elle  ait  pour  objet 
des  objets  distincts  et  séparés';  sous  ces  formes 
variées,  le  législateur  ne  voit  qu'une  seule  espèce 
de  ventes  qu'il  soumet  à  une  règle  unique.  (2) 

Ainsi,  lorsque  l'excédant  ou  le  déficit  est  d'un 
vingtième,  le  vendeur  ou  l'acheteur  peut  exiger 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  prii; 
l'acheteur  peut  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu  à  augmen- 
tation, se  désister  du  contrat. 

289.  J'ai  dit  déjà,  en  parlant  les  ventes  à  raison 
de  tant  la  mesure,  les  motifs  qui  ont  fait  at- 
tribuer l'option  à  l'acheteur  entre  le  paiement 


(1)  Cest  l'argument  de  Pothier,  n°  *$5.'roy.  contrà  M.  Troploog, 
n°  339. 

(a)  Les  distinctions  proscrites  par  le  Code  sont  indiquées  dans  ks 
anciens  auteurs.  F.  Voet  adPand.  de  cent.  empt.  n»  7.  Lâpeyrère  tett. 
G  n°  6.  Dectus,  cons.  Soo.  Despeisses  p.  45,  n°  1$.  Fachinjib. 
Dnperrier,  Arrêts  du  parlement  de  Provence,  ri*  43. 
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d'un  supplément  et  le  désistement  du  contrat; 
j'ai  dit  aussi  que',  quoique  la  même  faculté  ne 
lui  soit  pas  expressément  accordée  pour  l'hy- 
pothèse d'un  déficit,  cependant  les  circonstan- 
ces peuvent  autoriser  les  magistrats  à  pronon* 
cer,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  la  résolution 
du  contrat  (i).  Tout  cela  s'applique  aux  ventes  qui 
sont  l'objet  des  dispositions  de  l'article  1619.  J'a- 
joute enfin,  ét  en  me  fondant  sur  les  raisons  qui 
ont  été  développées  précédemment  (3),  que  dans 
ces  ventes,  lar chose  vendue  et  le  prix  étant  bien  dé- 
terminés; du  jour  du  contrat  la  propriété  est  trans- 
mise et  les  risques  sont  au  compte  de  l'acheteur. 

Ce  ne  sont  pas  là  au  surplus  les  seules  règles 
communes  aux  ventes  que  j'ai  rangées  dans  les 
troisième  et  quatrième  divisions;  il  en  est  quelques 
autres  que  je  dois  exposer  avant  de  m'occuper  de 
la  cinquième  et  dernière  classe;  je  dois  aussi  m' ex- 
pliquer sur  l'effet  que  produisent  certaines  stipu- 
lations. 

290.  Toutes  les  fois  que  l'acheteur  paie  un  sup- 
plément de  prix,  il  doit  les  intérêts  pour  ce  sup- 
plément si  le  principal  lui-même  en  produit.  (3) 

A  s'en  tenir  au  texte  de  l'article  1620,  on 
devrait  restreindre  singulièrement  cette  obliga- 
tion, la  limiter  aux  ventes  dont  parle  Farti- 


(1)  Voy.  supra,  n°  a86. 
(»)  Suprà,  n°  287. 

(3)  M.  Troplong  dit  très  bien:  -  II  ne  serait  pas  rationnel  qaele 
supplément  fut  productif  d'intérêts ,  tandis  «nie  le  principal  n'en  pro  ■ 
dairaitpas.»N°34ô. 
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cle  1619,  et,  au  cas  où  l'excédant  étant  d'un 
vingtième,  l'acheteur  préfère  payer  un  supplément 
à  se  désister  du  contrat;  mais  il  est -évident  ^a'il 
y  a  même  raison  de  décider  dans  les  venteé"qui; 
sont  l'objet  des  dispositions  de  Farticlëi6i8,  ét  sbit 
qu'il  y  ait  obligation  impérieuse  pour  l'achfctëur 
de  payer  le  supplément ,  parce  que  l'excédant  n'est 
pas  d'un  vingtième ,  soit  que  l'excédant  étannFun 
vingtième ,  l'acheteur  ne  paie  le  supplément  tiue 
parce  qu'il  opte  pour  ce  parti  au  lieu  de  désister 
au  contrat,  comme  il  le  pourrait.  H  est  vrai  qtie 
l'article  lôaose réfère expressémentà  l'article  1619, 
et  que  cette  relation  exclusive  acquiert  encore  plus 
deforce,  par  l'affectation  avec  laquelle  l'article  i6af 
déclare  qu'il  embrasse  les  espèces  prévues  pâlies 
articles  161 7,  16 18  et  1619.  Cette  argumentation 
qui  s'appuie  sur  la  combinaison  des  textei  ifcfc 
semble  impuissante  devant  cette  vérité  incontes- 
table, qu'il  s'agit  d'un  supplément  de  prix  de 
vente;  que  si,  dans  un 'cas,  ce  supplément  est 
productif  d'intérêts,  parce  que  le  principal  en  pro- 
duit lui-même,  les  intérêts  du  supplément  sotit 
exigibles,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  dû  pour  le 
principal. 

291.  Lorsqu'un  acheteur,  usant  du  droit  que  lui 
accordent  les  articles  1618  et  1619,  a  déclaré  se 
désister  de  la  vente,  il  peut  exiger  la  restitu- 
tion du  prix,  les  frais  du  contrat  (1),  et  même  s'il  y 
a  lieu,  des  dommages-intérêts;  car  le  vendeur1  a 

commis  une  faute  dont  il  est  responsable,  en  at- 
  _ 

"h  i 

«  ■ 

(i)  Art.  1611. 
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tribuant  à  son  immeuble  une  contenance  inexac- 
te (0  /  .  < 
292.  Le  vingtième,  dont  la  différence  en  plus  ou 

en  jpoîqs  donne  lieu  k  l'action  en  supplément  ou 
en  diminution  du. prix,  doit  s'entendre,  non  du 
vingtième  en  étendue,  mais  du  vingtième  du  prix. 
C'est  cç  qu'exprime  l'article  1619  en  disant  que  le 
vingtième  doit  être  calculé ,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  objets  vendus. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  sur  un  des  fonds  com- 
pris dans  l'immeuble  vendu  il  y  ait  un  excédant 
ou  un  déficit  de  mesure  qui  forme  le  vingtième 
de  la  contenance  totale  indiquée,  il  faut  qu'en 
multipliant  le  nombre  des  mesures  qui  man- 
quent ou  qui  excèdent  par  le  prix  que  vaut  cha- 
cune d'elles  réellement,  d'après  la  nature  particu- 
lière du  fonds,  dans  lequel  se  rencontre  le  déficit 
on  l'excédant;  on  trouye  une  somme  égale  au 
vingtième  de  la  valeur  totale  des  objets  vendus, 
c'est-à-dire ,  du  prix  fixé  par  le  contrat. 

On  conçoit  que  si  toutes  les  parties  d'un  fonds 
avaient  la  même  valeur,  dès  qu'il  y  aurait  sur  une 
partie  quelconque  déficit  ou  excédant  de  mesure, 
formant  le  vingtième  de  la  contenance  totale ,  il 
y  aurait  aussi  déficit  ou  excédant  du  vingtième  du 
prix;  mais  on  sait  que  communément  il  y  a  iné- 
galité entre  la  valeur  des  différentes  parties  d'un 
immeuble, que,  par  exemple,  les  prés  et  les  vignes 
sont  dïun  prix  plus  élevé  que  les  bruyères  et  les 


(i)Cod.  cîv.  art.  n84ct  i38a. 
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murais;  il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  vingtième 
en  contenance  avec  le  vingtième  en  valeur. 

293.  Dateurs,  pour  qu'il  y  ait  possibilité  d'éta- 
*  blir  cette  distinction,  il  est  nécessaire  que  l'éten- 
due de  chaque  nature  de  terre  ait  été  désignée 
dans  le  contrat;  sans  cela  comment  saurait«ou  que 
c'est  sur  l  une  plutôt  que  sur  l'autre  que  porte 
l'excédant  ou  te  déficit?  MM.  Delvincourt  (1)  et 
Duranton  (2),  qui  ont  expliqué  par  des  exemple* 
la  règle  que  j'expose,  n'ont  pas  manqué  de  suppo- 
ser qoe  la  contenance  était  exprimée  pour  chaque 
espèce  de  fonds.  La  loi  4a  ff.  de  act.  empL  vend., 
et  l'art.  i6^3  du  Code  civil,  se  placent  dans  la 
même  hypothèse.  M.  Troplong  qui  a  d'abord  fort 
bien  expliqué  la  pensée  de  l'art.  1619,  est  donc 
tombé  dans  une  grave  erreur,  en  disant  que  la  dis- 
position de  cet  article  cesse  d'être  applicable*  tor- 
que la  quotité  de  chaque  espèce  de  terre» ,  est 
énoncée  dans  le  contrat  (3).  Ce  n'est  au  cotit^aicc 
que  lorsque  l'énotiriation  est  foite  que  i'stppUca- 
tion  de  l'article  est  possible, 

294.  Le  même  esprit  d'équité,  qui  n'a  pas  per* 
mis  qu'une  différence  matérielle  d'un  vingtième 
fût  une  cause  de  modification  du  contrat,  lorsqu'on 
réalité  la  lésion  qu'éprouve  l'une  des  parties  oc 
s'élève  pas  à  celte  quotité,  a  dicté  une  autre  dis- 
position. Si  dans  l'un  des  fonds  compris  dans  lt 
vente  se  trouve  un  déficit  et  daû6  l'autre  un  excé 

   1      ,.      -   ...   11     — 1  ■  Il 

(  1)  Tome  Ï1I,  page  rtS,  note  4.  1 
(a)  Tome XVI,  D<>  aîi.  V,  aussi  Pothier,  n»  a5g. 
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dant,  il  y  aura  compensation ,  dit  l'article  i6a3, 
jusqu'à  due  concurrence.  Mais  les  deux  quantités 
entre  lesquelles  la  compensation  doit  se  faire,  ne  / 
sont  pas  les  nombres  exprimant  las  mesures;  cav 
un  excédant  de  quatre  hectares  de  landes  impro- 
ductives ne  couvre  pas  véritablement  le  déficit 
de  quatre  hectares  de  terre»  fertiles:  il  faut  Calcu- 
ler ce  que  vaut  l'excédant  en  argent,  évaluer  aussi 
en  argent  le  déficit ,  comparer  les  sommes  et  payer 
Tune  avec  l'autre.  Si ,  après  cette  opération ,  il 
reste  encore  en  plus  ou  en  moins  une  différence 
d'un  vingtième,  eu  égard  à  la  valeur  totale,  les 
droits  que  crée  l'article  1619  pourront  être 
exercés.  N'oublions  pas  toutefois  que  la  compen- 
sation n'est  proposable  que  lorsque  c'est  dans  une 
seule  et  même  vente  que  sont  compris  les  deux 
fonds,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  acte  et  qu'un  prix.  (1) 

295.  Le  serait-elle,  même  avec  la  réunion  de 
toutes  ces  conditions,  si,  au  lieu  d'une  vente  faite 
moyennant  un  prix  fixé,  et  avec  indication  de  la 
contenance,  il  s'agissait  d'une  vente  à  raison  de 
tant  la  mesure  ? 

Il  est  impossible  de  résoudre  le  problème  par 
un  mot.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  déclarer  avec 
M  •  Troplong  que  l'article  i6a3  ne  se  lie  qu'à  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'article  1619,  et  qû'il  est 
étranger  au  cas  de  l'article  1617;  cette  forme  a 
quelque  chose  de  trop  absolu.  W  convient  de  dire, 
ce  me  semble,  que  dans  le  cas  de  l'article  16 r%  la 
compensation  a  lieu,  plutôt  comme  conséquence 

•  •'   i 1  .«*■.: 

 .  .   ■  ■  -      1  ~     -*  ■ 

(!)  e«L  chr.  «t.  l6»î.  1. 4*  ff-  <k  act.  anpt.  vend.  Pwhier,  n«  »57. 

a3. 
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naturelle  de  la  convention  que  par  application  de 


l'article  1 6a  3. 


Deux  fonds  sont  vendus  à  raison  de  tant  la 
mesure;  la  contenance  de  chacun  est  indiquée; 
le  prixtot  al  est  fixé;  il  manque  quelques  hectares 
^  l'un,  il  y  a  un  excéd^njt^ur  l'autre.  L'acheteur 
paiera  en  moins  sur' le  prix  total  la  somme  cor- 
respondante au  nombre  de  mesures  qui  manquent, 
e,t:  il  paiera  en  plus  la  somme  représentative  des 
mesures  qui  excèdent  la  contenance  indiquée.  Ce 
plqs  et  ce  moins,  sç  compenseront  jusqu'à  due 
concurrence;  cela  ne  fait  aucun  doute,  tant  que  ni 
l'excédant  ni  le  déficit  ne  s'élève  au  vingtième  par 
rapppr;t  au  fonds  dans  lequel  chacun  est  constaté. 
Mais  si  l'excédant,  dans  l'un  des{  fonds,  est  du 
vingtième  par  rapport  au  prix  de  ce  fpnds,  non 
par  rapport  ^u.prix  total ,  l'acheteur 
^  desjstçr  de  la  vente,  quant  au  fonds  dans  lequel 
4f&\  tr^My^  J  excédant  •  en  la  laissant 'su^tôtfer 
KeW^nop  éyide^ment.  D'abord,  ce  sont 
les  deux  fonds  réunis  qui  ont  été  vendus;  la  divi- 
sion w  doit  pasavpf  r  lieu  contre  la  volpnté  de  l'une 
des  parties;  secondement,  pourquoi  l'acheteur 
est -il  autorisé  à  se  désister  d'une  vente  pour 
excédant  d'un  vingtième^  c'est  parce  qu'il  ne 
faut  pas  l'obliger  à  débourser  une  .somnie  supé- 
rieure à  celle  quW  a  promis  de 'payer,  au-delà  de 
certaines  limites  que  la  loi  détermine;  donc  lors- 

invoquer  te  bénéfice  de  la  disposition  qui  autorise 

*  le  désistemënt.    r  T/  M  >*  •»*  »' 

296.  En  laissant  à  l  acheteur  1  op^on  entre  Je 


Digitized  by  Google 


Ch.  IV.  Des  obligations  du  vendeur.  357 

paiement  d'un  supplément  et  le  désistement  de  la 
vente,  on  a  suffisamment  pourvu  à  ses  intérêts;  il 
y  aurait  exigence  excessive  de  sa  part  à  demander 
l'exécution  de  la  vente  en  retranchant  de  Tira- 
meuble  vendu ,  ce  qui  forme  l'excédant  de  la  con- 
tenance; ce  serait  méconnaître  la  loi  du  contrat,  car 
la  chose  a  été  vendue  pour  être  livrée  en  entier  et 
ce  serait  souvent  exposèr  le  vendeur  à  un  dom- 
mage considérable  (i).  Au  surplus,  lorsqtief ache- 
teur a  exprimé  sa  volonté ,  il  est  irrévocablemetrt 
lié,  c'est  un  nouveau  fcôntrat  qui  est  intervenu, 
soit  qu'il  ait  consenti  à  payer  le  fcupplémént  du  jim, 
soit  qu'il  ait  déclaré  se  désiste*  du  contrat  4 
397.  En  procédant  au  mesurâgë,  'dé  quelque 
manière  qu'ait  été  faite  là  vente  ,  oA  ne  doit  y 
cpmprendre;què  les  objets  sur  lesqiietè  le  vè&tëùr 
avait  droit,  çt  qu'il  pouvait  transmettre,  à  moins 
qu'une  clause  bien  précise  n'indique  une  volonté 
contraire  (2).  Ainsi  les  haies,  les  tarif*  ôtï  ftfcàés 
et  les  terrains  placés  en  dehors  des  clôtures;*  les 
chémins  '  d'exploitation  dMvent  êtré  cbiriptéspotip 
compléter  la  contenance  indiquée;  €t  il  fatrt  *n 

—  1     '  ■  ■  »    »  ■  ■   i.       ..  ■  ».<■...    ■  j,  »  ■  n">  ' 

•   ■  *  ■ 

(1)  M.  Trpplong,  ii°  336.  D  cite  Voët,  Grotîus,  Pinellus,  selon  les- 
quels le  vendeur  pouvait  être  contraint  A  subir-  le  retranchement. 

(*)M.  Duranton,  tom,  XVJvUQ  »35,  donne  cet  exemple,  tant  d'ar- 
pent y  compris  le,  chemin.  Za  loi  7  ff.  §  1  de  peric.  et  coin,  rei  vend,  est 
-expresse.  Cependant,  malgré  la  convention  portant  qu'on  compren- 
drait dans  la  contenance  les  murs  du  parc  de  Saint-Cloud  qui  bor- 
naient un  domaine  vendu ,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'épaisseur  de 
ces  murs  ne  devait  pas  être  comptée.  M.  Troplong,  no  333  dit,  avec 
raison,  qu'une  pareille  décision  ne  se  conçoit  pas.  (K  Tarrêt  cité,  Dal- 
loa,  V»  Tapage  867.) 
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exclure  les  chemins  publics,  les  fleuves,  les  riviè- 
res, les  canaux  publics;  les  bords  de  la  mer,  etc.(i) 
L'accroissement  survenu  depuis  la  vente  par  al- 
1 1 iv  i n  ou  autre  moyen  se mblable  n'a  jamais  a  ppar» 
teouau  vendeur;  ce  n'est  pas  de  lui  que  l'acheteur 
le  tient; cet  accroissement  ne  doit  donc  pas  fitre 
compris  dans  le  mesurage.  C'est  là  du  moins  la 
vigueur  des  principes,  tout  le  monde  en  oonvieot. 
Toutefois,  en  se  fondant  sur  un  sentiment  d'équité, 
auquel  il  est  pénible  de  réflistcr,  je  l'a  vouer  sur  des 
te*tesde.droit  romain  et  sut?  l'autorité  si  imposante 
de€ujas;  M.  Tropleng  enseigne  que  si  le  vendeur 
est  de  bonne  foi ,  c'est  à  lui  que  l'alluvioa  profi- 
tero{a).  Malheureusement  la  loi  positive  réponse 
cette 'équitable  doctrine,  et  la  Qour  de  cassation 
ne.  pourrait  se  dispenser  de  casser  un  arrêt  qui 
aurait  rejeté  une  action  eq  diminution  de  prii, 
par  le  motif  que  Talluvion  survenue  depuis  la 
vente  couvre  le  déficit  dont  ;  se  pjaint  l'acheteur. 
Que  répondre  en  effet  au  demandeur  en  cassation 
serrant  ainsi .  son  argumentation  :  Du  joujr  de  la 
vente,  j'ai  été  propriéîaire,  de  la  chose  vendue 
(art.  i583);  l'alluvion  a  dû  me  profiter  par  droit 
d'accession  (art.  556);  décider  qu'elle  couvre 
le  déficit  de  la  contenance  qui  se  trouvait  dans 
l'immeuble  vendu,  c'est  décider  qu'elle  profite 
au  vendeur,  qu'elle  profite  au  non-propriétaire; 

4    m  *    •  « 

.    (i )  Pothier,  n°'  a5a  et  a53. 1.  5 1  ff. de  contr.  empt, . 

(a)  Vof.  1. 13,  §  14  de  net.  empt.  et  vendf  Bartbole  a  dit  aussi  :  »> 
torio  saperveoiero  ante  traditipaein  prodesi  Ttmfoori  ad  ©ensimuD, 
si  fecit  igDorans  ;  secùs ,  si  sciens.  ( 
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c'eit  violer  les  articles  1 583  et  5§&  Je  1(*  répète 
la  Cour  casserait.  ,  ' 

$g8.  Si  les  lois  qui  ont  établi  TiuûformiAçdes 
poids  et  me&nrea  étaient  parvenues  à  vaincre  la 
forc<?  des  vieilles  habitudes,  on  n'aurait  plus  à  se 
demander  de  quelle  mesure  on  doit  se  servir  pou;r 
vérifier  la  contenance  indiquée;  paaisil  y  a  encore 
en  Fraiïçe  autant  de  mesures  différents  que  de 
provhfcCgs. 

Ppthier  (i)  dit ,  que  pour  les  meubles,  ?l  feut 
*'eç  rapporter  k  la  mesure  du  lieu  oij  l'on  a  traité, 
pu  plutôt  à  celte  du  lieu  où  les  marchandise*  dpi- 
vent  être  livrées  (3);  et  pour  les  immeubles  ^  |a 
mesure  du  lieu  de  1$  situation  (3).  Cette  opinion 
doit  être  suivie,  à  moins  qu'une  volonté  différente 
m  soit  exprimée,  pu  que  de*  £ircp.n*tîuice*  parti- 
cidres  ne  la  révèlent. 

agg.  L'article  1619  déclare  (4)  que  le*  dispç- 
ai$9îi6  qu'il  renferme  peuvent  être  mQtjMiéea  par 
stipulations  contraires  :  cela  doit  s'entendre 
»ut*idcs  dispositions  qui  précèdent  cet  article; 
m  iin'y 9  'rien  en  cette  matièrequi  touche  à  Tordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Souvent  il  arrive  que  les  expressions  employées 
dftns  le  contrat  laissent  du  doute,  soit  pur  te  vo- 

 — T-  ■   '.'  '  

.  (t)N°*58. 

(*)      Daranton  suppose  à  toit,  que  Fothiar  désigne  d^mè  ma- 

yfo*  e*cjuarre  la  mesure     Heu  •«  \'w  a  traité,  «  il  g «#08*  4*  fr- 

mW&  9»'<w>  <fojt  çangnUcr  h  mesure  <Ju  lie»  4«  !*  dgiTWM*. 
(i)'  Bartole  voulait  que,  même  pour  les  immeubles  on  préférât  la 

M*tlt*A   «la*    1  *  — J  .  .  fc  a.      '  —m-  >ia       y  ^    J         1  1  Ail  fl  A    lâ    fil  1 11  il  t  J  f  'Hl 

mesure  nu  xi  eu  ou  contrat  h  m  meattre  au  uru  ac  i«  CTrT^™"TTW*  • 

(4)  /«/tat.J 
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lonté  de  modifier  la  loi,  soit  sur  i'étetàdue  de  la 
modification.         *  <tV"  i*5*ip  n», 

Par  exemple  quel  est  l'effet  des>*ttotst>ii  environ 
placés  après  l'indication  de  la  contenante? 

Dans  tes  ventes  faites  k  Maison  &Mtà*rt  kmesure, 
le  prix  de  chaque  itieSufe1  n'ettSûrâ  pa&fcnoins  do; 
ce  ne  serait  plus  tihe  vènfce  à  la  ifcesurepsi  chaijite 
mesure  n'était  pfe  f&yéë*ttais  l'acheteur  ne  pourra 
point  se  désister  de  la  vente,  pou*  excédant  <iton 
vingtième;  leslermes  dli  conttat  àlMioiïcentqt^une 
différence  aussi  légère  {to'est  pas  dans*  l'intention 
des  parties  une  raisoft  suffisante  poùir  résoudre  le 
contrat-,  autrement  ils  rt auraient  aucun  sens.  I» 
triburfaùx  apprécieront  toivàflt:le#U*ïkttn6tances 
jusqu'cto  la  limite  légale  dti  VitagSèmé^seP'tîrduTe 
reculée  par  Teffet  dé  là1  e&nveritftap  îltemdèdh 
dèrdelamème  manière pou^lé^lfentes^Bjfm 
file,  avec  indication  de  là  coriWft^^  (f) -n^nt 
''La  Gour  de  Bôrdeau*  a  jtagénqfus  î  cette  clause: 
les  parties  tféyhfont  ràisoÀlllu'piii»^u  jnob&'Mç 
contenance,  ftftéréë3  ddhs  titte  vfcrtte  la 'ttiesittte, 
était  de  la  part  de  l*âcq#§ftettr  ûûè  renonciation 
tacite  à  se  désiste^  &û  Entrât  ifttème  au  casn(J>t> 
Cédant  d'un  Vifi^fiême  ;  cependant- la  «lême  (Saura 
jugé  (ettes  dertxdédsiônà  n'ontrlohM^botftrtriie' 
toire)  que  si  la  différence  était  énorme , par< exem- 
ple du  double,  Acheteur  pourrait  'setlésisterr-On 
conçoit  èn  ejflfct  que  le  consentement  ^èxécàtei1  la 
ven>tey «malgré  uoe  différeoce  supérieure  au  ying- 
'tièttfe™,  tfempdrte  pa*  nécessairement  promesse 
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d'acheter  dix  ou  cinq  ou  même  deux  fois  plus  de 
terrain  qu'il  n'en  a  été  indiqué.        .  . 

3oo.  Les  ventes  faites  en  justice,  même  celles 
qui  ont  lieu  par  suite  de  saisie  doivent ,  comme 
les  ventes  ordinaires  et  volontaires,  recevoir  l'ap- 
plication  des  règles  quoJe  Code  civil  a  ici  établies^ 
D  a  bord ,  ces  r  ègl  es  n'ont,  pas ,  été  arbitrairement 
posées  :  elles  se  déduisent  de  la  nature  même  du 
contrat;  par  conséquent  elles  s'étendent  à  toutes 
les  ventes,  volontaires  ou  forcées  (a).  D'ailleurs, 
dans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  ;  on  ne  peut  apercevoir 
une  renonciation  des  parties  à  réclamer  le  bénéfice 
d«  dispositions  qui  assurent  à  l'une  le  prix  selon 
la  chose ,  et  à  l'autre  la  chose  selon  le  prix.  Loin  de 
-IM&qftnfble  qus  la  solennité  avec  laquelle  la  vente 
est  fait e,  q  u  e  1  e s  opéra t io ns  qui  la  précèdent  doivent 
inspirera  l'acheteur  une  confiance  plus  grande  dam 
l'exactitude  des  énonciations  et  lui  don ner  d'autant 
fausdedroitde  se  plaindre  dès  erreurs  qui  auraient 
été» commises.  Autrefois. cette. raison  avait  été  si 
bien  sentie  qu'on  accordait  Faction  en  diminutiop 
de  prix  lorsque  la  vente  avait  été  faite  en  justice, 
et  on  la  refusait  lorsque  la  vçnîe  avait  eu  lieu  par 
contrat  (3).  La  jurisprudence  est  favorable  à  mon 
opinion.  (4) 

;  (i)  Ai  rèt.s  du  y  mars  x8io  et  du  19  mars  181 1.  Sirey,  xi.  a.  100. 
et  ta.  a.  391.  Dalioz,  Reç.  alph.  v°  vente,  pages  867  et  870. 
$W  lorsque  le  Code  civil  a  voulu  en  certains  cas,  admettre  ttlie  ex- 
ception pour  les  ventes  qui  ont  lieu  en  justice,  il  s'en  est  formellement 
«pliqué.  Foy.  l'art.  x654. 

(3)  Henrys,  tome  1.  liv.  4.  quest.  85.  et Bretonnier. 

W  M.  Tropîong  est  d'un  autre  avis;  il  cite  deux  arrêts,  l'un  de 
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3oî.  L'action  en  résiliation  du 
supplément  ou  en  diminution  du  prix  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  intentée  dans  Tannée  à 
compter  du  jour  du  contrat;  à  moins  que  les  par- 
ties, n'aient  fixé  l'époque  à  laquelle  il  serait  pro- 
.cédéati  raesuragev  Dans  ce  cas,  la  prescription  ue 
courrait  que  du  jour  indiqué,  car  c'est  à  compter 
de  ce   jour  seulement  que  l'action  prendrait 

t.  La  durée  de  l'action  est  la  même,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  vente  à  raison  de  tant  la  mesure, 
soit  au  contraire  que  la  venté  ait  été  faite  avec  in- 
dication de  Ja  contenance  et  moyennant  un  prix 
fixeà  Les  raisons  qui  ont: déterminé  à  établir  en 
cette  matière-une  prescription  courte,  Rappliquent 
également  aux  deux  cas.  «  Nous  avon^déclaré, 
Jiëaii  M.  Portalis,  (a)  que  dans  les  o&uriw&Qs  dont 
jums  rhénans  dé  porter  (3) ,  l'action  en  résiliation 

/tmiiH'  »  j  'i  ""niv»  'ni  »■»  mu  n  i*rMnm**  p«*b  mkv  >'  '  '»»  *  -*  ? 

iCpur  d'Aflt  o  du  a*  wars  i&u  pqnirajre?  ;  on;  fantjjnenj;,  l'fuj*re 
de  la. Cour  de  Besançon  du  4  mars  î8.i3,  en  sens  opposé  ('F.  Dallez 
v°  saisie  roiirîooiliere  page  800).  U  fadt  àj^iifér  qtfé  la  Cour  <!é  Riôm. 

<}>ar«rf4fdi» ï*flkritier  iSiB,  a  déridé  qtft  si  ^adjudicataire  n'artit 

,pa*  ^4f°^  ***  •*(  désister-  duconttsajjBqu^^éficft  du  vingtième,  ia 
moins  il  avait  le  droit  de  demander  la  diminution  proportionnelle 
du  prix  (Sirey/rV).  V.  a5.  Dallott  18.  ».  itjîtnie  la  Cour  de  Liège, par 

'-totH  du*  to  ftvrfc*  itt*  -él  la  Cotf»  4«  cassation  Jiûp  art*  du  18 
novembre  i8a8  ont  décidé  que  l'adjudicataire  ne  pouvais  deçoawler 
la  diminution  du  nrix ,  pour  défaut  de  contenance,  lorsque  le  cahier 


(a)  M,  Locré,  tom.  XIV,  page  1 5  5. 
(3)  Les  yentès  à  ta  nïèsûre  7 et  tes  ventes  à  prix  flxéi 
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ou  en  supplément  de  prix  ne  doit  dur  çr  qu'une  an- 
née; ce  temps  est  suffisant  pour  reconnaître  une 
erreur  dont  la  vérification  est  possible  à  chaque 
instant  :  un  terme  plus  long  jetterait  trop  d'incer* 

titwde  dans  lea  affaires  de  la  vie.  *   

3o3.  Également,  Faction  ne  dure  qu'un  an,  bien 
que  les  parties  aient  modifié  par  leurs  conventions 
les  dispositions  de  la  loi.  La  stipulation  qu'une 
différence  moindre  ou  plus  grande  qu'un  ving- 
tième autorisera  à  demander  une  augmentation  ou 
une  diminution  du  prix,  ou  à  se  désister  du  cou  trat, 
ne  change  pas  le  caractère  de  l'action;  eHe  doit 
donc  être  sans  influence  sur  sa  durée,  D'ailleurs 
lorsque  le  législateur  fixait  le  délai,  après  lequel  le 
déchéance  est  en  cou  me,  il  avait  sous  les  yeux  et  le* 
régies  par  lui  établies ,  et  la  disposition  qui  autorise 
les  modifications  conventionnelles;  il  r/eût  pas 
manqué  d'exprimer  la  distinction,  si  elle  avait  été 
dans  sa  pensée^  (*♦)  ** 

"So/j/La  prescription  annale  ne  s'applique  point 

« — >  — —     .   ■  ■  ■  .4 — —  .  1 — ri — * 

(i)U  jurisprudence  est  encore  incertaine.  La  Cour  de  Bordeaux 
et  la  Couç  de  Montpellier  ont  repoussé  ia  prescription  annale,  dans 
des^eapèces ^où^la^oi  était  modifiée  par  la  convention  (Arrêt  du  19 
mars  i$t  iet  du  5  juillet  1827.  Sirev,  1 1.  a.  166  et  28.  a.  aïo.  Dalloz, 
Reç.  alph. v° /yeip*, page  870,  etRecchr.  1 8. 1.  170).  La  Cour  de  Col- 
çiîu-  et  la  Cour  d'Àgén  out  adopté  l'opinion  contraire  (Arréïs  du  39 
inaj  1JÏ17  et  ^u  7  ju|lle,t  j 833.  Sirey,  18.  a.  i34.  Dalloz,  33.  a,' "a 9). 
M-  J)elvjncourt  tUcjde  comme  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Montpçl- 
HcjTi  t.  111,  j).i4r  notes,  /'oy.  en  sens  contraire  M.  Dalloz,  33.  a,  ap/.  en 
nQte.  Troplpug,  n»  35o.  M.  Dalloz,  loç.  cit.,  fait  remarquer  qu'il  est 
douteux  que  les  parties  puissent ,  même  par  une  convention  expresse 
ner  à  l'action  une  durée  plus  longue  que  cejle  °tu>  a  été  fixée  par 
».  C*e*t  renoncer  d'avance  à  la  prescription,  "et  Part.  a2ao  ne  le 
permet  point.  .  %      •  - 

<Vv  .  \-  é  ,        ♦  A  .  '     r-    .««*.     •  u 
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aux  ventes  de  meubles,  attendu  que  l'article  1622 
n'est  relatif  qu'aux  articles  J617,  1618  et  1619, 
lesquels  ne  disposent  que  pour  les' ventes  d'im- 
meubles. Cette  raison  a  paru  décisive  à  la  Cour 
de  cassation,  et  il  faut  bien  s'y  sounuatre; ^Cepen- 
dant l'on  conçoit  difficilement  que  l'action  en  di- 
minution du  prix  de  vente  d'un  immeuble ,  pour 
déficit  de  lâ  contenance  se  prescrive  par  \\A  an 
et  que  la  même  action  dure  trente  ans,  si  l'on  a 
vendu  des  meubles,  par  exemple  uae  coupe  de 
bois,  et  que  la  contenance  indiquée  ne  soit  pa* 
complète.  (ï)  -   J  *P 

3o5.  La  cinquième  classe  de  ventes  comprend  cel- 
les, dans  lesquelles  l'indication  de  la  conteàanee  est 
une  énonciation  surabondante  ne  devant  jamais 
donner  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du 
prix.  Peu  importe  que  les  circonstances  seules  dé- 
montrent que  l'intention  des  contractons  a  été  de 
s'en  tenir  invariablement  au  prix  qu'ils  ont  déter- 
miné, ou  que  cette  intention  soit  exprimée  pfctffcne 
clause  positive.  Ces  ventes  sont  les  seules  véritables 
-  — «.  ,  ^ — .  .  ~ — 

(1)  C'est  dans  cette  espèce  qu'a  été  rendu  un  arrêt  dé  la  Cour  de 
cassation  du  24  mai  x8i5.  Sirey  ,  x5.  1.  335.  U  a  été  jugé  aussi 
que  l'article  1622  ne  régit  point  les  ventes  faites  par  l'administra- 
tion forestière  ,  parce  que,  aux  termes  de  l'article  8,  tit.  16  de  For- 
donnance  de  1669,  l'action  en  diminution  ou  en  supplément  de 
prix  est  accordée,  sans  qu'une  durée  spéciale  lui  soit  assignée.  Arrêt 
du  3  novembre  181  a;  Sirey,  x3.  x.  1 53.  Les  articles  47  et  «inr.  du 
,  Code  Forestier  autorisent  l'adjudicataire  trois  mois  après  Fexpiration 
des  délais  fixés  pour  la  vidange  des  coupes,  a  mettre  i^admmisira- 
tion  en  demeure  de  procéder  au  réarpent  s  gé  et  au  recollement,  et 
ils  ajoutent  que  si  dans  le  mois  après  l'adjudication ,  l'administration 
n*a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récollement  ',  ^adjudicataire 
demeure  libéré.  V.  mon  Code  jortuiv  annoté. 
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vente&\en  ùloc.J)ès  que  le  prix  est  susceptible  de 
hausse  ou  de  baisse ,  selon  la  quantité  ou  l'étendue 
dçs  choses  vendues  ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
l'objet  tel  qu'il  est,  plus  ou  moins  étendu,  qu'on 
a  vjoulu  vendre^  c'est  un  certain  nombre  de  me- 
sures, moyennant  un  certain  prix  pour  chaque 
mesure.  11  y,  a  vente  à  tant  la  mesure,  proprement 
dite,  lorsque,  dans  le  ças  des  articles  1617  et  1618, 
à  chaque  partie  de  la  chosç  s'applique,  avec  une 
précision  rigoureuse,  une  partie  du  prix;  ou  bien 
vente  avec  indication  de  la  contenance  influant  sur 
la  quotité  du  prix,  lorsque,  dans  le  cas  de  l'article 
1619,  la  fixation  du  prix  d'après  l'étendue  se  fait 
avec  une  certaine  latitude,  et  sans  tenir  compte 
de  différences  légères  en  plus  ou  en  moins. 

Jele,répete  (1),  en  restreignant  la  qualification 
de  ventes  en  bloc  aux  ventes  dont  le  prix  est  abso- 
lument invariable ,  je  suis  en  opposition  avec  de 
graves  autorités*,  mais  mon  respect  pour  elles 
n'ébranle  point  ma  conviction,  (a) 
-     La  stipulation  que  la  vente  est  faite,  sans  aucune 


[i)  V.  suprà,  n"  91  et  suiv.,  et  n°  28a. 

M  Cujas  et  Loyseau  sont  favorables  à  mon  opinion.  «Cujâê  dit 
que  aversione  emere  sigoiBe  ce  que  nous  disons ,  acheter  en  bloc  et  en 
taschc,  c'est-à-dire,  acheter  d'un  seul  prix ,  plusieurs  choses  ensem- 

Die,  sans  compte  ,  sans  poids  et  sans  mesure.  1  

que  àverstone  emere  se  dit  en  grec  *ottÔ,  ce  qtfi  tne  fait  souvenir  de 
notre  terme  vulgaire,  faire  une  quotte  mai  taillée,  qui  est  dit  par  une 
allusion  awéz  absurde  de  quotte  à  cotte  ;  tant  y*  a  que  aversione  emere 
vient  de  ce  que  quand  on  fait  de  tels  marchés  h > tous  hasards  M  en 
h[oc ,  ayertitur  animas ,  et  on  ne  s'arrête  pas  à  compter ,  îioinbrer,  me- 
surer, ou  autrement ,  contrôler  ce  que  Ton  achète.  Loyséaù,  3fe  UCGa- 
rantie  des  ventes ,  somm.  1 .  nos  1 8  et  1 9. 
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garantie  de  la  contenance ,  est  certainement  celle 
qui  exprime  avec  le  plus  de  clarté  et  d'énergie  la 
volonté  de  soustraire  la  quotité  du  prix  à  l'in- 
fluence de  l'opération  du  mesurage;  cependant 
quelques  arrêts  (i)  ont  jugé  que  si  la  différence  en- 
tre la  contenance  indiquée  et  la  contenance  réelle 
était  d'un  vingtième,  malgré  la  clause  il  y  aurait 
lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du  prix. 
«  A  mon  avis,  dit  M.  Troplong,  ou  ne  saurait  plus 
ma)  juger  ;  »  et  des  arrêts  récens  ont  en  effet  dé- 
cidé qu'en  présence  de  pareilles  expressions  le 
prix  ne  devait  snbir  aucune  modification*  (a) 

SECTION  m. 

De  la  garantie. 
SOMMAIRE. 

9 

3o6.  De  la  garantie  en  général;  de  la  garantie  en  cas  d'é- 
viction; de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 
^07.  Division  de  la  matière . 

3o6.  La  délivrance  n'est ,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
que  l'exécution  de  la  vente;  la  garantie  est  la  déli- 
vrance continuée.  L'une  met  l'acheteur  dans  h 
position  où  il  doit  être,  relativement  à  la  chose 
vendue,  l'autre  y  maintient.  La  possession  et  la 
  ■  11  — 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juin  1807,  et  de  la  Cour 
de  Bourges  du  x  a  juillet  1808;  Dalloz,  33.  a.  9,  en  note. 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  18  novembre  i8a8  (DaHoi 
29. 1.18.;  Sirey,  39.  1.  119);  de  la  Cour  de  Bourges  du  3 1  août  i83t 
Dalloz,  53.  a.  o>  F»  aussi  Rec.alph.  v°  vente,  p,  870,  n°  5. 
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puissance  acquises  par  la  délivrance  sont  conser- 
vées par  la  garantie;  la  seconde  consacre  les  effets 
de  la  première,  qui  sans  elle  serait  vaine  et  inu* 
tile(i).  EHes  partent  du  même  principe,  tendent 
au  même  bat.  Le  consentement  a  créé  le  droit, 
la  délivrance  en  a  rendu  l'exercice  possible,  la 
garantie  en  assure  la  durée. 

L'obligation  du  vendeur  consiste  à  investir 
l'acheteur  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
privilèges,  de  tous  les  élémens  constitutifs  de 
la  propriété;  à  les  lui  conférer  pleins,  entiers, 
complets,  irrévocables;  et  à  lui  transmettre  une 
chose  propre  à  l'usage  auquel  on  la  destine.  Si , 
au  moment  de  la  vente,  l'ensemble  des  droits 
constitutifs  de  la  propriété  ou  quelques-uns  d'eux 
seulement  appartiennent  à  des  tiers;  si  plus  tard 
ceux-ci  les  exercent  et  en  dépouillent  l'acheteur, 
ou  s'ils  résistent  à  l'action  dé  l'acheteur  qui  les 
revendique  ;  évidemment  le  vendeur  n'a  pas  rem- 
pli son  engagement;  évidemment  aussi  et  plus 
directement,  il  enfreint  ses  obligations,  si,  par 
son  propre  fait,  il  ravit  à  l'acheteur  tout  ou  partie 
des  droits  qu'il  lui  a  transmis.  C'est  cette  spolia- 
tion qu'on  nomme  éviction;  soit  qu'elle  provienne 
de  la  résistance  ou  de  l'action  des  tiers,  soit 
qu'elle  résulte  du  fait  personnel  de  l'acheteur;  et 
il  n'est  pas  besoin  d'être  jurisconsulte;  il  suffit 
d'être  homme  de  conscience  et  de  sens  pour  com- 


(t)  Datio  posieuionis  qum  a  venditorefîcri  dtbet,  talis  est  ut  si  quis  ta  m 
posscssionem  jutt  avocaverit,  tradita passcssio  non  inteUigatur.  L.  %  ff.  de 


Digitized  by  Google 


9 


368  Tit.  VI.  De  la  Vente. 

prendre  que  le  vendeur  doit  aide  et  protection  à 
l'acheteur,  lorsque  1  éviction  le  menace;  qu'il  loi 
doit  indemnité,  lorsqu'elle  l'a  atteint.  En  langage 
légal  cette  protection  et  cette  responsabilité  se 
nomment  garantie.  , 

Si  la  chose  vendue  a  des  vices  cachés,  tels  que 
l'usage  que  l'acheteur  se  proposait  d'en  faire,  et 
et  pour  lequel  le  vendeur  l'avait  livrée  soit  impos- 
sible, il  est  incontestable  que  ce  dernier  a  encore 
manqué  à  son  engagement,  et  qu'il  est  responsable 
des  suites  de  cette  infraction. 

307.  Dans  un  premier  §  je  traiterai  de  la  garantie 
en  cas  d'éviction  :  je  parlerai  dans  un  autre ,  de 

-    la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  ou 
vices  rédhibitoires. 

"l 

§  Ier- 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 
SOMMAIRE. 

3 08.  Division 

308.  Puisque  l'éviction  donne  naissance  à  la  ga- 
rantie, il  importe  de  donner  d'abord  de  l'éviction 
une  idée  exacte  et  complète,  et  de  montrer  quand 
et  comment  elle  produit  l'action  ou  l'exception  de 
garantie;  ce  sera  l'objet  d'un  premier  article.  Dans 
un  second  je  dirai  les  modificationsque  la  conven- 
tion peut  apporter  aux  règles  générales;  le  troi- 
sième contiendra  l'indication  de  ceux  à  qui  appar- 
tient l'action  ou  l'exception  de  garantie  ;  des  per« 

r 

1 
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sonnes  contre  lesquelles  on  peut  l'exercer  ou  aux- 
quelles on  peut  l'opposer  ;  le  quatrième  des  effets 
delà  garantie  au  cas  d'éviction  totale;  le  cinquième 
des  effets  de  la  garantie  au  cas  d'éviction  partielle  ; 
enfin  le  sixième  sera  consacré  à  la  procédure  de 
la  demande  en  garantie. 


ARTICLE  Ier. 

•  «  ■  * 

Définition  de  V éviction.  De  V action  et  de  l'excep- 
tion de  garantie  qui  en  dérive. 


SOMMAIRE. 

3og.  Définition  d0  l *  éviction. 

3 10.  L'éviction  partie  llea  lieu  de  deux  manières. 

311.  il  y  a  éviction*  soit  qu'un  tiers  revendique  la*  chose 
contre  l'acheteur,  soit  qu'un  tiers  résiste  à  l'action  en 
revendication  de  l'acheteur. 

3 12.  //  n'est  pas  nécessaire  que  l'éviction  soit  prononcée  en 
justice;  il  y  a  éviction  même  lorsque  l'acheteur  dè~ 
laisse  volontairement  la  chose  vendue  réclamée  par  le 
véritable  propriétaire. 

313.  Celui  qui  conserve  la  chose  vendue j  à  un  autre  titre 
que  celui  d'acheteur,  peut  se  plaindre  de  l'éviction. 

314.  //  n'y  a  éviction,  que  lorsque  l'existence  du  droit 
dont  l'exercice  dépouille  l'acheteur,  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  vente.  Ainsi  l'acheteur  dépouillé 
par  l'effet  d'une  prescription  commencée  avant,  mai» 
accomplie  depuis  la  vente,  n'a  pas  d'action  en  garan- 
tie contre  son  vendeur. 

315.  L'acheteur  dépouillé  par  un  cas  fortuit,  un  événement 
de  force  majeure  postérieur  à  la  vente,  n'a  point  de 

TOME  XVI.  a4* 
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recours  contre  son  vendeur.  Fait  du  prince.  Exemple 
pri$  des  lois  abolitives  de  la  féodalité' 
3*6.  L'injustice  du  jugepeut  en  uncertain  sens  être  consi- 
dérée comme  un  cas  fortuit. 

La  déclaration  par  le  vendeur  des  causes  de  V éviction 

et  des  charges  l'affranchit  de  la  garantie. 
3x8.  La  connaissance  qu'en  acquiert  V acheteur,  par  une 

autre  voie,  a  en  général  le  même  effet. 
3ig.  Exception  relativement  aux  hypothèques;  U  n'y  a 

que  la  déclaration  du  vendeur  qui  le  décharge  de  la 

responsabilité.  Examen  de  l'opinion  de  M.  Duranton 

et  de  celle  de  M.  Troplong. 
320.  Le  vendeur  est  responsable  de  l'éviction  causée  par  son 

fait  personnel  soit  antérieur  soit  postérieur  à  la  vente. 

Que  doit-on  entendre  parfait  personnel  ? 
3a  1 .  Il  n'y  a  point  un  fait  personnel  du  vendeur,  emportant 

responsabilité,  lorsque  la  surenchère  est  exercée  par 

un  créancier  hypothécaire,  dont  il  n'a  pas  déclaré 

l'existence  ;  il  est  responsable  par  un  autre  motif. 
5qq.  L'acheteur  qui  aperçoit  le  danger  de  l'éviction, peut 

exercer,  sinon  l'action  en  garantie,  du  moins  l'action 

en  résolution. 

3a3.  Le  vendeur  qui  repousse  la  revendication  n'est  pas 
tenu  des  dommages  causés  par  les  faits  extra-judi- 
ciaires qui  Vont  accompagnée  :  Quid  des  dépens  ? 

324.  Prétendues  exceptions  aux  principes  relatifs  à  l'évic- 
tion. Ce  sont  plutôt  des  fins  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  garantie. 

3a5.  Modification  des  régies  générales  par  les  conventions- 
Renvoi. 

326.  Fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement 

qui  prononce^  éviction,  est  périmé  ou  non  exécuté» 
337.  Fin  de  non-recevoir  rèsultantde ce  que  l'acquéreur  est 

lui-même  garant  du  vendeur  qu'il  appelle  en  garantie. 
3a8.  Fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  cause  de 

l'éviction,  quoique  antérieure  à  la  vente,  doit  être 

attribuée  d  l'acquéreur. 
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339.  La  perte  de  la  chose,  survenue  après  le  jugement  qui 
ordonne  le  délaissement,  n'élève  point  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  V action  en  garantie. 

33o.  De  V exception  de  garantie. 

...        ■  ■  f  » 

309.  L'éviction  peut  être  définie:  la  privation 
qu'éprouve  le  vendeur  de  tout  ou  partie  du  droit 
de  propriété  que  la  vente  a  du  lui  transmettre; 

Soit  que  cette  privation  résulte  de  l'exercice 
actif  ou  passif  du  droit  de  propriété  ou  de  quel- 
ques droits  réels  sur  la  chose  vendue,  appartenant 
à  des  tiers*  dont  l'existence  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  vente,  et  qui,  lors  de  la  vente,  n'ont 
pas  été  déclarés  par  le  vendeur,  ni  même  connus 
de  l'acheteur  5 

Soit  que  la  privation  provienne  d'un  fait  per- 
sonnel du  vendeur  ,  même  postérieur  à  la  vente, 

3 10.  La  privation  partielle  a  lieu  de  deux  ma- 
nières :  ou  l'acheteur  est  évincé.de  toute  espèce  de 
droit  sur  une  portion  de  la  chose  vendue,  comme 
lorsque  ayant  acheté  cinqua  nte  hectares ,  un  tiers 
en  revendique  vingt-cinq  (1);  ou  bien,  en  restant 
propriétaire  de  la  totalité  de  la  chose ,  son  droit 
de  propriété  subit  une  modification,  éprouve  un 
démembrement  par  l'exercice  d'une  servitude, 
d'un  droit  d'usufruit,  d'une  charge  réelle.  (2) 

3i  1.  Il  est  indifférent,  quant  au  résultat,  que 
l'acheteur,  ayant  été  mis  en  possession,  soit  dé- 
pouillé par  l'effet  de  l  action  qu'un  tiers  dirige 

_ —  i  .  „ 

(t)Àrt.  1636- 

(*)ArC  i638.  Domat  Ut.  i  tit.  a,  aect.  10,  u°  G. 

\ 
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contre  lui,  ou  que,  n'ayant  pas  obtenu  la  déli- 
vrance, il  soit  repoussé  par  le  tiers  contre  lequel 
il  revendique  la  chose  vendue.  11  y  a  éviction  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  dans  le  premier  par  Faction  du 
tiers,  dans  le  second  par  sa  résistance;  en  d'autres 
termes,  par  l'exercice  actif  ou  par  l'exercice  passif 
d'un  droit  rival  du  sien. 
Toutes  ces  espèces  d'évictions,  dit  Pothier  (i)t 

sont  renfermées  dans  la  loi  16  §  1.  ff  de  evict.  qui 
est  ainsi  conçue  :  Duplex  siipulatio  (a)  committi 
dicitur,  tune  quutn  restituta  est  petitori,  vel  dam- 
natus  est  (emptor)  litis  œstitnatione ,  vel  possessor 
ab  emptore  conventus,  absolûtes  est.  (3) 

3 la.  Ordinairement  l'acquéreur  ne  se  dessaisit 
de  la  chose  vendue  que  lorsqu'il  y  est  condamné 
par  une  décision  judiciaire;  c'est  ce  qui  a  fait  dire 
que  «  l'éviction  est  le  délai  qu'on  oblige  quel- 
«  qu'un  de  faire  d  une  chose  en  vertu  d'une 
«  sentence  qui  l'y  condamne  (4)*  »  Cependant 
si  l'acheteur  est  réellement  dépouillé  autrement 
que  par  l'effet  d'une  condamnation  (5) ,  ou  si, 
étant  assigné ,  il  reconnaît  la  justice  des  préten- 
tions qui  se  manifestent,  et  délaisse  l'objet;  il 
conserve  son  action  en  garantie  contre  le  ven- 


(1)  La  stipulation  du  double  était  la  peine  que  le  contrat  imposait 
au  vendeur,  au  cas  d'éviction. 

(3)  r.  aussi  I.  3$  ff.  dç  evict. 

(4)  Pothier,  »•  83. 

(5)  Par  exemple,  par  un  ordre  du  prince  conforme  au  droit,  foj. 
arrêt  Bouchepora  cité  in/rù  ,^315. 
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deur.  Seulement  par  cet  abandon  volontaire  il 
s'expose  à  certaines  chances;  car  s'il  s'est  trompé 
dans  l'appréciation  qu'il  a  faite  de  l'action  diri- 
gée contre  lui,  et  si  son  vendeur  appelé  en 
garantie  prouve  qu'il  existait  des  moyens  su£- 
fisans  pour  faire  rejeter  la  demande,  la  garan- 
tie cesse.  L'article  1640  le  déclare  pour  le  cas 
où  l'acheteur  s'est  laissé  condamner  sans  mettre 
en  cause  son  vendeur;  à  plus  forte  raison,  il  en 
doit  être  ainsi ,  lorsque  spontanément  et  sans  at- 
tendre une  condamnation  l'acheteur  a  délaissé.  (1) 

313.  J'ai  eu  la  précaution  de  dire  que  c'est  la 
privation  du  droit  qua  dû  transmettre  la  vente  (si) 
qui  constitue  l'éviction  ;  car  l'acheteur  à  qui  ce 
droit  serait  ravi,  et  qui,  à  un  autre  titre;  par 
exemple  en  qualité  d'héritier  du  véritable  pro- 
priétaire, resterait  nanti  de  la  chose  vendue,  n'en 
aurait  pas  moins  souffert  l'éviction  et  aurait  ^'ac- 
tion en  garantie  contre  son  vendeur.  (3) 

3 14.  Une  autre  circonstance  essentielle,  pour 
qu'il  y  ait  éviction,  c'est  que  l'origine  du  droit 
dont  l'exercice  dépouille  l'acheteur  remonte  à  une 
époque  antérieure àla  vente.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  le  vendeur  qui  a  transmis  un  droit  sur  la  chose, 
complet,  entier,  qu'aucun  autre  droit  co-existant 
dans  les  mains  d'un  tiers  n'annulle  ou  ne  modifie, 


(i)  Pothîer,  n*  96.  La  loi  35  ff  de  evict.  dit:  evictus  autem  *  créditer* 
videtur,  cian  ferè  spes  habendi  abscissa  est. 
(a)  Voy.  Domat,  liv.  1,  tit.  a,  tett.  10,  n°  6. 
(3)  Pothier,  n*  97. 
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a  rempli  tous  ses  engagemens;  il  n'est  pas  respon- 
sable des  spoliations  résultant  des  faits  de  force 
majeure  ou  de  l'exercice  de  droits,  survenus  ou 
nés  postérieurement  à  la  vente.  L'application  de 
tes  principes  n'offre  d<*  difficultés  que  lorsqu'il  y 
a  du  doute  sur  la  date  de  la  naissance  du  droit 
dont  l'exercice  lèse  l'acquéreur,  lorsqu'il  est  in  cer- 
tain si  elle  est  antérieure  ou  postérieure  à  la 
vente.  L'incertitude  résulte  de  ce  que  quelques 
droits  se  forment  progiessivetnent,  et  semblent 
se  rattacher  au  temps  qui  a  précédé  la  vente,  quoi- 
qu'ils ne  soient  complètement  développés  et  sus- 
ceptibles d'être  exercés  que  depuis  le  moment  où 
elle  a  eu  lieu. 

Pothier,  comprenant  la  difficulté,  a  essayé  de  la 
prévenir,  en  disant  que  le  vendeur  est  tenu  des  évic- 
tions, dont  il  y  avait  une  cause,  ou  du  moins  un 
germe  existant  dans  le  temps  du  contrat.  Cette 
expression  métaphorique  présente  une  idée  vraie; 
mais  elle  manque  de  la  précision  qui  est  néces- 
saire dans  le  langage  scientifique;  car,  en  droit, 
qu'est-ce  qu'un  germe  (i)?  Le  danger  d'employer 
ainsi  des  termes  figurés ,  se  trouve  hautement  ma- 
nifesté par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (*) 
quite  décidé  que  l'acheteur,  évincé  par  l'effet  d'une 
prescription  commencée  antérieurement,  mais  ac- 
complie postérieurement  à  la  vente,  avait  l'action 

(i)  Le  mot  est  répété  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence,  *° 
tmm  et  dansDaUoz,  y°  Ventty  page  873. 
(a)  Do  4  février  i83i.Dalloz,  3x.a.85. 
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en  garantie  contre  son  vendeur.  La  décision  se 
fonde  sur  ce  root  germe,  qu'elle  reproduit,  et  qui, 
vague  et  indéfini,  s'est  prêté  à  cette  opinion  erro- 
née que  l'existence  du  droit  de  ceiiii  qui  a  évincé 
l'acheteur  remontait  au  jour  où  la  prescription 
avait  commencé.  -  ^ 

'  La  règle  comme  je  l'ai  posée  me  semble  avoir 
un  degré  de  précision  qui  repousse  de  semblables 
aberrations. 

Il  faut,  ai-je  dit,  que  l'existence  du  droit,  cause 
de  l'éviction,  ait  précédé  la  vente;  or  évidemment 
le  droit  résultant  de  la  prescription  a  existé,  non 
le  jour  où  la  prescription  a  commencé,  mais  seu- 
lement le  jour  où  elle  s'est  accomplie,  (i) 

3r5.  L'acheteur  dépouillé  par  un  cas  fortuit, 
un  événement  de  force  majeure  n'a  point  de  re- 
cours en  garantie  contre  son  vendeur,  puisque  la 
chose  est  à  ses  risques  depuis  que  la  propriété  lui 
a  été  transmise.  Parmi  les  cas  fortuits  on  doit 
placer  le  (ait  du  prince,  c'est-à-dfre ,  l'acte  du  corps 
ou  de  l'individu  en  qui  réside  la"  puissance  souve- 
raine et  qui,  usant  ou  abusant  de  son  autorité,  dé- 
pouille l'acquéreur  de  la  chose  vendue. 

Il  y  a  unanimité  entre  les  auteurs  pour  classer 
au  nombre  des  évènemens  de  force  majeure  l'acte 
du  souverain  qui,  selon  l'expression  de  M.  Favard 

9 

—I  

(i)  Ajoutez  cette  considération  puissante  indiquée  par  Pothier, 
n*  94  «t  développée  par  M.  Troplong-,  qu'il  y  a  faute  de  lapait  de 
r*cUe*eiu  qui  a  Wuxé  la  prescription  s'accomplir.  V.  aussi  un  arrêt 
de  la  Cour  4a  Eourge*  du  4  février  i8a3  (Sirey,  a3.  a.3o3.) 
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de  Langlade,  révoque  ^  supprime  ou  modifie  les  droits 
de  propriété  desparticuliers.  (1  ) 

Toutefois  l'acte  n'a  pas  ce  caractère  violent  et 
imprévu,  exclusif  de  toute  garantie,  par  cela  seul 
qu'il  émane  du  souverain.  Si,  par  hasard,  la  spolia- 
tion consommée  en  fait,  par  un  ordre  de  la  puis- 
sance suprême  était  la  proclamation  d'un  droit 
préexistant  qui  viciait  la  propriété  dans  la  main 
du  vendeur,  on  se  trouverait  dans  les  conditious 
constitutives  de  l'action  en  garantie.  Helfeld  (2)  a 
fort  bien  indiqué  cette  distinction  en  disant  :  evic- 
tionisprœstatio  exiginequit,  sipossessor*  vivel  fac- 
to principis,  sine  causse  co%mt\ont9  dejectus  est.(*) 

La  Cour  de  cassation  a  bien  saisi  aussi  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  volonté  du  prince  ordon- 
nant une  spoliation  qui  ne  se  rattache  à  aucun 
motif  antérieur  et  l'ordre  faisant  une  juste  appré- 
ciation des  droits  préexistans;  elle  a  jugé,  dans 
l'affaire  Furstenstein  contre  Boucheporn ,  que  l'or- 
donnance de  l'électeur  de  Hesse-Cassel  qui,  en 
r8i4,  retira  k  M.  de  Boucheporn  la  terre  d'Immi- 
chen-Hain  à  lui  vendue  par  M.  de  Furstenstein,  qui, 
lui-même,  l'avait  reçue  de  Jérôme  Napoléon,  roi  de 
Westphalie,  n'était  pas  un  fait  du  prince;  qu'elle 


(1)  Nouveau  répertoire,  v°  fait  du  Souverain.  Pothier  ,  n°  0,3.  Do- 
mat,  Ht.  i  tit  a  sert.  10.  §  4-  Mornac,  adleg.  fin.  ff.  de  evkt.  Helfeld, 
jurisprud.forens.  §  xiao. 

(2)  toc.  cit.  t 

(3)  M.  Troplong  cite  un  passage  de  Brunemami  encore  plus  déci- 
sif; on  y  lit:  venditor  non  tenctur  de  ea  evictione  que*  fit  ex plemtudint 
potestatis  quœ  >emper  vidttur  excepta....  Secns  «Mtem,  si  princeps  an- 
ferat  Tiâ  juris  et  per  modum  processus. 
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était  la  déclaration  d'un  droit  préexistant;  qu'en 
conséquence  de  M.  Boucheporn  avait  une  action  en 
garantie  contre  son  vendeur  M.  de  Furstentein*  (1) 

Les  juges,devant  lesquels  se  présente  un  acqué- 
reur évincé  par  le  fait  du  prince  et  demandant 
garantie  à  son  vendeur,  peuvent  dooc,  ils  doivent 
même,  non-seulement  examiner  la  forme  de  l'acte; 
mais  aussi  çn  apprécier  le  contenu,  et  vérifier  si,  en 
justice,  régulière,  on  jugerait  comme  le  souverain  a 
ordonné.  Se  borner  à  dire  il  y  a  fait  du  prince,  donc 
il  y  a  spoliation  par  force  majeure,  et  point  d'ac- 
tion en  garantie;  ce  serait  s'exposer  à  de  graves 
erreurs,  ce  ne  serait  pas  même  suffisamment  moti- 
ver une  décision  judiciaire.  (2)  , 

Les  lois  abolitives  de  la  féodalité  offrent  un 
exemple  remarquable  d'éviction  causée  par  un  fait 
du  prince.  Elles  ont  décidé,  conformément  aux  vrais 
principes,  que  ceux  qui  avaient  ci-devant  acquis 
des  particuliers ,  par  vente  ou  autre  titre  équipol- 
lent  à  vente,  3es  droits  féodaux  abolis,  n'auraient 
à  prétendre  contre  leurs  vendeurs  ni  indemnité  ni 
restitution  de  prix  (3).  Ces  lois  ont  aussi  virtuelle- 
ment reconnu  que  le  vendeur  est  tenu  de  ses  faits 

- 

(t)  Arrêt  du  14  avril  x83o.  Sirey,  3o.  1.  280.  Dalloz,  3o.  x.  207. 
Remarquons  cependant  que  l'ordonnance  n'avait  pas  été  rendue 
causas  cognitione,  fia  juris  et  per  modum  processus. 

(a)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rendu  dans  l'affaire  Boucheporn, 
avait  dit  simplement;  l'éviction  éprouvée  est  un  fait  de  force  ma- 
jeure auquel  ne  peut  s'appliquer  la  garantie  de  droit.  Il  a  été  cassé 
pour  défaut  de  motifs,  le  x3  août  x8a8.  Sirey,  28.  1.  3a 5.  Dalloz,  28. 
x.386. 

(3)  Lois  du  1 5-28  mais  X790,  lit.  a,  art.  36. 
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personnels;  car,  en  refusant  l'action  en  garantie 
aux  acheteurs  contre  leurs  vendeurs  lorsque  ceux- 
ci  éf aient  de  simples  particuliers,  elles  ont  accordé 
du  moins  l'action  en  restitution  du  prix  à  ceux 
qui  avaient  acquis  de  TÉtat  des  droits  abolis;  ne 
Voulant  pas  qufe  l'État  vendeur  conservât  le  prix 
des  choses  dont  l'État  lui-même  dépouillait  les 
acheteurs  (  i  ).  Ainsi,  malgré  l'exaltation  de  l'époque, 
malgré  la  prépondérance  justement  accordée  au 
droit  politique  en  de  pareilles  circonstances,  les 
principes  du  droit  civil  furent  respectés. 

316.  En  droit  romain,  on  considérait  l'injustice 
du  juge  comme  un  cas  fortuit  dont  le  vendeur 
n'était  pas  responsable  (a).  Gela  est  encore  vrai 
jusqu'à  un  certain-  point;  en  ce  sens  du  moins, 
que  si  le  vendeur  n'a  point  été  appelé  dans  l'in- 
stance en  revendication,  il  pourra,  après  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  aura 
évincé  l'acheteur,  démontrer  que  les  juges  se  sont 
trompés  en  jugeant  comme  ils  l'ont  fait.  Si  le 
vendeur  avait  figuré  dans  l'instance,  le  jugement 
aurait  contre  lui -l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
toute  voie  lui  serait  interdite  pour  démontrer  l'in- 
justice de  la  déqision.  (3) 

317.  La  déclaration  faite  par  le  vendeur,  lors  de 
la  vçnte,  des  causes  d'éviction  ou  des  charges  qui 
grèvent  la  chose  vendue^  le  met  à  l'abri  de  l'action 

^-11        «         i-»    illl   Il»  '   *■  >""  11111  - 

(t)  Vej.  Part.  36  de  la  loi  du  i5-a8  mars  1790  déjà  cké. 

(2)  L.  5 1  ff.  de  evict.  L.  8  §  x  Cod.  eod.  M. 

(3)  V.  art.  1640  etsvprau0 
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en  garantie.  Si  plus  tard  I  éviction  a  lieu ,  ou  si 
les  charges  sont  réclamées ,  deux  raisons  également 
décisives  justifient  la  fin  de  non-recevoir.  D  abord 
la  déclaration  du  vendeur  est  évidemment  un 
avertissement  du  danger,  et  la  volonté  manifestée 
d'en  repousser  la  garantie;  elle  n'aurait  aucun 
sens  si  celui-là  ne  lui  était  pas  attribué.  En  second 
lieu,  l'acheteur  qui  connaît  le  péril  est  censé  en 
avoir  calculé  l'influence  sur  la  valeur  de  la  chose, 
et  avoir  donné  un  prix  d'autant  moindre  que  l'é- 
viction se  présentait  plus  imminente;  il  ne  peut  se 
plaindre  du  dommage  auquel  il  s'est  exposé  vo- 
lontairement. L'article  1626  porte  expressément 
que  la  déclaration  du  vendeur  fait  cesser  l'obliga- 
tion de  la  garantie  ;  à  la  vérité  cette  disposition 
n'est  Explicite  que  pour  les  charges;  elle  se  tait 
sur  les  causes  d'éviction  ;  mais  ce  qui  est  vrai  des 
unes  est  également  vrai  des  autres;  la  charge  im- 
posée à  l'objet  vendu  est  une  éviction  partielle.(i) 
3 18.  Si  la  connaissance  qu'avait  l'acheteur  au 
moment  de  la  vente,  soit  des  causes  d'éviction, 
soit  des  charges,  lui  était  acquise  autrement  qw 
par  la  déclaration  du  vendeur,  l'une  des  raisons 

« 

-  — ■  — ^ — > — ■ — 1   

j 

(1)  Pothier,  n°  88.  înfrà,  n°  38 1.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris,en  date  du  16  juillet  1 83a,  pourrait  être  considéré  comme  ayant 
accueilli  l'action  en  garantie,  bien  que  le  droit  de  retour,  cause  d« 
l'éviction,  eût  été  formellement  indiqué  dans  le  contrat.  M.  Trop, 
long,  n°  4 18,  fait  remarquer,  avec  raison  ,  que  cet  arrêt  a  jugé  seule- 
ment que  le  prix  devait  être  restitué  à  l'acheteur  ;  et  que  cette  resti- 
tution est  due ,  bien  que  le  vendeur  ne  soit  pas  tenu  à  la  garantie, 
aux  termes  de  l'art.  toao.  L'arrêt  est  rapporté  par  Sîrey ,  3à.  s.  5t«, 
et  par  Dalloz,  tome  3a.  a.  a  1 4 . 
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qui  repousse  l'action  en  garantie,  l'intention  pré- 
sumée du  vendeur  de  s'en  affranchir,  ne  saurait 
être  invoquée;  il  ne  reste  plus  que  la  volonté  de 
l'acheteur  de  courir  des  risques  qu'il  connaît: 
seule,  elle  suffit  pour  exempter  le  vendeur  de  la 
garantie,  à  moins  qu'une  clause  expresse  et  for- 
melle ne  la  lui  impose,  (i) 

319.  Cependant  on  a  fait  une  distinction  entre 
la  connaissance  donnée  à  l'acheteur  par  la  décla- 
ration du  vendeur  et  la  connaissance  acquise  par 
un  autre  moyen ,  lorsque  les  charges  dont  l'exer- 
cice cause  l'éviction  sont  des  hypothèques.  M.Tro- 
plong  pense  que  la  déclaration  des  hypothèques, 
faite  expressément  par  le  vendeur  l'affranchit  de 
toute  garantie,  aussi  bien  à  raison  des  hypothè- 
ques provenant  de  son  chef,  qu'à  raison  des  hy- 
pothèques créées  par  les  détenteurs  précédens; 
que  si  l'acheteur  a  connu  autrement  que  par  la 
révélation  du  vendeur  l'existence  des  hypothèques, 
et  si  l'éviction  est  causée  par  l'exercice  d'un  droit 
hypothécaire  émané  du  vendeur  lui-même,  la 
garantie  est  due  (2);  qu'enfiu,  elle  ne  l'est  point, 


(x)  Voet,<fc  evict.  n°  3a.  Pothier,  n°  188.  M.  TVoplong ,  n*  418. 
M.  Daranton,  tom.  XVI,  n°  249.  L.  3  Cod.  comm,  de  leg.  §  emptor;  17 
Cod.  de  evict.  Non  datur,  dit  Godefroy,  ei  de  evictione  actio  qui  scien: 
prudens  fitndum  tdienum  compararit,  nisi  evictio  specialiter  sà  promis*. 
Boutaric,  Iust.  liv.3  lit.  24,  §  5.  Deux  arrêts,  Pun  de  la  Cour  de  Nîmes 
du  8  frimaire  an  xm,  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  7  frimaire 
an  xii,  ont  décidé  que  la  garantie  est  due,  bien  que  l'acheteur  couout 
la  cause  de  l'éviction,  mais  seulement  lorsque  la  garantie  a  tu 
formellement  promise.  Sirey,  4*  t.  286  et  5. 2.  339. 

(2)  M.  Troplong ,  n°  4 18,  426. 
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lorsque  le  droit  hypothécaire  qui  produit  le  trouble 
a  été  concédé  par  un  propriétaire  antérieur: 

M.  Duranton  enseigne  que,  même  dans  le  cas  ou 
c'est  la  déclaration  du  vendeur  qui  a  instruit  l'ac- 
quéreur de  l'existence  des  hypothèques,  le  vendeur 
est  tenu  à  la  garantie  des  hypothèques  provenant 
de  son  chef  (i).  Je  n'adopte  entièrement  hi  Tune 
ni  l'autre  opinion.  Avec  M.  Troplong,  je  pense  que 
le  vendeur  qui  déclare  l'existence  d'une  hypothè- 
que, même  créée  par  lui,  avertit  l'acheteur  qu'il 
se  repose  sur  lui  du  soin  de  verser  le  prix  entre 
les  mains  du  créancier  et  de  purger  (2)  ;  que  par 
conséquent  il  s'affranchit  de  la  garantie.  Je  pense 
aussi  que  la  connaissance  acquise ,  par  l'acheteur, 
des  hypothèques  créées  par  le  vendeur,  ne  dé- 
charge pas  celui-ci  de  la  responsabilité.  Mais  je  me 
sépare  de  M.  Troplong  lorsqu'il  soutient  que  l'a- 
cheteur ,  instruit  par  un  moyen  quelconque  de 

l'existence  d'hypothèques  provenant  des  proprié- 
taires antérieurs  n'a  point  d'action  en  garantie 
contre  le  vendeur,  s'il  est  troublé  ou  évincé  par 
l'effet  de  ces  hypothèques.  En  effet,  sur  quoi  se 
fonde  cet  auteur  pour  établir  une  distinction 
entre  les  hypothèques  du  vendeur  et  les  hypo- 
thèques de  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  la  pro- 
priété? sur  ce  que  le  vendeur  est  tenu  personnel- 
lement des  dettes  hypothécaires  qu'il  a  créées  lui- 
même,  tandis  qu'il  n'est  obligé  pour  les  autres  que 

-  •  t  I  , 

(1)  M.  Duramon,  tome  XVI,  n°  a6a. 
(a)  Foy.  M.  Troploog,  a°  477t  page  7*7. 
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comme  tiers  détenteur ,  que  par  conséquent  l'a- 
cheteur a  dù  croire  qu'il  paierait  les  premières  et 
Aon  les  secondes,  Il  me  semble  au  contraire  que 
le  vendeur  étant  tenu  au  paiement,  soit  en  nom 
personnel ,  soit  comme  tiers  détenteur,  il  y  a  même 
raison  ds*ns  les  deux  cas  pour  supposer  que  l'a- 
cheteur acomptésur  l'acquittement  des  obligations. 
Il  est  indifférent  que  les  unes  soient  If*  consé- 
quence d'un  engagement  personnel  du  vendeur, 
et  que  pour  les  autres  il  ne  soit  obligé  qu'à  raison 
de  la  détention  de  l'immeuble  ;  car  tant  que  la  dé- 
tention dure,  tant  que  le  délaissement  n'est  pas 
fait,  son  obligation  subsiste  avec  les  mêmes  effets 
que  l'obligation  personnelle. 

La  loi  27,  au  Code  de  evict,  qui  refuse  l'action 
en  garantie  à  l'acheteur,  lorsqu'il  a  connu  les  causes 
àe  l'éviction,  confond,  il  est  vrai,  le  cas  où  l'im- 
meuble vendu  n'appartenait  pas  au  vendeur,  et 
celui  où  il  était  grevé  d'une  hypothèque.  M.  Tro- 
plong  en  tire  un  argument  en  faveur  de  son  opi- 
nion; il  ne  remarque  pas  que  si  ce  texte  devait  être 
suivi, il  ne  serait  même  pas  possible  de  prétendre 
que  la  garantie  est  due  à  l'acheteur  qui  a  connu 
les  hypothèques  créées  par  le  vendeur. 

3ao.  L'éviction  causée  par  un  fait  personnel 
du  vendeur  est  incontestablement  celle  dont  il  est 
le  plus  juste  de  lui  imposer  la  responsabilité. 

Si  le  fait  a  précédé  la  vente  et  donné  naissance 
à  un  droit  dont  l'exercice  dépouille  l'acheteur,  on 
rentre  dans  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

Si  le  fait  est  postérieur  à  la  vente,  il  est  l'infrac- 
tion ouverte  à  l'engagement  contracté  par  le 
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vendeur ,  de  conserver  la  chose  dans  la  puissance 
et  possession  de  l'acheteur,  (i) 

3a  i.  Il  parait  mutile  au  premier  abord  de  dire 
ce  qu'on  doit  entendre  par  un  fait  personnel  du 
vendeur. 

Cette  expression  présente  une  idée  simple  que 
chacun  saisit.  Cependant  l'expérience  me  démontre 
là  nécessité  de  quelques  explications. 

L'on  a  demandé  si  le  vendeur  est  garant  de  l'é- 
viction qui  résulte  de  la  surenchère  exercée  par  l'un 
des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu;  les 
arrêts  et  les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  ques- 
tion^). Je  pense,  comme  M.  Troplong,  que  le  ven- 
deur est  responsable;  mais  je  me  détermine  par  des 
raisons  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Il  se  fonde  sur 
ce  que  l'éviction  par  suite  de  surenchère  provient 
d'un  fait  personnel  au  vendeur,  qui  peut,  en  dé- 
sintéressant les  créanciers,  empêcher  l'éviction.  (3) 

Il  y  a  là  une  double  erreur  :  d'une  part,  ce 
qu'on  reproche  au  vendeur  est  une  omission  et 
non  un  fait;  de  l'autre ,  cette  omission  peut  être 
involontaire  ;  car  n'a  pas  toujours  qui  veut  de 
quoi  payer  ses  créanciers  ;  or  un  fait  personnel 


(i)  V.  supra,  n°  3x5,  l'exemple  tiré  des  lois  abolitives  de  la 
féodalité. 

(a)  Les  Cours  de  Metz  et  de  Paris  par  arrêts  des  a  5  prairial  an  xn 
et  3x  mars  i8ai  ont  refusé  l'action  en  garantie.  (Poj.  Dalloz,  y°vent9 
n°  873  et  Sirey,  7.  a.  953.)  Mais  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  de 
Bordeaux,  par  arrêts  du  4  mai  1808  et  du  37  février  1829  ont  jugé 
en  sens  contraire.  Voy.  Dalloz,  loc.  cit.  et  Rec.  pér.  tom.  99.  a.  371* 
Sirey,  8.  1,  358  et  29.  a.  3a5. 

(3)  N\4a6. 
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est  un  acte  spontané  et  entièrement  libre.  Ainsi, 
il  y  a  un  fait  personnel  donnant  lieu  à  garantie, 
de  la  part  de  celui  qui,  ayant  vendu  une  mai- 
son par  acte  sous  seing  privé,  la  vend  une  se- 
conde fois  par  acte  authentique  à  un  autre  acqué- 
reur qui  évince  le  premier;  de  la  part  de  celui 
qui,  ayant  vendu  un  fonds  de  commerce  avec  sa 
clientelle  et  son  enseigne,  forme  dans  le  voisinage 
un  établissement  semblable,  avec  les  mêmes  dé- 
cors et  enseigne,  et  modifie  ainsi  l'effet  de  la 
vente  qu'il  a  consentie,  (i) 

En  repoussant  les  raisons  sur  lesquelles  on  a 
fait  reposer  une  solution  que  j'adopte,  je  me  suis 
imposé  le  devoir  d'indiquer  d'autres  motifs.  Je  crois 
qu'on  les  trouve  dans  les  principes  que  j'ai  déjà 
exposés.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
l'immeuble  vendu  avait,  au  moment  de  la  vente,  le 
droit  éventuel  de  surenchérir  ;  lorsqu'il  l'exerce, 
et  qu'il  dépouille  l'acquéreur,  celui-ci  est  fondé 
à  dire  au  vendeur  :  Je  suis  évincé  par  l'exercice 
d'un  droit  dont  l'existence  a  précédé  la  vente, 
j'ai  donc  l'action  en  garantie  (a).  En  envisageant 
les  choses  sous  ce  point  de  vue  tout  se  simplifie,  et 
l'on  trouve  sans  difficulté  la  réponse  aux  objec- 
tions de  ceux  qui  pensent  que  le  vendeur  n'est 
pas  garant  de  l'éviction  causée  par  la  surenchère. 
Ils  disent  que,  dans  l'ancien  droit,  l'éviction  causée 
par  l'exercice  du  retrait  lignager  ou  du  retrait  féodal 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  novembre  i3i4.Strey,  ad.  a.  1 44. 
(a)  V.  suprà9n9  3t4  et  infni,  n°  338. 
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était  à  la  charge  de  l'acheteur,  parce  que  celui-c 
ne  pouvait  ignorer  la  disposition  de  la  loi  qui 
autorisait  le  retrait;  que  de  même  aujourd'hui 
l'acheteur  sait  fort  bien  qu'il  est  exposé  à  la  sur- 
enchère;  qu'il  doit  donc  également  supporter  l'é- 
viction qui  en  est  la  suite.  Ils  ajoutent  que  la  sur- 
enchère est  un  fait  postérieur  à  la  vente  et  non 
personnel  au  vendeur,  et  en  cela  ils  ont  évidem- 
ment raison,  je  l'ai  moi-même  établi.  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  loi  ancienne  chargeait  expressé- 
ment l'acquéreur  de  l'éviction  suite  du  retrait  ,  et 
qu'il  n'existe  point  dans  le  Code  civil  de  disposition 
semblable.  D'ailleurs,  pour  que  la  responsabilité  du 
vendeur  cesse,  il  est  indispensable  que  les  charges 
hypothécaires  aient  été  par  lui  expressément  décla- 
rées; il  ne  suffit  pas  que  l'acheteur  les  ait  con- 
nues ,  parce  qu'il  a  dû  supposer  que  le  vendeur 
paierait  les  créanciers  inscrits  et  que  la  surenchère 
n'aurait  jamais  lieu.  (1) 

3aa.  En  soumettant  à  l'analyse  l'action  en  garan- 
tie, on  y  découvre  un  double  but  que  j'ai  déjà  indi- 
qué (a)  :  l'acheteur  a  droit  de  demander  protection 
et  assistance  à  son  vendeur,  dès  qu'il  est  menacé 
d'éviction,  et  indemnité  réparatrice,  lorsqu'il  est 
frappé. 

Il  suit  de  là  que  le  trouble  résultant  pour  l'ac- 
quéreur soit  de  la  demande  d'un  tiers  qui  réclame 
l'objet  vendu,  soit  de  la  résistance  qu'on  oppose  à 


(i)V.  jqprà,n°3zg. 
(»)V.jipfA,n*3o6. 
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son  action  en  revendication,  l'autorise  à  appeler 
son  vendeur  en  cause  ;  il  n'est  pas  obligé  d'at- 
tendre que  l'éviction  soit  consommée.  Les  règles 
de  la  procédure  confirment  cette  appréciation  de 
la  nature  et  des  effets  de  Faction  en  garantie.  (î) 
Tant  que  le  danger  de  l'éviction  n'est  point  rendu 
manifeste  par  la  prétention  ou  la  résistance  judi- 
ciaire dlun  tiers  ,  il  n'y  a  point  d'action  en  garantie 
proprement  dite  à  exercer  ;  mais  lorsque  l'acheteur 
acquiert  la  connaissance  de  faits  ou  d'actes  tels 
qu'il  peut  prouver  qu'il  sera  infailliblement  évincé 
le  jour  où  il  plaira  à  des  tiers  d'exercer  leurs  droits 
contre  lui,  il  est  fondé  à  demander  la  résolution 
de  la  vente  avec  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu  (a).  11  est  évident,  en  effet,  que  s'il  existe  une 
cause  d'éviction  certaine,  la  propriété  n'a  pas  été 
transmise  à  l'acheteur  par  le  vendeur;  celui-ci 
n'ayant  pas  rempli  ses  obligations,  l'acheteur  n'est 
pas  tenu  de  laisser  subsister  les  siennes.  Pothier 
admet  la  demande  en  résolution  contre  le  vendeur 
de  mauvaise  foi;  il  la  refuse,  lorsque  le  vendeur  a 
lui-même  ignoré  le  vice  de  son  titre ,  celui-ci,  dit- 
il,  n'est  pas  obligé  précisément  à  transférer  à 
V acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais 
seulement  à  lui  en  faire  avoir  la  libre  possession , 


(i)  L'art.  VI  de  ce  §,  infrà%  n°  383  et  suiv. 

(a)  J'ai  déjà  établi  cette  doctrine.  Voy.  suprà,  n°  3<>9  etVoy.  aussi  ce 
que  j'ai  dit  en  parlant  de  la  vente  de  la  chose  d' autrui,  n°  aao.  L'acqué- 
reur qui  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  par  une  action  soit 
hypothécaire,  soit  en  revendication,  dit  l'art.  x653,  peut  suspendre 
le  paiement  du  prix.  Il  peut  donc  demander  la  résolution  du  contrat, 
en  démontrant  qu'une  éviction  certaine  le  menace» 
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prœstare  emptori  habere  licere,  et  à  le  garantir 
de  tous  troubles.  Par  conséquent,  ajoute-t-il,  le 
vendeur  remplit  son  engagement  tant  que  l'ache- 
teur n'est  point  troublé  et  que  habere  ei  licet  (i). 
Aujourd'hui  que  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la 
propriété,  l'action  en  résolution  peut  être  intentée 
contre  lui ,  par  cela  seul  que  la  propriété  n'a  pas 
été  transmise.  (2) 

3a3.  Le  vendeur  appelé  en  garantie  est  obligé 
à  maintenir  l'acheteur  dans  la  plénitude  des  droits 
qu'il  lui  a  transmis,  à  le  préserver  de  toute  éviction, 
même  partielle,  et  à  prendre  son  fait  et  cause  (3). 
S'il  fait  juger  que  le  tiers  demandeur  en  revendi- 
cation est  mal  fondé,  il  a  accompli  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées;  cependant  il  est 
possible  que  la  tentative  contre  laquelle  l'ache- 
teur a  été  efficacement  protégé,  ait  eu  pour  lui 
des  conséquences  fâcheuses;  que,  quoique  main- 
tenu, sans  aucune  restriction,  dans  tout  ce  qui  lui  a 
été  vendu,  la  revendication  j  udiciaire  ait  été  accom- 
pagnée de  certains  faits  qui  lui  aient  causé  un  dom- 
mage, et  qu'il  obtienne  une  condamnation  per- 
sonnelle contre  l'auteur  du  trouble.  Le  vendeur 


(1)  N°a4o. 

(a)  M.  Touiller,  tom.  XIV,  n°  a4o  et  suiv.,  en  supposant,  comme 
Pothier,  que  la  vente  ne  transmet  pas  la  propriété,  décide  que  l'ache- 
teur d'un  fonds  dotal  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ; 
au  contraire  M.  Del  vin  court,  qui  reconnaît  dans  la  vente  l'effet 
translatif  de  propriété,  admet  l'action  en  résolution  de  la  part  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble,  à  moins  qu'en  achetant  il  n'ait  connu  le 
caractère  de  dotalité.  Foy.  tom.  III,  page  ira,  note  5.  V.  aussi  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  ro  janvier  i8xa ,  Sirey,  ia.  a.  370. 
(3)  GocL  de  proc.,  art.  18a.  V.  infrà,  n°  383  et  suiv. 
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ne  sera  point  responsable  du  paiement  de  l'in- 
demnité accordée  dans  de  pareilles  circonstances. 
Le  résultat  du  procès  prouve  que  le  droit  invo- 
qué par  le  tiers  n'existait  point  :  cela  suffirpour 
mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  l'action  en  garantie. 
Les  voies  de  fait  du  tiers  constituent  un  cas  fortuit 
postérieur  à  la  vente,  dont  le  vendeur  n'est  pas 
responsable.  Dans  une  espèce,  où  des  tiers  s'étaient 
violemment  emparés  de  l'immeuble  qu'ils  revendi- 
quaient devant  les  tribunaux, ils  ont  été  condam- 
nés en  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur, 
à  raison  de  la  jouissance  dont  ils  l'avaient  privé, 
et  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  n'était  point  garant 
du  paiement  de  ces  dommages-intérêts.  A  la  vé- 
rité,, l'acheteur  était  averti  par  le  contrat  de  l'exis- 
tence des  prétentions  qui  ont  été  élevées  plus  tard, 
et  la  Cour  de  cassation  indique  cette  considération 
dans  les  motifs  de  son  arrêt;  mais  il  ne  parait  pas 
qu'elle  ait  été  proposée  par  le  vendeur  comme  écar- 
tant l'action  en  garantie;  il  semble  au  contraire  qu'il 
a  accepté  la  responsabilité,  et  qu'il  s'est  borné  à  sou- 
tenir qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  faits  dommagea- 
bles qui  avaient  donné  lieu  à  la  condamnation,  (i) 
3^4.  Selon  Pothier,  il  y  a  plusieurs  exceptions 
aux  règles  dont  l'exposition  précède;  il  serait  mieux 
de  dire  que  l'action  en  garantie  peut  être  repous- 
sée par  diverses  fins  de  non-recevoir. 

9   ;  f  

(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a5  juin  i8aa  ,  S.  aa.  r.  4i8. 
Dans  le  cas  où  l'éviction  est  repoussée ,  le  vendeur  est -il  responsable 
des  dépens  soit  do  l'instanceprincipale,  soit  de  l'instance  en  garantie? 
Voy:  infra9  art.  VI,  n°  386. 
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3a 5.  D'abord,  les  parties  ont  le  droit  de  suppri- 
mer, d'atténuer  ou  d'accroître  par  l'expression  de 
leur  volonté  les  conséquences  ordinaires  de  l'évic- 
tion en  ce  qui  tpuche  la  garantie  (1).  J'examinerai 
les  effets  de  leurs  conventions  dansrart.IIdece§.(2) 

3a6.  L'action  en  garantie  serait,  dit-on,  non  re- 
cevable  si  le  jugement  prononçant  l'éviction  était 
périmé,  ou  si  personne  ne  se  présentait  pour  le 
feire  exécuter.  (3) 

Je  n'admets  point  cette  proposition.  Première- 
ment, la  péremption  acquise  ne  doit  pas  être  assimi- 
lée au  défaut  d'exécution.  Si  le  jugement  est  périmé, 
ce  ne  sera  point  1  action  en  garantie  que  devra 
exercer  l'acheteur;  il  n'aura  que  l'action  en  réso- 
lution (4)  à  raison  du  danger  dont  le  jugement 
précédemment  rendu  fournit  la  preuve  incontes- 
table; à  moins  qu'il  n'y  eût,  outre  la  péremption 
du  jugement,  prescription  du  droit.  S'il  n'y  a  que 
suspension  momentanée  de  l'exécution ,  due  à  la 
négligence  du  tiers  en  faveur  de  qui  l'éviction  a 
été  prononcée,  ou  résultant,  comme  le  suppose 
Pothier,  de  ce  que  le  porteur  du  jugement  serait 
mort  insolvable  peu  de  temps  après  l'avoir  obtenu, 
et  que  personne  n'aurait  intérêt  à  poursuivre  les 
droits  appartenant  à  la  succession  (5);  l'acheteur, 


(1)  Art.  1627. 

(a)  Fcy.  ce  que  j'ai  dit  déjà  supra,  n°  3o8. 

(3)  L.  57  Code  de  cric.  Pothier,  n°  89.  M.  Troplong,  n°  419* 

(4)  V.  suprà , n°  3**.  .,,1  r. , 

(5)  On  sent  combien  cette  hypothèse  est  invraisemblable.  Le  juge- 
ment 6ui~pronoâéë  l'éviction ,  crée  toujours  pour  la  succession  une 
valeur  quelconque,  que  les  créanciers  ne  doivent  pas  négliger. 
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malgré  la  suspension  des  poursuites,  aurait  cer- 
tainement le  droit  de  dire  à  son  vendeur  :  Je  sais 
évincé;  la  propriété  de  la  chose  vendue  m'est  ravie 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  je  ne 
me  fie  pas  à  l'espèce  de  trêve  qui  m'est  accordée  ; 
je  ne  veux  pas^  rester  dans  cet  état  d'incertitude, 
prenez  mon  lieu  et  place,  garantissez-moi. 

327.  Le  vendeur  ne  peut  être  appelé  en  ga- 
rantie par  l'acheteur  qui  serait  lui-même  garant 
du  vendeur.  Voici  l'exemple  que  cite  Pothier. 
«  Après  avoir  acheté  de  Pierre  un  héritage ,  je 
vqus  l'ai  vendu  ;  vous  avez  été  obligé  de  le  délais- 
ser à  Jacques,  à  qui  il  appartenait  non-seule- 
ment avant  que  je  vous  l'eusse  vendu,  mais 
même  avant  que  je  l'eusse  acquis  dç  Pierre  de  qui 
vqus  êtes  deyenu  l'unique  héritier;  vous  ne  serez 
pas  recçvabie  à  agir  contre  moi  en  garantie  pour 
cette  évictipn,  parce  que,  étant  héritier  de  Pierrç, 
vous  êtes  vous-même  obligé  de  m'en  défendre  (1). 
C'est  l'application  de  la  paaxime  :  quem  deevictiQne 
tenet  actie ,  eumdem  agçntem  repellit  ejçceptio. 

3a8.  Quoique  la  cause  de  l'éviction  soit  anté- 
rieure à  la  vente ,  si  l'acheteur  doit  s'imputer  le 
fait  qui  l  a  produite,  il  est  non  repeygble  à  s'en 
plaindre.  Encore  ici  je  prends  dans  Pothier 
l'exemple  qui  explique  la  règle.  «Vous  avez  consenti, 
dit-Il ,  que  votre  héritage  lut  hypothéqué  pour  une 
dette  de  Pierre  ;  vous  avez  ensuite  fait  donation 
de  cet  héritage  *  Jacques,  jjui  nœ  X&  vendu  et  peu 
après  je  vous  l'ai  revendu.  Si  vous  souffrez  éviction 
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4e  cet  héritage  de  la  part  du  créancier  de  Pierre, 
quoique  ,1a  pause  de  cette  éviction  soit  antérieure  > 
à  Js*  Ye&îe  que  je  vous  ai  faite,  vous  n'êtes  pas  w 
c^bJe  à^gir  eu  garantie  eontrç  jnoi 
éyé^nr  ^vco  quelle  procède  Apwtowwçw 
fàt«f&1W*  c'e^vous-ifténîe  qiû  a^e^  wtpos#  çetfe 
hypothèque  lqrsqjœ  you&étie^  pouf  lfr  préfère 
foi^  propriétaire  dfl  cet  héritage.  Vous  n'êtes  pas  a 
la  vérité  j  dan*  ce^e  e^péceu  mou  garant  pw^ir 
decejtej  éviction ,  çomme  dans^  l'fîpppçe  préçér 
d^pte,  pMi*qwe  n'est  pas  vous  qui  m'a*?3  vçndtt 
VJteriîfrg&et  qge  JfcqjwBs  qyi  me  Ta  vendu  krtfb 
ÏWt  d§ .  xona  à  titre  de  donation ,  titre  qui 
parte  pas  de  garantie-,  mai*  il  suffit  que  révision 
procède  de  v^tre  propre  fait ,  pour  que  vqu$:  ne 
M>jf^  pfl*  receyaW^  &  vous  en  plaindre  et  à  agir  en 
ga^aUe  contre  ipoi.  »  (i) 

-  ;  3?$*  Jy#ÉHi  la  pertQ  de  la  chqse  vendue  Mir^e* 
nu$  avant  le  jugerpent  qui  ordonne  à  l'asqué* 
rettr  de  délaisse^  rend  i'actioft  en  garantie  non 
r$ççvahlç;  mais  une  fois  le  jugeaient  rendu  y  alors 
œêto&ique  la»  (Jépossession  de  fait,  n'aurait  pas  en 
Heuf  i'afcqaérettr  n'en  est  pas  moin§  açtorisé,  no* 
nobôtant  ln  peirte  de;la  chose,  à  réclamer  et  la 
restitution  du  pris  et  les  dommage*  et  intérêt*, 
s'il  y  a  lieu,  (âi)  ^r.  iM.  tt.  • 

«  l/acifuéireur  wne  fois  condamné  «an*  retwc 
au  délaissement,  dit  M.  Merlin,  est  par  cela  settf 


(i)N°9i- 

(a)  Godefroy,  stp  la  loi  3  5  f£  ^rçtc,  JJjcviKmaWMUÇ  la-loj  ^.Cod; 


Digitized  by  Google 


39»  Tit.  VI.  De  la  Vente. 

investi  d'une  action  qu'il  peut  exercer  même  avant 
sa  dépossession  réelle  :  cette  action  devient  dès- 
lors  sa  propriété  :  et  cette  propriété  n'ayant  rien 
de  commun  avec  la  chose  vendue  doit  nécessaire- 
ment lui  survivre.  Il  importe  donc  peu  que  là  chose 
vendue  vienne'  à  périr  par  la  suite,  l'action  en 
garantie  n'en  subsiste  pas  moins.  »  (i) 

33o.  Celui  qui  est  obligé  à  la  garantie  envers 
Tacheteur  ne  peut  exercer  contre  lui  une  action 
en  revendication.  Quel  serait  en  effet  le  résultat 
d'une  lutte  ainsi  engagée  par  celui-là  même  qui 
doit  en  prévenir  toutes  les  conséquences  ?  l'acheteur 
qui  trouve  dans  la  personne  de  celui  qui  veut 
l'évincer,  en  vertu  d'un  droit  personnel ,  le  repré- 
sentant de  son  vendeur  et  par  conséquent  celui 
qui  doit  le  garantir,  n'a  pas  besoin  d'examiner  la 
valeur  de  son  droit  et  le  mérite  de  sa  demande;  il 
lui  suffit  de  répondre  :  il  est  possible  que  vos  pré- 
tentions dussent  être  accueillies  si  un  autre  que 
vous  les  manifestait;  mais  entré  vos  mains,  elles 
sont  sans  puissance,  car  à  un  autre  titre,  vous  me 
devez  défense  contre  toule  attaque  semblable. 
Vous  ne  pouvez  raisonnablement  m'enlever  ce 
que  vous  seriez  forcé  de  ibe  rendre.  Votre  droit 
certain  à  l'égard  de  tout  autre  n'existe  pas  envers 
moi;  il  s'efface  devant  le  droit  que  j'ai  moi-même 
contre  vdUs.  C'efct  là  ce  qu'on  nomme  ^exception 
de  garantie,  (a) 


(i)Répert.  dejorisp.  y°  GnranMt%3t  page  461;  y 

(a)  Comparât**  suai  amtem)  exception  es  defendendorum  eorum  gratià 
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4  •  •  • 

ARTICLE  II 


Ztes  modifications  de  l'obligation  de  garantie  par 

la  convention  des  parties. 


SOMMAIRE. 


33 1.  La  garantie  est  de  droit:  elle  est  de  la  nature,  on 

pourrait  dire  de  l'essence  de  la  vente. 
33a.  La  convention  ajoute  à  la  garantie j  en  l'étendant  à 

certaines  causes  d'éviction ,  ouen  augmentan  t  ses  effets. 

333.  La  convention  peut  étendre  la  garantie  aux  cas  for- 
tuitst,  aux  faits  du  prince ,  et  aux  vices  intrinsèques 
de  Vapte;  pour  cela  il  faut  une  stipulation  spéciale* 
Exception» 

334.  La  garantie  étant  de  droit,  il  est  inutile  de  la  stipuler. 
Cas  où  la  stipulation  a-  quelque  effet. 

335:  Comment  la  convention  ajoute  à  la  garantie,  en  aug- 
mentant ses  effets. 

336.  La  convention  diminue  la  garantie;  soit  en  affranchis- 
sant le  vendeur  de  certaines  causes  d'éviction,  soit 
en  modifiant  ou  supprimant  ses  effets  ordinaires. 


cum  quibus  asitur.  Satpè  enim  accidit  ut  qui*  jure  cmliteneatur,  sediniquum 
sit  cum  judicio  condemnari.  Gains,  Inst.  com,  IV,  n°  1 16.  Le  mot  exception 
transporté  dans  notre  droit,,  n'y  a  plus  l'acception  qu'il  avait  en 
droit  romain.  Je  n'ai  pas  à  expliquer  ici  ce  que  les  deux  législations 
présentent  de  différence  sous  ce  rapport;  mais  je  dois  faire  remar- 
quer que  souvent  à  tort  nous  empruntons  légèrement  aux  lois  romai- 
nes des  textes,  dont  nos  formes  de  procédure  et  l'organisation  de 
irotre  système  judiciaire  repoussent  l'exacte  application.  Voy.  la 
Thémis,  tom.  VI,  pag.  l  à  19.  Histoire  du  droit  romain,  par  Hugo,  1. 1, 
page  477,  et  t'orne  ÏI,  page  334.  Gains,' &e*.  cit.;  M.  Warkœnig ,  Elé- 
mens  du  droit  romain,  n°  896  et  900.  Fojr.  L,  17  et  [33  ît.  de  evict. 
Il,  ia,  34  et  3x  cod,  eod.  M.  1.  1  ff.  de  cxccpL  rei  vendit. 
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337.  En  général,  le  vendeur  ne  peut  stipuler  la  non- garan- 
tie de  ses  faits  personnel?*  fl  peut  stipuler  la  non-ga- 
rantie de  ses  faits  personnels j  antérieurs  à  la  vente 
et  connus  de  l'acheteur. 

33$.  Exemple  qui  montre  ce  quori  (doit  entendre  par  faits 
personnel*.  S  s  ''  r** 

339.  La  stipulation  de  non-garantie  n'affranchit  point  le 
vendeur  de  l'obligation  de  restituer  le  prix  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  connu^efs  de  la  ve&e,  les  causes  d'éviction, 
ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques.  Solution  de 
questions  autrefois  controversées.      ,  .  . 

340.  Formes  diverses  de  la  çlause  4*  non-^o;r<i^. 

341.  déclaration  par  le  vendeur  flfef  causes  d'éviction 
ne  l'affranchit  pas  de  l'^bligatiqn  de  restituer  le  prix. 

33i.  La  garantie  est  de  droit  ?  il  nvest  besoin 
d'aucune  stipulation  pour  l'établir  (1):  par  cela 
seul  qu'on  est  vendeur,  on  est  garant  de  Févic- 
tion.  La  garantie  est  de  la  nature  même  du  con- 
trat,- je  serais  tentêde  dirèvdfc  s*m  essence  (a); 
car  si  les  parties  peuvent,  pardesr  concertions 
particulières ,  ajouter  à  cette  obliqatipn,,  ou  en 
diminuer  l'effet  t^t  même  convenir  que  }e,  vendeur 
ne  sera  soumis  a  aucune  garantie  (?)  ,  il  faut  re- 
connaître que,  lorsque  usant  de  cette  faculté  delà 
manière  la  plus  étendue,  elles  détruisent  entière- 
ment les  effets  de  la  garantie  et  même  l'obligation 

il  ■>•!*.!<*'  \       h     '  •  .*  .  .*      *•      '*m  < 

'l'I-)»".  !Mi!  1  1  '    ''!     1  1  ■  !      '  "   1     '  I  "■■       ■•■  M  

.    -  .  .  •  »» 

(1)  Çod.  cit.  art.  i6a«.  On  oppose  à  la  garanti* la  g*WOtie 
ÇfMtff       P^at  nomme :  *Ve.ç  raison  garantie  nnwnjiennelU,  jfa 

(a)  T.  Wf*»4  ÎP?,Ja  garant* de.  Jaits  persojmeb  est  de  i>*w 
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de  restituer  le  prix,  elles  font  véritablement  dis- 
paraître les  élémens  constitutifs  de  la  vente.  Qu'on 
songç  qu'il  n'y  a  vente,  que  lorsqu'il  y  a  conven- 
tion dp  trçj^mettre  la  propriété;  et  que  celui  qui 
abandoityie  ses  prétentions  sur  une  chose,  sans 
préciser  l'étendre  et  la  nature  de  ses  droi%  $ans 
garantir  qu'il  est  lui-même  propriétaire  iqcorn- 
mutable  et  que  l'acheteur  va  le  devenir  à  son 
tour;  celui  qui  laisse  toutes  les  chances  d'éviction 
ai^x  risques  et  périls  de  l'açjietepr,  celui-là  ne  prenfi 
pas  l'engagement  de  transférer  la  propriété.  Sans 
dovite  il  pourra  bien  arriver  qu'elle  soit  transroi^; 
irçais  l'obligation  de  la  transmettre  n'existe  pas.  Qp 
conçoit  que  le  vendeur,  tout  en  promettant  de 
transférer  la  propriété,  stipule  qu'il  ne  devra  point 
la  réparation  des  dommages  dont  l'éviction  sera  la 
capse,  qu'il  n'aura  qu'à  restituer  le  prix  :  là  encore 
on  retrouve  des  caractères  de  la  vente.  Mais  lors- 
qu'il dit  :  quoi  qu'il  arrive,  que  l'acheteur  soit  ou 
non  évincé,  je  ne  serai  tenu  £  aucune  responsa- 
bilité, je  ne  serai  pas  même  obligé  à  la  restitution 
du  prix;  évidemment  il  ne  contracte  aucune  espèce 
d'engagement,  touchant  la  transmission  de  la  pro- 
priété. J3aris  le  langage  ordinaire  on  appelle  vente 
un  pareil  traité;  ep  droit,  on  devrait  lui  refuser 
cette  qualification/(i) 

33a.  £.a  convention  dçs  parties  ajoutç  à  l'obli- 
gation de  garantie,  soit  en  y  comprenant  des  causes 

(i)  F Vf.  Pothier,  du  Contrat  d'assurance  n°  1. 
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soit  èn  attribuant  plus  d'étendue  aux  effets  qu'elle 
produit  selon  les  règles  générales. 

333.  Ainsi,  la  perte  survenue  par  cas  fortuit, 
l'éviction  provenant  du  fait  du  prince  ou  des 
vices  intrinsèques  de  l'acte  ne  donnent  pas  lieu  à 
l'action  en  garantie  (i);  la  convention  peut  les 
placer  sous  la  responsabilité  du  vendeur.  On  com- 
prend qu'une  dérogation  semblable  au  droit 
commun  doit  être  expresse  et  formelle;  il  ne  suffi- 
rait pas  d'une  stipulation  vague  et  générale  portant 
que  le  vendeur  promet  la  garantie  de  tous 
troublés,  évictions  et  empêchemens,  pour  qu'il 
fût  tenu  du  fait  du  prince  et  des  évènemens  de 
force  majeure  (a).  Toutefois,  si,  en  même  temps 
que  la  clause  serait  conçue  en  termes  généraux,  le 
cas  fortuit,  le  vice  de  forme  ou  Pacte  du  souverain 
était  prévu  et  indiqué  dans  le  contrat,  les  tribu- 
naux pourraient  reconnaître  l'intention  d'y  appli- 
quer la  garantie.  On  trouve  un  exemple  remar- 
quable d'une  semblable  interprétation  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  floréal  an  xir. 
Des  immeubles  indivis  entre  plusieurs  cohéritiers, 
dont  l'un  était  interdit,  furent  vendus  sans  les 
publications  requises  pour  l'aliénation  des  biens 
d'interdits  ou  de  mineurs;  on  lisait  d'ailleurs  dans 

•       1  » 

le  cahier  des  charges  :  «  Les  propriétaires  garan- 
tissent l'adjudicataire  de  tous  dons,  douaires,  dettes, 


(1)  V.  suprà,  n°  3i5. 

(a)  V.  Répertoire  de  jurisprudence  v°/ak  du  souverain.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  a3  janvier  i8a6.  Sirey  96.  a.  a48.  Dalloz  a6- 

a  x83  ,!  '  v 
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hypothèques,  de  toute  éviction,  troubles  et  empê- 
chemens  généralement  quelconques  et  ce  conjoin- 
tement et  solidairement.  »  Enfin  lors  des  enchères, 
on  donna  connaissance  de  l'omission  des  forma- 
lités. L'interdit  mort,  son  héritier  a  fait  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  contre  l'adjudicataire;  celpi- 
ci  a  appelé  ses  vendeurs  en  garantie.  Dans  cette 
position  on  rappelait  deux  vérités  incontestables; 
i°  qu'en  droit,  le  vendeur  n'est  pas  plus  garant  de 
l'éviction  causée  par  les  vices  même  de  l'acte, 
qu'il  n'est  tenu  des  cas  fortuits  ou  des  évènemens 
de  force  majeure;  20  qu'en  fait,  la  clause  stipulant 
la  garantie  n'exprimait  pas  formellement  l'inten- 
tion d'imposer  aux  vendeurs  la  responsabilité  de 
l'éviction  qui  pourrait  être  la  suite  de  l'irrégularité 
de  la  vente.  La  Cour  d'appel  de  Paris  rejeta,  par 
ce  double  motif,  la  demande  en  garantie.  Mais  la 
Cour  de  cassation  pensa  que  la  garantie  promise  en 
termes  généraux  s'appliquait  à  l'éviction  dont  on 
avait  fait  pressentir  le  danger,  en  signalant  l'o- 
mission des  formalités  légales.  (1) 

334.  La  garantie  étant  de  droit,  il  est  inutile 
de  la  stipuler,  à  moins  que  par  un  motif  quelcon- 
que la  garantie  ne  soit  pas  due.  La  convention 
alors  est  efficace,  elle  produit  l'obligation  qui,  à 
raison  de  circonstances  particulières,  ne  serait 
pas  née  de  la  loi.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par 
le  vendeur  des  causes  d'éviction,  ou  même  la 
connaissance  que  l'acheteur  en  a  acquise  par 


(t)  Foy.  Sirey,  4.  t.  376  Dalloz,  Recueil  alph.    Venu,  page  877. 
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d'&utres  moyens  fait  cesser ,  comme  on  Ta  vu 
précédemment,  l'obligation  de  garantie  (1);  mais 
si  la  promesse  de  garantie  se.  trouve  formellement 
écrite  dans  le  contrat,  la  présomption  d'affranchis- 
sement résultant  de  la  déclaration  du  vendeur  ou 
de  la  connaissance  acquise  à  l'acheteur,  cesse 
devant  une  volonté  contraire  clairement  exprimée. 
Les  parties  sont  replacées  sous  l'empire  de  la  loi 
commune  (2),  et  l'éviction  survenant,  l'acheteur 
peut  réclamer  les  effets  ordinaires  de  la  garantie, 
c'est-à-dire,  la  restitution  du  prix  et  les  dommages- 
intérêts.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux , 
en  rendant  hommage  au  principe  que  la  garantie 
est  due,  a  cru  devoir  en  limiter  les  effets  et  déci- 
der qu'en  pareille  occurrence  l'acheteur  a  droit 
seulement  à  la  restitution  du  prix,  et  non  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts.  Cette  distinction  est 
erronée.  En  effet ,  la  stipulation  autorise  le  re- 
cours en  garantie  que  la  connaissance  des  causes 
de  l'éviction  aurait  fait  refuser;  or,  qui  doit  la  ga- 
rantie, doit  restituer  le  prix  et  payer  les  domma- 
ges-intérêts. La  Cour  de  Bordeaux  dit  que  l'art.  1 D99 
du  Cod.  civ.  n'oblige  le  vendeur  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts que  lorsque  l'acheteur  ignore  que 
la  chose  fût  à  autrui;  d'où  elle  conclut  que  lors- 
que l'acheteur  l'a  su,  les  dommages-intérêts  ne  sont 


(1)  V.  suprà,  n°s  317  et  suiv.,  les  distinctions  arec  lesquelles  cette 
proposition  doit  être  admise. 

(a)  Pothier,  n°  191;  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  de 
Nîmes  des  7  frimaire  et  19  floréal  an  xn,  et  du  8  frimaire  an  xui 
(S.  4*  *•  286  et  3  76  et  5,  a*  477)»  Poy,  aussi  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  avril  x827.Sirev,  37.  1.  386  et  Dalloz,  «7. 1. 190. 
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pas  dus.  Ce  raisonnement  est  à  côté  de  la  ques- 
tion; câr  il  s'agit  de  savoir  si  la  clause  de  garantie 
oblige  le  vendeur  à  payer  les  dommages-intérêts, 
qu'il  ne  devrait  pas,  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion. La  Cour  de  Bordeaux  argume^e  aussi  de  ce 
qu'aucune  des  clauses  de  la  vente  qu'elle  examine 
n'impose  ait  vendeur  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  au  cas  d'éviction  ;  elle  oublié 
que  cette  obligation  est  la  conséquence  légale  dè 
la  garantie;  qu'il  ne  faut  pas  une  clause  expresse 
pour  l'établir;  et  qu'il  en  faudrait  une  pour  la 
retrancher.  Au  surplus,  si  en  pesant  les  circon- 
stances, en  interprétant  les  actes,  les  juges  aper- 
çoivent l'intention  de  limiter  les  effets  de  la  garantie 
à  la  restitution  du  prix,  ils  doivent  sans  aucun 
doute  la  faire  exécuter.  » 

Lorsqn'en  promettant  la  garantie  de  l'éviction, 
le  vendeur  en  ignorait  les  causes  et  que  l'acheteur 
en  avait  connaissance,  les  dommages-intérêts  sont- 
ils  également  dus?  oui,  à  moinsque  l'acheteur  n'eût 
profité  de  l'ignorance  du  vendeur,  et  ne  lui  eût 
tendu  un  piège;  sa  fraude  le  rendrait  non  rece- 
vable.  (i) 

J'ai  dit  que,  sous  un  antre  rapport,  la  conven- 
tion peut  ajouter  à  la  garantie,  en  lui  attribuant 
des  effets  autres  et  plus  étendus  que  ceux  qu'elle 
produit  naturellement  :  telle  serait  la  clause  por- 
tant que  1«  vendeur  de  bonne  foi,  qui  n'est  obligé 


(i)  M.  Dailoz  semble  croire  que,  dans  tous  les  cas,  l'ignorance  du 
vendeur  le  met  à  l'abri  de  l'action  en  dommages-intérêts,  v*  vente, 
page  880,  n°  48. 

1 
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qu'au  remboursement  des  dépenses  utiles  sera  ténu 
d'indemniser  l'acheteur  des  dépenses  voluptuai- 
res.  (f)  -  ki 

336.  De  même  qu'il  dépend  de  la  volonté  des 
parties  d'ajouter  par  divers  moyens  à  l'obligation 
de  garantie ,  de  même  elles  peuvent  la  diminuer, 
soit  en  stipulant  quelle  ne  naîtra  point  de  toutes 
les  causes  qui  la  produisent  ordinairement,  soit 
en  modifiant,  soit  en  retranchant  quelques-uns  de 
ses  effets.  Ainsi  l'on  peut  convenir  que  les  troubles 
causés  par  l'exercice  de  droits  hypothécaires  ne 
donneront  point  lieu  à  la  garantie,  ou  bien  que 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'éviction ,  il  ne  sera  dû 
qu'une  somme  déterminée  pour  tous  dommages- 
intérêts;  ou  enfin,  qu'aucune  indemnité  ne  sera  eiî- 
gible  par  l'acheteur  qui  devra  se  contenter  de  la 
restitution  du  prix. 

337.  Cette  liberté  laissée  à  la  volonté  des  cou- 
tractans  n'est  point  cependant  sans  limites;  il  n'est 
pas  permis  de  stipuler  que  le  vendeur  ne  sera 
point  soumis  à  la  garantie  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel  :  une  convention  semblable  serait 
nulle  (2).  Cette  disposition  montre  combien  sont 
inutiles  les  clauses  si  généralement  employées, 
lesquelles  en  affranchissant  le  vendeur  de  toute 
garantie  ajoutent  :  à  l'exception  de  celle  de  ses 

faits  personnels  ;  comme  s'il  était  besoin  de  réser- 
ver expressément  la  garantie  des  faits  personnels 
qu'on  ne  peut  faire  cesser  par  aucune  stipulation. 


(i)Cod.qv.i634  et  x635. 
(a)Art.  I6a8. 
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La  prohibition ,  quelque  générale ,  quelque 
sévère  qu'elle  paraisse,  ne  s'applique  point  ce- 
pendant avec  la  même  rigueur  aux  faits  an  té- 
rieurs  et  aux  faits  postérieurs  à  la  vente.  Elle 
n'est  pas  tellement  absolue  que  quelques  excep- 
tions ne  puissent  être  admises.  Le  vendeur  qui 
connaît  des  causes  d'éviction  provenant  de  faits 
à  lui  personnels  antérieurs  à  la  vente,  qui  in- 
dique à  l'acheteur  le  danger  qui  le  menace, 
qui  lui  propose  d'acheter,  avec  les  risques  qu'U 
lui  fiait  connaître;  qui,  en  un  mot,  stipule  la 
non-garantie  de  ses  faits  personnels  formelle- 
ment énoncés,  agit  loyalement  et  légalement.  Ce 
serait  donner  à  l'article  1628  un  sens  absurde  que 
de  le  considérer  comme  prohibitif  d'une  pareille 
convention. 

Si,  au  contraire,  le  vendeur  laisse  ignorer  à  l'ache- 
teur l'existence  de  ses  faits  personnels  et  vend  en 
stipulant,  d'une  manière  générale,  la  non-garantie  \ 
de  ces  mêmes  faits;  on  sent  que  la  position  est 
changée;  l'acheteur  traite  en  aveugle,  tandis  que 
le  vendeur  sait  très  bien  à  quoi  s'en  tenir  :  il  ne 
peut  ignorer  ses  propres  faits.  A  la  vérité  l'ache- 
teur est  averti  de  l'avantage  qu'a  sur  lui  le  vendeur; 
il  est  le  maître  d'accepter  ou  de  rejeter  la  propo- 
sition quilui  est  faite,  il  doit  calculer  le  prix  d'après 
les  chances  auxquelles  il  se  soumet ,  et  l'on  semble 
autorisé  à  lui  opposer  la  maxime  :  volenti  non  fit 
injuria.  Malgré  ces  raisons,  la  stipulation  sera  sans 
effets.  «  Il  serait  contre  toute  raison,  disait 
*  M.  Faure  au  tribtinat,  de  présumer  que  l'acqué- 
«  reur  a  bien  voulu  permettre  au  vendeur  de  le 

TOMB  XVI.  iu 


Digitized  by  Google 


4o4  TU-  VI  De  U  Fente. 

avoir  ce  prix  sans  cause ,  doit  le  rendre  (i).  Telle 
est  aussi  la  disposition  expresse  de  l'article  1629 
du  Code  civil.     '       '•'  '       '  "  •'  • 


Pour  faire  cesser  1  obligation  de  restituer  le  prix, 
la  stipulation  de  non-garantie  ne  suffit  donc  pas;  à 
mpias  que  l'acquéreur  n*ait  connu,  lors  de  là  vente, 
le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
périls  eVrisques  (2).  Par  là  se  trouvent  résolues  plu- 
sieurs questions  qui  divisaient  autrefois  les  auteurs. 
Il  n'est  plus  permis  de  soutenir,  avec  Accursé,  Bar- 
thple  et  Fachin ,  que  par  cela  seul  que  l'acheteur 
a  connu  le  danger  de  l'éviction  il  est  privé  de  la 
répétition  du  prix  (3).  On  ne  peut  plus  prétendre 
que  le  vendeur,  qui  est  obligé  à  la  restitution  du 
prix,  lorsqu'il  a  inséré  une  clause  de  non-gâran tie 
de  toute  espèce  d'évictions  en  général,  n'y  est  pas 
tenu  lorsqu'il  a  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  garant 
,  d'une  certaine  éviction  spéciale,  et  lorsque  c'est 
précisément  cette  éviction  qui  dépouille  l'ache- 
teur. (4) 

Celui  qui  achète  à      ^  ils  et  risques ,  soit  qu'il 

'  —  ~  i  — 

;>■... 

<i)  N°  186. 1.  n>§  18,  tt.deact.empt.  ^  v 

.  .  (a)  Art,.  1629. 

(3)  Ils  se  fondaient  sur  ttï&  texte,  la  loi  27,  cod.-  de  evwt. -,  qui  tan- 
sacre  en  effet  leur  doctrine.  Cujas,  dit-on,  est  parvenu  à  démontrer 
que  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  loi  (Pothier,  n°  189).  J'ai  lu  avec  atten- 
tion l'explication  de  Cujas;  elle  est  ingénieuse;  mais  elle  repose  sur 
une  supposition  que  rien  ne  justifie;  et  l'on  regrette  qu'une  si  vaste 
intelligence  qu'une  sagacité  si  rare  aient  été  aussi  souvent  employées 
à  concilier  des  textes  inconciliables.  for.  Cujas,  sur  la  loi  citée,  for- 
aussi  la  loi  1,  cod.  si  vend.  pign.  ag. 

(4)  L.  69  fif.  de  evict.  Brunemann ,  Mornac,  ad  h.  1.  Pothier,  n* 
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le  déclare  en  termes  exprès,  soit  que  son  intention 
se  révèle  par  des  expressions  analogues,  n'a  pas 
droit  de  réclamer  le  prix  par  lui  payé,  car  ce  prix 
n'est  pas  précisément  la  représentation  de  la  chose 
qui  lui  est  transmise,  il  est  l'équivalent  des  préten- 
tions, des  chances  qui  lui  sont  offertes.  Il  ne  faut 
pas  dire  avec  Pothier  que  cette  vente  est  semblable 
à  celle  d'un  coup  de  filet;  car  dans  l'une,  l'incer- 
titude porte  sur  l'existence  même  de  là  ctosë,  et 
dans  l'autre,  sur  l'existence  ou  l'étendue  des  droits 
du  vendeur,  (i) 

340.  La  stipulation  de  non-garantie  peut  se  pré- 
senter sous  une  multitude  infinie  de  formes;  elle 
résulte,  par  exemple,  de  la  déclaration  que  fait 
le  vendeur  qu'il  vend  sous  la  garantie  de  ses  faits 
et  promesses  seulement,  (a) 

Loyseau(3)  considère  comme  exclusive  de  la  ga- 
rantie cette  expression  placée  après  la  désignation 
des  immeubles  vendus ,  ainsi  qu'ils  se  poursuivent 
et  comportent,  et  que  V acheteur  a  dit  bien  savoir 
et  connaître»  Tout  au  plus  faut  il  la  considérer 
comme  repoussant  l'action  en  augmentation  ou  di- 
minution de  prix,  pour  différence  dans  la  conte- 
nance. 

34 1 .  On  a  vu  que  la  déclaration  faite  par  le  ven- 
deur des  causes  d'éviction  équivaut  à  une  clause 


(x)  Voy.  ce  que  j'ai  dît,  suprà,  n°  33 1,  sur  les  caractères  de  la  -vente, 
(a)  foyJtrret  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1837,  cité  suprà, 
n*33«. 

(3)  De  la  Garantie  des  rentes,  som.  2.  n*  16,' 
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de  non-garantie  (ï);  d'ailleurs  l'acquéreur  se  trouve 
alors  connaître,  par  la  déclaration,  les  causes  de 
l'éviction;  les  deux  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 1629  pour  affranchir  le  vendeur  de  la  restitu- 
tion du  prix  semblent  réunies.  Telle  est  l'opiniod 
de  M.  Duranton  (2);  M.  Troplong  est  d'un  avis 
différent  (3).  11  cite  comme  favorable  à  son  senti- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juillet 
i83*  (4);  il  dit  qu'à  la  vérité  la  déclaration  des 
causes  d'éviction  est  assimilée  à  une  clause  de  non- 
garantie;  mais  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  prendre  fait  et  cause,  et  de  payer 
des  dommages-intérêts;  que  lorsqu'il  s'agit  d ap- 
pliquer la  disposition  exorbitante  qui  refuse  à  l'a- 
cheteur la  restitution  du  prix,  on  doit  se  renfer- 
mer dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qui  exige  une 
stipulation  explicite  de  non-garantie,  une  volonté 
expressément  manifestée,  et  qui  ne  se  contente  pas 
d'inductions,  de  dispenses  implicites.  J'adopte  aussi 
cette  opinion.  D'une  part,  d'après  l'art.  1629,  la 
clause  de  non  garantie,  quelque  implicite,  quelque 
formelle  qu'elle  soit,  ne  dispense  point  de  la  res- 
titution du  prix;  d'un  autre  côté,  c  est  seulement 
par  induction  qu'on  trouve  dans  la  déclaration  du 
vendeur,  révélant  des  causes  d'éviction,  l'intention 
manifestée  de  n'en  pas  être  garant.  Il  serait  contre 


(1)  Suprà,  n°  3 17. 

(a)  tome  XVI,  n°  a6i. 

(3)  n°  483. 

(4)  Sirey,  3a.  a.  5ié.  Dalloz,  3a.  a.  a  14. 
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toute  raison  de  faire  produire  à  nntention/>re*wm<k 
des  effets  plus  étendus  qu'à  l'intention  exprimée. 


ARTICLE  III. 

m 

^4  qui,  et  contre  gui  sont  données  V action  en  ga- 
rantie, et  l'exception  de  garantie. 


SOMMAIRE. 

34  a.  L'action  en  garantie  appartient  à  f  acheteur  et  à  ses 

représentant  à  titre  universel. 
343.  Quels  sont  les  représentons  à  titre  particulier  à  à  ni 

*  f  appartient  l'action  en  garantie. 
344r  L'acheteur  n'est  pas  obligé  de  s'adresser  à  son  vendeur 

immédiat,  il  peut  s'adresser  à  Vun  des  vendeurs  pré- 

cédenSj  en  franchissant  les  autres. 

345.  V adjudicataire  sur  expropriation  forcée  peutj  au  cas 
'  ;  d'éviction ,  former  la  demande  en  garantie  contre  le 

-  saisi;  il  ne  peut  la  former  contre  lé  poursuivant, 
-ùùlt  Renvoi. 

346.  //  na  point  d'action  en  garantie  contre  les  créanciers; 
mais  il  peut  répéter  le  prix  qu'il  a  payé  par  erreur. 

347.  Il  a>  dans  certains  cas  j  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  le  poursuivant  qui  a  compris  dans  la 
saisie,  des  biens  dont  le  saisi  n'est  pas  propriétaire. 

348.  L'exception  de  garantie  peut  être  opposée  au»  héritiers, 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  du  vendeur. 

34g.  Elle  n'est  pas  opposable  aux  donataires  de  tiras  les 
biens  piésens;  elle  l'est  aux  donataires  des  biens  pré~ 
sens  et  a  venir. 
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d&OJÏ&Hê  iUi  ïr«t  pas  à  i'htruitrt^flô&r*^  ^  ri.* 
35i.  >  <Ia$\ faveuKjtftm  aux  tumeur*  n  euipcctiv  pu i<u  < te  leur 

opposer  l'exception;  forsqu^'agit, flt^i^V'iu4u^p^ 

3o2.  L  exception  peut  étte  opposée  à  la  revendication  de 

grevé  ou  le  titulaire  ait ItiërMè  d& ¥<4ppele\ soit 
i  &<*tip>ftppçle\  affrMriéé  du  tptyfatirA  op>  d^  ftc&kk  i  il 

et  aux  héritiers  de  la  caution.  % 
35*.  J&t/e  peut  être  opposée  a  la  femme  commune. 

•  indivisibies. .  MfHtotfOtt'm  ïàfnnlè*  </,  DumouUr. 
ii  Ii  teprodiàte pdr.PÀlhiartét  pai'iM.>7Vsplongi<\  £  jjfl?" 

C  lâ  !Sif<. ii;..  Ii   tt>u{'(ldV  920fi'J  Bi  03  lOqiiflSl 

;  U/9bl'0v.  UtV  ;)slUO'J  B1UO0.V1  lit!  'jOinin-Ull  103IU- 

■  Mî- -Nul  «Ç  cf^tëW^nWteJfilNÎ  ^>RtiW  -eP 
garantie  contre -le  ,y£nd,eur .  mais  celt^  açtipn  ap- 

tains  cas,  l,ach^a^,fttl'^cff^,gaçaj}^[^- 
«©"««W»  Mw«&ft'y  M#  F»?  PnM  «te»  «cca,^ 

tfr.  atie'l  I^s  no  inp  noiir,D«lij,ir.'J  9l«*»Jfio';  Ii 

des  principes  dont  je  conteste  l'exactitude. 

Tous  lés  auteurs  enseignent  ',  èTsuf^è*"])OÎfft  jfe 
n'ai  aucune  observation  à  faire,  au«  le»  représen- 
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tans,  à  titre  universel,  ont  incontestablement  le 
droit  qu'avait  leur  auteur  d'exercer  l'action  en 
garantie  contre  le  vendeur. 

343-  Pour  les  représentans  à  titre  particulier , 
^!?iP^  ^^  r^i.a  ^ide  de  laquelle  il  pense 
mpn  Rfiitf ^  touipuc^.^^^Âner  si  la  garantie  est 
ou  n'est  } > a&  exigi hle*^  ^n\> .  ' 

Il  l'admet,  si  le  Titre  par  lequel  l'acheteur  a 
transmis  la  chose  l'assujétit  lui-même  à  la  garantie; 
il  la  refuse  dans  le  cas  contraire.  Il  justifie  son 

$Jfê!«J>frJiu^^^  séduit  au  pre- 

mier, ^np-^'oçU^  l'acheteur,  dit-il,  n'est  point 
tenu  à  protéger1  contre  l'éviction  celui  à  qui  il  a 
transporté  ia  chose  vendue,  il  est  sans  intérêt  à 
exercer  lui-même  un  recours  contre  son  vendeur; 
rëVitrtibri  ne  jtèùt  donner  lieu  à  l'action  en  garantie. 

m^iënÊe\  M  l'acheteur  a  revendu,  son 
ar^èîeWV^tt^éVsTéqSèPU  lui-même,  a 

Tacïïori  èii fïgiarâritté  cohtré  lé  vendeur  originaire; 
srPâtfhètcur  à  donné,  corrfmeil  n'est  point  garant 
êhVèr«^oii[  floriarairé ,  celuWcî  n'a  point  d'action 
eiï^Brahtitf  èùh tre  le  vendeur.  ( i  )  '  l" 
'*  y^iTro^fông  àdbpte  dëtte  doctrine  en  elle- 
nSéttfë^:)H  pfert^#Tqùe,:  selon  <^ie l'acheteur  a  ou 
n^piièirj^érët;  à'  rêponssér  Tévîctïdn  dont  son  re- 
rWlflfcWiV  Ut  ttebat^  Taétibh  en  garantie  existe 
otf  ft^fextetê  point  an  profit  de  celui-ci;  seulement 
il  conteste  l'application  qui  en  est  faite  au  cas  de 

y  ddïiif kflii  ;  il  établit  <jae  le  donateur  a  au  moins 

ittlKiu:1  ».*.      .•<>>'•  iu  •.  >t  ••-  •/«  * 
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un  intérêt  d'affection  à  ce  que  son  donataire  neéoit 
pas  dépouillé,  et  il  en  induit  la  possibilité  de  l'ac- 
tion en  garantie  :  «  J'estime,  dit  -  il ,  que  le  dona- 
teur ne  peut,  à  la  vérité,  être  contraint  à  agir 
contre  le  vendeur,  mais  que  quand  il  en  a  la  vo- 
lonté ,  il  n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre 
lui.  »  (i) 

Dans  ce  système,  le  donataire  menacé  d'éviction 
serait  à  la  merci  du  donateur. 

M.  Duranton  ne  se  borne  pas  à  offrir  au  dona- 
taire une  ressource  aussi  incertaine;  il  ne  subor- 
donne pas  l'exercice  de  l'action  en  garantie  à  l'in- 
térêt plus  ou  moins  grand  que  peut  avoir  l'ache- 
teur à  protéger  son  représentant  contre  l'éviction. 
Il  dit  formellement,  avec  Domat,  que  le  dona- 
taire auquel  il  n'est  pas  dû  de  garantie  par  le 
donateur,  peut  exercer  l'action  de  ce  dernier  con- 
tre son  vendeur;  et  il  se  détermine  par  Cfctte  rai- 
son décisive,  que  le  donateur  a  transmis  tousses 
droits  dans  la  chose  donnée;  qu'il  en  a  transféré 
la  propriété  cum  omni  causa ,  ce  qui  comprend 
l'action  en  garantie  qu'il  a  contre  son  vendeur, 
comme  tous  les  autres  droits  et  actions.  (2) 

Pothier  reconnaissait  lui-même  (3)  que  si  la 
cession  de  toutes  les  actions  avait  été  expressé- 
ment faite  au  donalaire,  il  pourrait  exercer  l'ac- 
tion en  garantié  contre  le  vendeur  du  donateur; 


(ON°437. 

(a)Np  a  76. 

(3)  JLoccit.  n°  98. 


ï    .      I  ■ 
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il  aurait  dû  comprendra  que  cette  cession  était  viN 
tuellement  comprise  dans  la  transmission  de  la 
chose.  Il  est  d'autant  plus  étonnant  que  cette  ré- 
flexion ne  l'ait  pas  frappé,  qUe  quelques  pages 
plus  bas  il  dit  :  «  Lorsque  je  vends  une  chose  à 
«  quelqu'un,  je  suis  censé  lui  vendre  et  tr ans- 
ce  porter  tous  les  droits  et  actions  qui  tendent  à 
«  faire  avoir  cette  chose,  et  par  conséquent  l'actlôn 
a  ex  empto  que  j'ai  contre  moii  vendeur,  ut 
«  prœstet  rem  habere  licere;  cela  parait  renfermé 
«  dans  l'obligatidn  que  je  contracte  moi-mémé 
«  envers  lui,  prœstandi  êi  rem  habere  licere.  »  (t) 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'action  en  ga- 
rantie pouvait  être  exercée  par  celui  qui  était 
menacé  d'éviction,  contre  le  vendeur  de  son  au- 
teur, quoique  cfelui-ci  fût  à  l'abri  de  tout  recours; 
elle  a  décidé  que  la  clause  de  non-garantie,  qui 
affranchit  un  vendeur  de  toute  responsabilité, 
laisse  subsister  l'action  en  garantie  contre  le  veii- 
deur  précédent  (2).  Cet  arrêt  condamne  la  dôC- 
trinede  Pothier,  qui  place  dans  l'intérêt  de  l'a- 
chetbUr  le  germe  de  l'action  en  garantie;  il  est 
inconciliable  avec  l'opinion  de  M.  Troplong,  qui 
jne  diffère  de  Pothier  qu'en  ce  qu'il  attribue  à 
l'intérêt  d'affection  la  puissance  que  Pothier  ré* 
Serve  à  l'intérêt  pécuniaire.  Dans  l'espèce  sur  la- 
quelle la  Cour  prononçait,  l'acheteur  en  revête 
dant  s'était  déchargé  de  toute  garantie,  il  n'avâit 


(a)  Àrrét  ân  a  S  jaayler  1820.  Sirey,  20. 1.  ai  3, 
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pas  niême  un  intérêt  d'affection  au  maintien  de 
la  vente  ;  cependant  faction  en  garantie  a  été  ac- 
cordée, parce  que  ,  intéressé  ou  non  du  maintien 
de  la  revente ,  l'achëttfnf  avait  transmis  tous  ses 
droits  èt  actions  à  son  représentant., 

Cette  raison  si  simple  et  si  juste  décide  égale- 
ment Une  autre  question  que  se  pose  Pôthier,  et 
à  la  solution  de  laquelle  il  n'arrive  que  pénible- 
ment. Vous  m'avez  vendu,  dit-il,  un  héritage;  je 
l'ai  revendu  à  Pierre;  je  suis  ensuite  devenu  héri- 
tier de  Pierre;  dans  la  succession  duquel  j'ai  re- 
trouvé cet  héritage.  Ai-jc  contre  vous  l'action  en 
garantie?  Il  répond  affirmativement,  et  c'est  ainsi 
qu'il  faut  répondre;  mais  au  lieu  de  se  jeter izns 
des  raisonnemens  quëlui-même  trouve  subtils  (i), 
il  suffit  de  dire  que  je  retrouve  dans  la  succession 
de  Pierre  l'action  en  garantie  que  j'avais  moi- 
même  contre  vous ,  et  que  je  lui  ai  transmise,  en 
me  dessaisissant  en  sa  faveur  de  tous  mes  droite 
sur  la  dhose  vendue,  :        •  *  ^ 

344»  Toujours,  par  l'effet  de  cette  transmission 
des  droits  et  actions,  après  plusieurs  ventes  succes- 
sives, le  dernier  acheteur  peut  ne  point  s'adresser  à 
son  vendeur  immédiat,  il  peut  franchir  ceux  con- 
tre lesquels  il  ne  lui  convient  pas  d'agir,  appeler 
en  garantie  le  vendeur  originaire  ou  tel  autre 
qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  faire  valoir  contre 
lui  tous  les  droits  qu'il  tient  de  ceux  qui  sont 
placés  entre  eux.  Les  auteurs  anciens  (i)  et  des 
-  — ■ 

(ON*  99. 

(a)  Voet.  ad  Pond.  n°  a  1  Despeisses,  U 1 .  lre  part,  lit-  i/sect.  5.  n*  39 
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arrêts  modernes  (i),  qui  ont  refusé  au  dernier 
acheteur  la  faculté  de  s'adresser  indifféremment  à 
l'un  des  vendeurs ,  se  sont  fondés  d'abord  sur  ce 
que  les  actions  ne  se  transmettent  que  par  l'effet 
de  cessions,  qu'elles  ne  passent  point  du  débiteur 
au  créancier  par  la  seule  force  des  choses;  et  en 
second  lieu ,  sur  ce  que  l'action  en  garantie  est 
uûe  action  personnelle.  t  > 

Oa  a  répondu  (2)  quç  tes  actions  qui,  dans  le 
dr^jt, romain,  devaient  être  expressément  cédées, 
peuvent  aujourd'hui  être  exercées  par  tout  créan- 
cier au  nom  de  son  débiteur  ;  cpie  la  seule  excep- 
tion à  cette  règle  concerne  Içs  droits  et  actions  at- 
taqhés  à  la  personne  (3) ,  et  que  Action  ep  garantie 
est  personnelle,  iqais  non pets  attachée  à  la  per- 
sonne.  ...  ^  ,  .  '  ,  ..    ,  ,-;  ; 

J'adopte  bien  cette  opinion ,  mais  je  ne  suis  pas 
satisfait  des  motifs  sur  lesquels  pu  l'appuie.  S'il  est 
vrai  que  l'acheteur  évincé,  qui  agit  contre  le  ven- 
deur originaire ,  ne  fasse  qu'exercer  les  droits  des 
vendeur?,  successifs,  par  applicatipn  de  l'art.  j 166 
du  ,Çode  civil  ;  en  cas  de  faillite  pu  de  découfiture 
d$}'t\p  d'eux,  faction  appartiendra  à  la  masse  des 


t  ,  '  , 

'   (1)  Arrêts  dé  la  Cour  de  Bruxelles  du  6  jânvîer  1808,  de  la  Cour  de 
"  'Paris  du  *a  mars  i8*5  (Sitfcy,  10.  a.  489.  et:  *6,  a.  o^dDalIpa,  toc. 
alpli.  Vf  rue,  p.  88a  et  rep.  chr.  a5.  a.  184).  U  existe  Uï^aïUTe  arjét 
in<4»t  de  la  Cour  de  Paris  du  9  mars  l8a4. 

(2)  Arrêts  dé  la  Cour  de  Bordeaux  du  5  àvril  1 Ô*o*  et  dû  4  ïfeViier 
r**r.  Snry,  37.  a.  6.  et  3i.  a.  i38,  Dalloz,  aG.  a.  I77.et3i.  a.  85). 
Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Créancier,  n°  8.  M.  Troplong,  n°  43£. 
Ait.  fi66.  •  .  •  .  >  »e 
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créanciers,  et  l'acheteur  sera  obligé  de  venir  à 
contribution  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui 
ppront  dus  (i).  Or,  c'est  par  préférence  à  tous  les 
Créanciers  de  chacun  des  vendeurs  que  l'on  entend 
attribuer  à  l'acheteur  évincé  le  bénéfice  de  l'actiop 
en  garantie  contre  le  vendeur  originaire.  Il  faut 
donc  chercher  ailleurs  que  dans  l'article  1 1 66  la 
source  de  son  droit  exclusif  (a).  Je  la  trouve  dans 
les  contrats  successifs,  lesquels,  en  transmettant 
la  propriété  de  la  chose,  ont  transmis  de  proche 
en  proche,  et  comme  accessoires  les  actions  en 
garantie  que  chaque  vente  a  fait  naître,  et  qui  sont 
ainsi  à  la  fin  toutes  réunies  dans  la  main  du  dernier 
acheteur.  On  n'a  pas  oublié  ce  que  dit  Pothier: 
a  Lorsque  je  vends  une  chose  à  quelqu'un,  je  suis 
censé  lui  vendre  et  transporter  tous  les  droits  et 
actions  qui  tendent  à  faire  avoir  cette  chose, 
etc.  »  (3) 

On  a  objecté  contre  le  système  qui  permet  ainsi 
de  franchir  un  ou. plusieurs  vendeurs,  qu'il  est 
possible  que  la  cause  de  l'éviction  provienne  pré- 
cisément du  fait  de  l'un  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
poursuivis;  qu'une  clause  de  non-garantie  insé- 


(i)  C'est  l'observation  que  fait  M.  Delvincourt,  tom.  III,  page 
1 4a,  notes. 

(a)  La  Cour  de  Bordeaux  s'est  évidemment  trompée  en  .  disant 
dans  les  considéraus  de  soo  dernier  arrêt,  que  la  position  de  l'ache- 
teur est  la  ni£me,*8oit  qu'il  agisse  comme  cessiooaaire  des  vendeurs 
intermédiaires ,  soit  qu'il  exerce  leurs  droits,  aux  termes  de  l'art. 
1166. 

(3)  Voy,  n°  i49  déjà  cité  •  Domat,  Ht.  i,  sect.  a.  Ai.  Darantoo, 
tom.  XVI,  n°  a75.  L'arrêt  de  cassation  du  a5  janvier  1820,  déjà  cité, 
Sircy,  20»  x.  ai3. 
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réï  dans  Y\m  des  contrats  protège  les  vendeurs  an- 
térieure ;  pii  qu'enfin  une  stipulation  ait  fixé  les 
dowwages-intérëts  à  une  somme  élevée  en  faveur 
ii'un  acquéreur,  au  cas  d'éviction,  et  cela  par  des 
p*oti£i  particuliers,  qui  n'existent  point  relative- 
ment aux  autres  acquéreurs  (1).  On  a  fait  remar- 
quer qu'il  serait  déraisonnable  d'autoriser  le 
denaiçr acheteur  à  réclamer  contre  l'un  des  ven- 
deurs une  garantie  que  celui-ci  ne  devrait  pas  à 
soo  acheteur  immédiat.  Il  faut  répondre  que  l'ap- 
quéreur  évincé  sera  tenu  de  justifier  du  drpit  de 
çelui  qu'il  représente;  que  si  ce  droit  n'existe 
point ,  ou  est  modifié  par  quelque  stipulation  qji 
quelque  évèuement,  l'action  sera  déclarée  nop 
reeevable,  ou  ne  sera  accueillie  qu'avec  certaines 
restrictions.  Ainsi  entendue,  la  règle  est  incon- 
testable. (2) 

545.  Hors  les  cas  d'exception  ,  le  vendeur  est 
tenu  de  la  garantie,. et  ordinairement  il  n'y  a  au- 
cune difficulté  pour  savoir  à  qui  cette  qualifica- 
tion de  vendeur  est  applicable.  Mais  lorsque  la 
vente  a  été  faite  en  justice  et  par  suite  dexprp- 
priation  forcée,  nul  n'a,  par  l'effet  de  sa  volonté, 
transféré  la  propriété.  Le  poursuivant  a  invoqué 
l'appui  des  tribunaux  pour  enlever  au  débiteur  sa 
chose,  la  convertir  en  argent  par  l'effet  d'une  ad- 
judication, et  obtenir  ainsi  son  paiement;  le  saisi 


1 

(i)  Voy,  )'espèçe  indiquée  par  M.  Dehincourt,  toni.  III,  page 
Ii5  notes, 
(a)  M.  Troplong,  n°  437. 
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est  resté  passif,  il  s  est  laissé  dépouiller,  il  n'a  pas 
consenti  à  vendre.  Ainsi  »  paraîtrait  que  dtts)«R 
ventes  par  expropriation  forcée  il  (ny^'pom^  de 
vendeur,  doncpoint  d'action  en  garantie  possible, 
et  que  l'adjudicataire  n'a  droit  qu  a  la  restitution 
du  prix.  Telle  n'est  pas  cependant" Fbpinion  qu'oti 
doit  suivre  :  elle  n'est  fondée  que  sur  des  raisons 
superficielles  et  presque  sur  un  jeu  de  mots.  Non, 
il  ïty  a  pas  de  vendeur  proprement  rht,  m$uVfl  y 
a  un  détenteur^ qui,4  s'il  n'a  pas  consenti  à  la  vente, 
•  a  su  que  la  vente  avait  Heu  ;  quiy  ©n  66  donnant, 
même  de  bonne  foi,  le  titre  de  propriétaire,  lors- 
qu'il ne  l'était  point,  a  causé  un  dommage* «eJui 
qui  est  devenu  acheteur  par  autorité  de  jusfcicè.  sGe 
qu'on  peut  reprocher  au  vendeur  ■volontaii^^)€ft 
quidonnenaissancecontre  lui  à  Pactkmeto  garantie, 
on  peut  également  le  reprocher  au  sa  i si.  C'est  pour- 
quoi la  Cour  de  cassatio n  a  déclaré  «  que  le  ven d  eur 
est  celui  qui  s'est  dessaisi  vojontairembft^dfe^ 
chose  vendue,  qu'il  possédait  ou  dont  il  se  disait 
propriétaire;  ou  qui  en  a  été  dessaisi ,  comme  con- 
traint et  forcé  par  la  justice  »  (i\  Les  mèmeiéon- 
sidérât  ions  ne  s  appliquent  pas  au  poursuivant; 
il  n'est  point  responsable  de  l'erreur  dans  laqnelle 
A  *  été  induit  comraë  tôùs  les  au^pàr^  a$çs 
de  propriété  qu'a  faits  le  saisi  (a).  Il  ne  serait  tenu 

:*  «  i- .  „       :;  tU.r/.;.     '<  l'  >Oto1  JitfVl  M 

 ,  "  ^   r--br  *z 

"  *       «  •  *  , 

(i)Jkrrét du  1 6  décembre  x8a8.  Sirey^ag.  i.  li.  Dalloz,  29.  1.  S7. 

(a)  foj.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  précité  et  If?  excellente  s 
observations  de  M.  Mou  nier  Buisson,  rapporteur.  Sirey,  foc  cif.  D^- 
peisses,  tom.  i,part.  i,t1t.  i.sect.  5,  n°  29.  M.  Pigean,  tom.  H. 
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que  de  la  faute  qu'il  aurait  commise  eu  dirigeant 
mal  sa  saisie,  comme  je  le  dirai  ci-après  n°  34^. 

L'adjudicataire  aura  donc  l'action  en  'garantie 
contre  le  saisi  seul,  no&jr'b  Uûoq  mofy pïobnsj/' 
ac 346.  Pourra- 1 -il  1  forcer  les; créanciers  entre  les 
mains  desq  u e  1  s  le  p ri x  a u ra  été  v e  reé ,  à  le  lui  r es  t i - 
t  u  er,  non  p  1  us  comme  exerça  n  t  l'act  io u  en  ga  ran  t Je, 
mais  comme 'réclamant  ce  qu'il  a  payé  (Jarëweptv? 
v  La  plupart  des  auteurs  pensent  que dp  Testith- 
titm  petit  être  exigéer(  i)^aUx  termes  de  Vkïft.  ^1877 
Cod.  civ.  M.  Du  ran  ton  croit,  an  contraire,  que  la 

somme  qui  a<étérpa£ée  anx'créànciersj  leur  étant 
légitimement  due,  et  le  paiement  ayant  été  fait 
par  l'adjudicataire ,  au  nom  du  saisi,  debiteu r  vé- 
ritable, la  répétition  n'est  pas  possible  ,  d  apresla 
loi  44  &  4e  ConcL  ut  d.  qui  porte  :  repetitio  nulla 
est  ab  eo  qui  suwn  recepit;  tatnetsi  ab  alio  quàm 
vem  tkbitote  solutoûn  àsbll  cito  aussi  les  lois îWf. 
Cod.  Cred.  eu  ici.  pignus  non  deb.  (2)  Les  juriscort- 

lïnoib  Oc    t    1  :')'   .r  ■   ^  r    i  fr7 

M.  rx,^ on,  tora, X\%  n*  ao5.  M.  iCarré,  tom.  Ul\  nt  ft*»*.!*** 
arrêts  l'on  dfU  Cour.de  Toulouse, l'être  o>  1*  Cour  de  Ca^ont 
jugé  que  l'action  en  garantie  était  fondée  même  contre  le  poursuivant. 
pftfMMtr  t»**,^  décembre  t8a*  i6  .  a.  i3Ô.  iiji  a.  a  if 

Dnlloa,  a9.  a<*ofe).~M.  Troplong  ta  de*** «et contre  le  poursoivaùtkt 
«  V saisi  M  Persil^  tom,  II,  page  a ,  7  Taccprde  çom^  Jet 
Fautre.  Cettè  divergence  d  opinions  naît  de  çe  qu  ou  a  joué  sur  Je 
mot  videur,  ai,  tleu  dé  remonter  *  la  source  de  l'action  en  g*rWîe. 

(i)  for.  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  saisie  immobilière ,  § 
M.  Persil ,  tome  II,  p.  ai 7. M.  Delaporte,  tome II,  p.  3 a 9.  Carré, t  III 
a0  a477.M.TropIong,n°  *3a  et498  fip 

(a)  Tome  XIII, n°  G86  et  tome  XVI,  n°  a66.  M.  Delvincourt  par- 
tage son  opinion,  tome  Ht,  page  1 44  notes,  r.  aussi  un  arrêt  de  la 
CbiuHUeiCoIttiar  dù  ai  juillet  181*  (Sire*,  i3.  a.  a4i).  Despéisses, 
iéê.  kit;,  indique  de  nombreuses  autorités  pour  établir  que  le  ci  'ançiei 
n'est  pas  tenu  de  rendre  le  prix. 

TOME  XVI.  27 
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suites  qui  ont  çomhattu  son,  opinion,  ont  cry 
ijuç  cçs  textes  résolvaient  expressément  la  ques- 
tion. Cependant  Je  Code,  au  titre  Cred.  eviçt.pig- 
nus  non  debere,  se  borne  à  dire  que  le  créancier 
ui  a  vendu  le  gage  n'est  pas  garant  de  l'éviction; 
Duranton  affirme  qu'on  entendait  par  là  que  le 
créancier  ne  devait  pas  même  à  l'acquéreur  évincé 
la  restitution  du  prix  que  celui-ci  avait  payé,//rop- 
terpignus;  mais  cela  n'est  point  dans  le  texte,  et 
ce  sont  deux  choses  différentes ,  que  d'affranchir 
le  créancier  de  la  garantie  de  l'éviction ,  ou  de  le 
dispenser  de  restituer  le  prix  qui  lui  a  été  payé. 
Je  crois  donc  que  l'adjudicataire  est  fondé  à  de- 
mander la  restitution,  parce  que  ayant  payé,  par 
erreur,  aux  créanciers  du  saisi,  ce  qu'il  ne  devait 
pas  à  celui-ci,  la  disposition  de  l'article  1^77  le 
protège.  \ 

347-  En  admettant  l'action  en  garantie  contre 
le  saisi  ,  j'ai  indiqué  les  motifs  qui  ne  permettent 
pas  de  l'exercer  contre  le  poursuivant:  le  saisi 
est  un  vendeur,  ou  du  moins  il  doit  lui  être  assi- 
milé; la  position  du,  poursuivant  repousse  au 
contraire  l'assimilation.  Toutefois,  si  l'action  en 
garantie  qui  naît  de  la  vente  ne  peut  être  in- 
teutéç  çontre  le  créancier  qui,  pour  obtenir  son 
paiement ,  a  poursuivi  l'expropriation  de  son  dé- 
biteur; ce  créancier  reste  soumis  à  la  responsa- 
bilité de  sa  faute,  s'il  a  compris<Jans  la  saisie  quel- 
ques portions  de  biens  <|ui  n'appartenaient  point 
à  son  débiteur;  lorsque  cette  erreur  ne  peut  être 
attribuée  qu'à  6a  légèreté  ou  à  sa  négligence,  et 
qu'il  n'a  point  de  justification  dans  des  actes  par 
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lesquels  le  saisi  se  serait  fait  considérer  comme 
propriétaire.  Un  arrêt  de  ia  Cour  de  Toulouse,  que 
j'ai  déjà  cité,  a  été  rendu  dans  une  espèce  sem- 
blable, du  moins  autant  que  l'on  peut  en  juger 
par  ses  motifs  et  par  l'exposé  de  Farrêtistç.  Au 
lieu  d'admettre,  comme  il  l'a  fait,  l'action  en  ga- 
rantie résultant  du  contrat  de  vente,  il  aurait  dû 
seulement  déclarer  le  poursuivant  responsable  de 
sa  faute,  (i) 

348.  On  sait  que  l'obligation  de  garantie  produit 
non-seulement  une  action,  mais  aussi  une  excep* 
tion.  J'en  ai  précédemment  exposé  le  caractère  et 
les  effets.  ,  .  . 

L'exception  peut  être  opposée  à  tout  deman- 
deur en  revendication  qui  est  en  même  temps  suc- 
cesseur, à  titre  universel,  du  vendeur;  ce  qui  com- 
prend l'héritier  légitime,  le  légataire  universel  et 
le  légataire  à  titre  universel ,  par  la  raison  qu'ils 
sont  tenus  personnellement  des  engage  mens  $e 
leur  auteur.  (2) 

349.  Les  donataires  de  tous  les  biens  pré$ens, 
et  les  donataires  de  tous  les  biens  prçse.ns  >ej  à 
venir  du  vendeur  seront-ils  également  repoussés 
par  l'exception  de  garantie? 

Cette  question  est  subordonnée  h  ceïïe  de  savoir 
si  les  donataires  des  biens  présens ,  et  les  donatai- 
res des  biens  présens  et  à  venir,  sont  personnel- 
lement tenus  des  dettes  du  donateur;  en  d'autres 
termes,  s'ils  sont  successeurs  à  titre  universel? 

(1)  V.  suprày  page  417,  en  noté. 

(1)  Répertoire,  v°  Garantie,  $6. 

«      »  •  • 
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poi  n  t  s w ce ess o 1 1  rs  .à'titfrë  ùhiv  e  r  s  e  !  ;  q  u  o-  cette^qua- 
lificatioiv  nlî^otiViènt  qà'&x'tfbfl^taifés  <ïefe  biens 
pr&eritf  'et  à  venW,  dont  la  dônatï6n  participe  dëîa 
nttt&fë  créé  donations  âtausfe  de  mort.La  distinction 
akKàé'ttïtrè  là  d&idtiôti  W tbifs1  lès  bîens  prèsens 
et  la  donation  des  biens  présçns  et  à  venir,  est  aH- 
ttirîbféhiént  justifiée  par  titt  passa^è  dé  Ricard, 
Wtfé  tr^crlt'l».  Toiiiliër,  M^tf*.  (3).  ^risi 
Me  dé  tbus  lës  bïéHs  prékenâ,  r^ëna^^  iifi 
itomeùble'  qui  était' sa  propriété  p&rsonttèlTei  èt 
ijue  le  donateur  avait  vendu,  ne  sera  poitit ;  r^té& 
pài;Tèxception  eh  gararitïé  ;  il  éviricèVà  VachétÀir, 
sauf  ïé  droit  de  celui-ci  de  poursuivre  le  donataire 
en  institution  dn  prix  et  en  paiement  dé  d^mtnà- 
cès-ftitérêts,  comme  dëfehteùrdes  biens  donnés,  èt 
'sèïilenient  jusqi^â'  concurrence  dè  la  Valeur  de  m 
Wetis.  Au  contraWg,  l^fldhàtaife  'MièW  preMi 


èt  à  venir, éta^rit  successeur  à  ritre  ùnivèrieVet^"" 
"Mdfeïèllfeiiifeiit  m  iibHgatidhs  du  àôUatëiti .  sert 

àicafiôh/  Pour  vfaïre  cessér  1  excépd&i /Il  Yitôlra 
qu'il  abdique  sa  qualité,  en  ab^iibnbant'^oWs ïés 
biens  compris  danr la  donation;  c'est  un  droit 
btii^beUt  iui  être  côtitésté^A)  1  '  '     ^  *"*r 

m\?  ... ii.it tW  fn    jik)  ni  ?b  4p8i  $nt\>0»r  *        *«nît  eh  •-..•»>« 

■    t-h  .ytft-  f-  i'--'1  «  ".        '  '';         -       -  '       -        jjj  '.' 

•.  :«  -a/,'  '"  il  :*iî   fi  rv * ♦  .••«»•>»»  £  <ui».M    !:  IV 

..   r«         v^,'-  .   ri—     *^    £  '*     V.1'."    •  l»*^  *\ 

(x)  Tome  VtnM  816  et  suiv.  r.les  auteurs  qu'il  cite,  pages  734  et 

(a)Répert.      £«wiftt,  $$,.**  4.  .  ^*<i  V  ^  5 

(3) Ricard,  des  Donations,  part.  3,  n  iSaa.,  .  ^         ^  ,v 
(♦)  M,  TtoploDg,^  454,  en  posant  ces  Principes,  fait  remarier 
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b|eos  jfjt  ses  àroit*  avçç^ir*  de  lai^cççssioa  ^p^r 
cçiiiséÎWn^  Tfyff^W  ^v^içatiou  q^l(;a 
son  chef  peutf^re  ^erçfe,,pp  rçéroe  temp^g^l 
reste  soumis  cpmr#<e  hérifip  p  ^  $t .  sur  je§.  Jbiiçtyç ,  dç 
ia'sucçesMO^  <jj    g*raptie; ^nt%^,^ 

•  35i.       faveur  d,ue  ,aux  mineurs n'eropjêq^ç 
point  l'effet  ordinaire^  de  lft  région  daos,'  ^ 
roêçoe  main  du  droit  de  propriétaire  et  de  fybUggi,- 
gon^j^apt.  XJn.  tuiç^r  a v^u,  conjme  ^ 
^ppartçn^nt vle  biende  spp  mineur;  ou  ji  a  v^qdu 
lepierç  d^  mincir,  en  promettant  de  faire  ratiffcr 
par,çelui-ci.  ^e  mineur  devient  «héritier  de  so^t;u- 
teWi  yaineinent  il  prétendrait  obtenir  la  r<£titii- 
tion  de  sa  chose;  son  action  en. revendication _^ra 
paralysée  par  l'exceptiQp  de  garantie.  Celte  ^pci- 
sipn ,  dit  Pothier,  n'est  point  contraire  à  1a  l&ffli 
uéfend  l'aliénation  des  héritages  des  mineurs;  car 
si  le  mineur  ne  peut  revendiquer;  cet  hériifôfcçe 
Bj'est  pas  que  l'héritage  aif  été  valablefnçipt 
mais  c'est  que  le  mineur  est  devenu  l'hérit^^e 
celui  qui  l'a  vendu,  (a)  .nf,f})d|J  [rj|p 

:■■    I1   <  !  |      <  »         ,  ^    "<  1  ,i\r$'Al" 

qu'ils  n'ont  pas  été  adoptés  par  la  jurisprudence.  V.  en  effet  arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  a  décembre  1809,  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
11  décembre  1809,  delà  Cour  de  Limoges  du  39  avril  1817,  de  !a 
Cour  de  Bordeaux  du  2  3  mars  1827  et  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
3  avril  1827.  Sirey,  xa.  a.  38o. —  14.  a.  81.  —  17.  a.  164  —  «7.  a. 
124  et  189.  Dallez,  v°  dispos,  entre  vifs,  page  577,  et  tome  37.  a.'  t«5 
et  ia6.  Foy.  aussi  M.  Grenier,  des  Donations,  n°  86.  Favard  de  Lan  - 


SUde,y°  Partage  d'ascendant,  n*  3,  Pothier,  n°  176. 
(1)  Pothier,  n*  tyS. 


(>)Nfl  169.  Répertoire,  V  flirte, 
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Si  lë  tuteur,  au  lieu  de  vendre  comme  sienne 
lâ  chose  du  mineur,  l'avait  aliénée  en  indiquant 
le  véritable  propriétaire,  mais  sans  remplir  les 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs,  il  ne  serait  point  garant  de  la  validité 
de  la  vente;  car  il  est  de  principe  qu'il  n  est  point 
dû  de  garantie  à  raison  des  vices  de  Facte(i)  :  dès- 
lôrs  le  mineur,  en  demandant  la  restitution  des 
Objets  irrégulièrement  aliénés ,  n'aurait  point  4 
craindre  l'exception  de  garantie.  Cette  exception 
ne  pourrait  pas  être  opposée  au  tuteur  lui-même 
devenu  héritier  de  son  pupille  et  revendiquant, 
en  cette  qualité,  la  chose  qu'il  aurait  précédem- 
ment aliénée.  (2) 

35s.  L'aliénation  de  biens  compris  dans  uûé 
substitution,  ou  composant  un  majorât,  par  le  titu- 
laire ou  le  grevé,  et  qui  devrait  être  annulée  dans 
l'intérêt  de  l'appelé,  serait  protégée  par  l'excep- 
tion de  garantie,  si  la  demande  en  nullité  était 
formée  par  l'appelé,  devenu  héritier  du  titulaire 
ou  du  grevé,  ou  vice  versa,  par  le  titulaire  ou  le 
grevé  ayant  recueilli  la  succession  de  l'appelé. 

Cependant  l'ordonnance  de  1747  (3)  autorisait 
le  substitué  à  revendiquer  les  biens  aliénés  par  le 
grevé,  encore  qu'il  se  trouvât  en  même  temps  hé- 
ritier pur  et  simple  du  vendeur  ;  à  la  charge  de  rem- 
bourser à  l'acheteur  le  prix  de  vente*  les  frais  et 

.*    r   î   '  -    ,'  r  .      I    .'  •   '         *         '  . 
■  ■in»     11     ,1    n   ,   1  n  I'       11      11   ■  *'   h  ■  î    ■■       '  ' 

.  l  *         -  -  .  : 

(1  et  a)  Vcy,  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  floréal  an  m.  Sirey,  4,  a.  376.  Dalloz,  v°  vente.  Répertoire  de 
jurisprudence,  v°  Garantie,  J  6,  et  jqprà»  b°*  3i5  et  333» 

(3)  Tit.  a,  art.  3i. 
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loyaux  coûts.  Cette  disposition  n'a  plus  force  légale, 
et  personne  ne  songe  sans  doute  à  rétablir  des  rè- 
gles favorables  aux  substitutions,  qui  deviennent 
de  plus  en  plus  rares ,  et  qui  disparaîtront  de  notre 
législation  le  jour  où  la  constitution  de  la  propriété 
sera  mise  en  harmonie  avep  notre  état  social. 

353.  La  caution  du  vendeur  étant  comme  lui 
tenue  à  défendre  l'acheteur  contre  toute  éviction; 
elje  serait  déclarée  non  recevable  dans  la  demande 
en  revendication  de  la  chose  vendue  sous  son 
cautionnement  et  dont  elle  serait  propriétaire. 

Il  est  indifférent  que  la  caution  ^it  contracté 
avant  ou  après  le  moment  où  la  propriété  lui  est 
advenue.  Despeisses  avait  imaginé  une  distinction 
entre  cesdeux  cas:  il  prétendait  que  la  cautionne 
devait  pas  être  écartée  par  l'exception  de  garantie 
lorsqu'elle  n'était  devenue  propriétaire  qu'après 
le  cautionnement;  attendu,  disait-il,  qu'èlle  ne 
pouvait  être  censée  avoir  renoncé  à  un  droit 
qu'elle  n'avait  pas  encore  (i).  Pothier  a  complè- 
tement réfuté  ce  système  par  cette  seule  réflexion 
qu'il  implique  contradiction,  que  la  caution  puisse 
être  reçue  à  former  de  son  chef  une  demande} 
qu'elle  serait,  en  qualité  de  caution,  obligée  de  faire 
cesser.  11  ajoute  que  la  caution  ne  peut  opposer 
r  le  bénéfice  de  discussion  et  prétendre  que  l'acqué- 
reur doit  se  pourvoir  par  voie  d'action  contre  le 
vendeur,  avant  d'opposer  l'exception  de  garantie. 
a  L'obligation  de  garantie  n'étant  autre  chose, 
r    dit-il,  que  celle  de  défendre  l'acheteur  et  de  faire 

■ 

(i)  Tom.  I,  part.  i.  tit.  i.  sect.  5,  n°  io. 
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ee^r  ,tou tes  Aqb  gçtiQfô  qu'on  pourrait  former 

WPf»«î;^»>i^«s  oWig»tio«  qui, f*>.  peut 
être  flans  l' es  pe  ce  proposée,  acq  ui  t  t^e  ,  par  r  Je .  ven* 
<Î6Wi  a^  ep  ,çst     déWtçux  pcij^ipal  ^st  ,qui  ne 

TO^MfirfWï.©1^6-'*/*^  çe^er  i;aqtj<&n  .qu'elle  in* 

-fi^YftP*  les,  prÂ»cjp^  prdiwire^^  Ué^^4e 
la,fautipn^^^s,des  ^ng^geiw^.  ^u^lje  afait 
œrçl^actés,  çpwcfce ejlç letait  eltermeiae ^p^ibl^ 
comme  elle  de  J^tfion  er*<  garantie,  conu^e^elle 
!>^çrptiop  de  g^ra«tie  peutj -himè^ojppRsèe. 
Cependant  la  loi  3i[,Cpde  cje  ^f>{ç<,  pa^a'^ailKl^le 
contraire,  et;p|usie^r^tf3ur34yo^t  fr^ç^tnant 
quelle,  contient  fiç  .effiçt  une  pxcepMw  *  I^.règle 
g^érale,  (  0       r->  ;  no,  «  ;/  /iVi      r>iin»i  ic^  >;  i»:!tic- 

>>Cn>s  etPo^hiçr.a^  lai  .^nt  prétest cflpHk 

n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  attribue,, çt^U  lui  ont 
donne  ^j|e  interprétât  ion  que  le  r^espèc^  fjlli,  leur 

justement  acquis  a  fait  aqci^PmflNh  d^t 

fois  ces  grands  jurisconsultes  à  faire  un  fâcheux  uÉt- 
ge  déleïir  merveilleuse  sagacité.  Pour  concilier  des 
text^stneôneHiabl^s/pbur ramener  à  ruùité'déédéci- 

-ftU<UM.»  ;u>     '>t,i;  j  irT'ji.u  ii  m'  ■  t  . ^  u>,     ,     , ,  » .  !  ^^i1  ;,.  u  >  i 
*{i)N*<       ettt7â.n'  •,,-t  J'  >  »»  4»JH  Uj'  *'  A'k  '*t  '      lf  *n«va*  vr/*/ 

'î)  Bnirifmann,  snr  la  loi  n,  Cod.  dcevict.  Despeif  ses.p.  f.  tit  t. 
s&t/k0i'b*,i*r.r  Godefroy,  snt  laf  lai  ît^dit  ?  r»  fidepnsèlris  hemdé  mu* 
regilutf  que  m  de  evictione  tenet  actio  eumdem  agent  cm  xepellrt  fi- 

cep\'wt*iaeae  nomme  proprio.  ^.W*w>b  i>M  'WmmK  wo  tut  »op 
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sions  opposées,  ils  descendent  à  de  véritables  sub- 
tilité^ Aujôurd'hui  la  portion*  n'est  plus  la  même; 
lorsque  notre  législation  s'exprime  clairement,  les 
lois  romaines  qui  lui  sont  eôflfrâKres  ne  peuvent  un 
seul  instant  balancer  sort  au tbrite.  Ainsi,  peû  nous 
importe  que ^  lesl empereurs  éiodlétien  et  Maximîen 
aiêfrtveiiîa  àtfcorder  unë  faveur  spéciale  aux  hé- 
rité dè  la  caution^ fét  décider  que  l'exception  de 
garantie  ne  leur  est  pas  opposable;  lè  Code  civil 
a^yân^pôr  aucune  disposition ,  autorisé  une  pa- 
^dittfe  dérogation  règles  générales  sur  les 
obligations  dfc^hérîtiersV  on  ne  doit  pas  hésiter  à 
tkfpaùs^ft^t^ semblable  prétention,  (i) 
^*€wirésunlé,  l'fexteptiôn  de  garantie  est  opposa- 
fa  lé^àf 'qfricbriqùe  ayant  de  son  chef  le  droit  d'évin- 
èër^àfàtet^iir/est,  comme  héritier  ou  comme  eau- 
fréta  du  vendeur,  on  comme  héritier  de  la  caution, 
obligé  à  garantie  de  l'éviction  ;  et  vice  versâ,  elle 
è& 'opposable  au  vendeur  devenu  héritier  du  vé- 
KlSblë  j9rdpriétairë.        ™>?  ^  - 

,  in^aj.lLëà  mêmes  principe^ peuvent  trouver  en- 
ctt^d'atftreëaj^lieations  :  pâr  exemple,  si  le  mari 
àStëfodu,  p'eridàtaît  la  communauté,  un  immeuble 

pHftfrV  là-  Va  femme,  la  femme  revendiquant  son 

fcferi  xuod^iii  n  ;  ont*»:  h  <  ;  llurcio  \>,\       •     »       '  Mf^ 

>*ih  '  .''■:!»  )>*■■■■   '      ri       "    '   ';  ■  "    '     '    r         ~~  '  7* 

(i)  M.  TroploDg  pense  aussi  que  l'except ion  peut  être  opposée  ; 
M.  Duranton  est  d'un  avis  différent,  mais  ils  raisonnent  l'un  et  l'au- 
ne d'après  la  loi  3 1,  cod.  de  evict. ,  en  lui  donnant  chacun  un  sens  dif- 
férent :  savoir  M.  Troplong,  celui  qui  a  été  imaginé  par  Cujas  et  Pc— 
tbier  et  3fl,  Duranton  celui  qu'ont  adopté  Brunemann ,  Despeisses  , 
Godefroy  etc.  Pour  moi  j'écarte  cette  loi»  comme  n'ayant  plus  de 
force  obligatoire,  et  cela  me  dispense  de  discuter  les  interpréta- 
tions que  lui  ont  données  les  docteurs?  »|  •  ;  »  • 
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immeuble  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
sera  déclarée  non  recevable;  parce  que,  en  sa  qua- 
lité de  commune,  elle  est  tenue  des  engagemens 
contractés  par  son  mari  chef  de  la  communauté, 
et  notamment  de  l'obligation  de  garantir  l'ache- 
teur de  toute  éviction,  (i) 

En  termes  généraux,  lorsque  celui  qui  a  le  droit 
de  revendiquer,  est  en  même  temps  tenu  de  l'obli- 
gation de  garantir,  le  droit  et  l'obligation  s'annul- 
lent  réciproquement. 

355.  L'annulation  est  complète  et  entière,  lors- 
que la  personne  investie  du  droit  de  revendication 
est  le  seul  et  unique  représentant  du  débiteur  de 
la  garantie;  car  elle  est  évidemment  tenue  pour 
le  tout ,  comme  l'était  ;son  auteur.  Lorsque  au 
contraire  celui  qui  devait  la  garantie  a  plusieurs 
représentans,  il  semble  que  l'obligation  doive  se 
diviser  entre  eux ,  et  que  le  droit  de  revendiquer 
ne  doive  être  arintflé  que  pour  partie. 

La  question  peut  se  réduire  à  ces  termes  fort 
simples:  l'exception  de  garantie  est-elle  divisible? 
Pour  la  résoudre  d'une  manière  sûre,  il  faut  exa- 
miner en  même  temps  si  l'action  en  garantie  est 
divisible  bu  indivisible. 

f  La  Cour  de  cassation  a  décidé  (a)  que,  lorsque 
le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  et  que  l'un 
d'eux  revendique  de  son  chef,  contre  l'acheteur, 
la1  chose  vendue,  il  doit  être  déclaré  non  recevable, 

'  I        I       I    I  ■>!  I        I        II  II  I 

■  l  .»•..„,..„  ,1  .       ,    .  . 

9  *  »  ■      «  »  »i 

*  i  9 

,      •'»  '         1  '       ~~  .  1  .         .  ,  ,  •  > 

(i)  t»othier,n°  180. 

(a)  V.  Jnfrh,  l'indication  d«  arrêt*. 
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non-seulement  pour  la  portion  correspondante  à 
sa  part  héréditaire,  mais  pour  le  tout;  attendu 
que  l'exception  de  garantie  opposée  par  l'acheteur 
est  indivisible.  Élle  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
la  divisibilité  de  l'action  en  garantie;  seulement 
dans  les  considérans  de  ses  décisions,  elle  a  mani- 
festé l'opinion  que  l'acheteur,  menacé  d'éviction 
par  un  tiers,  ne  pourrait  s'adresser  à  l'un  des  héri- 
tiers de  son  vendeur,  et  exiger  de  lui  la  garantie  de 
l'éviction  pour  le  tout  ;  qu'il  devrait  exercer  son 
recours  contre  tous,  chacun  n'étant  tenu  que 
pour  sa  part. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'exception 
de  garantie  est  indivisible;  et  selon  toute  appa- 
rance,  elle  jugerait  que  l'action  en  garantie  est 
divisible.  Plusieurs  auteurs,  notamment Dumou» 
lin  (i),  Lebrun  (2),  Voét  (3)  et  Pothier  (4),  ont 
professé  une  doctrine  entièrement  opposée;  leur 
opinion,  chaudement  adoptée  par  M.TroplongC>) 
admet  l'indivisibilité  de  l'action  et  la  divisibilité 
de  l'exception.  Placé  entre  ces  graves  autorités, 
je  me  fusse  trouvé  heureux  de  pouvoir  saris 
restriction  adhérer  à  l'un  ou  à  l'autre  système; 
d'autant  que  Dumoulin  et  M.  Troplong  ont  des 
paroles  bien  sévères  contre  qui  ne  partage  pas 

t 

•  a  é    *         ■  *    ■  " 

(a)  Liv.  4  ch.  »,  seçt.  7,  n°  vjt  .  :< 

(3)  De  rei  viad.  n°  10. 

(4)  De  la  'vente,  n°  174»  »r  r 

(5)  NM  434,  438  et  suiy.  et  4*7* 
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learâ  cortvifetions'(i)  ^celà  né  m'a  pâs  été  possible, 
^jP'ërdil' '^ile  cèàt,^à^lqt)tlenûn^,  quelque  chose 
€ès<  deu*  fceritlhieriS  co#^         \  ipÏQn  est 
dans  la  vérité.  yeMpèns^  'd6nç, ravéç(>lâ  dourlie 
t^fe&tiôh  et  contrairement  a  Ihiniôùfin  et'  à  Pô- 
«hKP,'qtifc  rex'éeptibïi  est  îridiyïsitlç;  ^is  je  su| 
bohvaindii ,  âvec  Dumoulin'  etTblhler'  contraire- 
ment *à  là  Cour  de  fcassàtibh,  que,  dans'la  rigueur 
dfe  principes, 5  iVdtlori  éstlnaivlsiBle  tothmé  l;e£ 
éétftiôti.  *:*        ,m**r  *,M>n  ■  n os,i  'uWjV  '  *  î00f 
v  Mon  opinion  est  fondée  siur  la  natliremem^ 
l'obligation  !dc  garantie.  J'ai  dit  que  le  véndpjjr 
dôit  aide  et  protection  a  l'acheteur,  lorsque  l'évic- 
tion le  menace,  qu'il  lui  doit  indemnité  lôrs^efte 
Ta  atteint  (a).  J'ai  par  là  indiqué  clairement  lë 
double  but  de  la  garantie;  j'ai  classé  ses  effets iàaus 
Tordre  où  ils  doivent  se  produire.  La  Cour  de  cas- 
sation les  a  confondus.  Elle  a  supposé  qué  l'ache- 
teur ne  demande  et  ne  peut  demander  que  la  res- 
titution du  prix  et  des  dommages-intérêts,  choses 
essentiellement  divisibles;  elle  a  perdu  dë  vue, 
qu'avant  d'être  réduit  à  l'indemnité  due  pour Tê- 
viction  soufferte,  il  a  droit  d'exiger  que  son  ven- 
deur* empêche  et  prévienne  l'éviction ,  en  prenant 
son  lait  et  cause,  ce  qui  est  indivisible;  câr,  comme 
dri  l'a  dit  avec* beaucoup  de  raison,  tombe-t-il  soûs 
le  sens  qu'on  puisse  soutenir  un  tiers,  un  quart  de 

,  .    »0    -  .~  rt       •        »»•;.)••.'    9   t*       .>*''»        »*'  '    *  F' 
 ,  „   •   >   .  w-."  " 

*'  (i)  Dumoulin  qualifié  <Tineptat  insolent,  stupida,  l'opinion  contraire 
i  la  sienne.  M.  Troplong  dit  que  l'arrêt  de  la  Cour  fie  ca nation 
n*est  qu'un  paradoxe,  qui  n'a  pas  le  moindre  fondement  dans  le  droit. 
(a)N03o6. 
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procès  ,  produire  un  tiers  ou  un  cjuart  (Je  titrçs, 
faire  valoir  un  tiers  ou  un  quart  de  chaque  moyen? 
AinsijrraétioR  en  garaptie.  est  indivisible,  en  ce 
sens  du  moins  qu'elle  peut^  être  dirigée  contre  ^ 
seul  des  héritiers  <\w  vendeur,  <jue  cet  héritier  çst 

de  défenqre  à  la  demande  dirigée. contrç  Jui^ar 
u^rs^ais  si  de  là  fièorie  nqHs,de^nq>^^i 

%*?  ^l^^P^  aypir  posé  lqpfipcipe,  nmpRÎr 
vons  à  l'application,  nous  trouvons  que  Xpbligfi- 


sible.  Si,  en  effet,  l'héritier  assigné  seul  refusç  oju 

?è&ffi  $?  PrÇndre  ,e  fait  et  cai,se  de  tych#ejijr> 
qu^ué  est  la  conséquence  de  cette  infraction  à  ses 

obligations  3  c'est  la  condamnation  à  la  restitution 

du  prix  et  àja  réparation  du  domipage  causé-,  çr, 

le  prix  à  restituer,  les  dommages-intérêts  à  payer 

sont  des  choses  divisibles.  L'obligation  de  gai^an* 

î^^fïi» ^» v^ée  d'une,  manière  abstraite „est Jfl? 

âiyisihre,  Jie  produira  donc  alçtrs  que  des.  ré$u> 

ta|s  susceptibles  <^'ètre  divisés.  .11  y  a  plus^ij'aj^ 

^Yincp  ^t  biçn  foqdéç^  si^tqutf 

fesistancç        ^yidemm^t.ip^tilp ,  il.^it^ 

îffôî  (jwfàMm1^*  W  WWW  procès 

teur  qu'une  action  en  restitution  du  prix  et  en 

paiement  de  dommages-intérêts. 

>wQ>%*rs,  quels  sont  pour,  l'acheteur  les  apan- 

(t)  Dumoulin,  Tract*  de  4iv.  et  indiv.  n°  49$.  Pothier,  j*°  *i6. 


Digitized  by  Google 


1 


43*  I».  VI.  De  la  Fente. 

faiblis  en  passant  sous  sa  main.  L'obligation  de 
livrer  une  chose  divisible,  disent-ils,  est  divisible, 
si  le  vendeur  fût  mort  avant  la  tradition ,  ses  hé- 
ritiers ne  pourraient  être  actionnés  par  l'acheteur 
que  pour  leur  part  et  portion  ;  le  vendeur,  en  exé- 
cutant son  obligation  par  la  tradition,  n'a  pas  rendu 
la  condition  de  ses  héritiers  pire  qu'elle  n'aurait 
été  si  elle  n'eût  pas  été  remplie. 

Je  réponds  que  l'obligation  de  délivrer  la  chose 
vendue,  et  l'obligation  de  garantir  la  chose  déli- 
vrée, sont  différentes;  que  Tune  peut  être  divisible 
et  l'autre  indivisible;  que  la  tradition,  en  changeant 
la  position  des  parties,  modifie  la  nature  de  leurs 
droits;  qu'il  n'y  a  là  rien  que  de  fort  ordinaire; 
que  Potbier  lui-même  soutient  que  l'action  en  ga- 
rantie est  indivisible,  bien  que  l'action  en  déli- 
vrance soit  divisible  (  i  )  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  l'on  réclame  pour  l'exception  ce  que 
l'on  reconnaît  être  vrai  pour  l'action. 

Pothier  ajoute  que  l'obligation  de  défendre  est 
sans  doute  indivisible  ;  mais  que  cette  obligation 
n'est  pas  tellement  précise  et  absolue  que  chaque 
héritier  ne  puisse  s'en  décharger ,  en  offrant  sa  part 


que  cette  circonstance  était  indifférente  pour  la  solution.  La  loi  85, 
5  5,  ff.  de  vtrbo  obîig.  décide  au  contraire  que  l'obligation  dont  est  tenu 
le  vendeur  est  indivisible.Dumoulin  prétend  qu'elle  ne  prononce  ainsi 
qu'à  raison  d'une  circonstance  particulière,  qu'il  indique,  mais  qut 
la  loi  n'énonce  pas;  enfin  on  a  opposé  à  la  loi  i4  cod.  de  rei  vind. 
les  lois  i  et  ult.  ((de  except.  rei  vendit;  j'avoue  qu'elles  ne  me  parais- 
sent point  décisives,  et  je  crois  que  c'est  en  mettant  tous  ces  tex- 
tes à  l'écart  que  l'on  doit  étudier  la  question, 
(i)  Foy.  n°  io5. 
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du  prix  et  des  dommages-intérêts  ;  qu'à  plus  fort^ 
raison ,  il  est  déchargé  quand  il  a  satisfait  pour 
part  et  portion  à  l'obligation  de  faire  jouir,  qui  est 
divisible,  quand  l'objet  vendu  Test  lui-même; 
que  l'obligation  de  défendre  est  subordonnée  à 
l'obligation  de  faire  jouir;  que  quand  1  héritier 
pour  partie  a  rempli  cette  dernière  obligation  pour 
la  portion  qui  lui  est  afférente,  il  n'a  plus  à  défen- 
dre l'acheteur,  il  est  libéré. 

Én  tout  ceci,  il  n'y  a  qu'une  pensée  présentée 
sousdifférentesformes,  savoir  :  quechaque  héritier 
peut  se  décharger  de  l'obligation  indivisible  de 
défendre  en  offrant  sa  part  du  prix  et  des  domma- 
ges-intérêts. C'est  là  précisément  ce  que  je  con- 
teste. Si  chacun  des  héritiers  avait  cette  faculté 
pour  sa  part,  l'auteur  commun  l'aurait  donc  eue 
pour  le  tout,  car,  sauf  ia  division  des  obligations, 
1e3  héritiers  et  celui  qu'ils  représentent  sont  une 
seule  et  même  personne;  rien  n'est  changé  dans 
la  nature  des  engagemens;  or,  le  vendeur  n'a  point 
le  droit  qu'on  attribue  ainsi  à  ses  héritiers. 

Sans  doute,  fréquemment  il  arrive  que  le  ven- 
deur ou  ses  héritiers  refusent  ou  négligent  de 
défendre  l'acheteur  menacé  d'éviction,  et  alors 
comme  ils  ne  peuvent  être  contraints  à  l'exécution 
de  leur  obligation,  puisqu'elle  consiste  en  un  fait 
personnel,  elle  $e  résout  en  dommages-intérêts^  , 
mais  si  par  l'effet  des  circonstances  et  de  la  posi- 
tion respective  des  parties ,  il  arrive  x[ue  l'on  puisse 
contraindre  le  débiteur  de  la  garantie  à  défendre 
efficacement  celui  envers  lequel  il  est  tenu,  on 
devra  le  faire.  Lorsque  l'héritier  du  vendeur  vput 
tome  xvi.  a 8 
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évincer  l'acquéreur,  en  offrant  de  payer  sa  part 
du  prix  et  des  dommages  «intérêts,  il  cherche  à 
substituer  à  l'obligation  indivisible  de  défendre 
l'acquéreur,  l'obligation  divisible  de  payer  une 
somme  d'argent.  Les  tribunaux  peuvent  et  doivent 
résister  à  ses  efforts ,  et  ils  ont  pour  cela  un  moyen 
aussi  simple  qu'énergique,  ils  n'ont  qu'à  déclarer 
sa  demande  non  recevable. 

Qu'est-ce  enfin  que  la  distinction  entre  l'obliga- 
tion de  faire  jouir  et  l'obligation  de  défendre? 
lune  ne  diffère  point  de  l'autre;  il  n'y  a  qu'une 
seule  idée  exprimée  par  deux  locutions  différentes. 
Que  l'on  entende  plus  spécialement  par  obliga- 
tion de  défendre,  celle  qui  consiste  à  se  présenter 
en  justice,  à  y  prendre  le  fait  et  cause  de  l'ache- 
teur menacé  d'éviction ,  cela  est  vrai;  mais  on  abu- 
serait étrangement  de  l'expression ,  si  on  limitait 
à  cela  l'obligation  dont  est  tenu  le  garant.  Le  texte 
de  la  Ipi  nous  apprend  que  le  premier  objet  de  la 
garantie  est  la  possession  paisible  de  ta  chose  ver* 
due(i):  ce  qui  signifie  que  le  garant  ne  doit  pas 
souffrir  quç  la  moindre  parcelle  soit  enlevée  à  l'a- 
cheteur; et  voilà  à  quoi  est  aussi  tenu  chaque  hé- 
ritier. La  Cour  de  cassation  a  très  bien  exprimé 
cette  pensée,  lorsqu'elle  a  dit  que  la  garantie  cour 
we  &  tout  et  chaque  partie,  elle  n'a  point,  comme 
le  lui  reproche  M.  Troplong  ,  entendu  faire  de  la 
garantie  une  sorte  de  droit  hypothécaire  et  la 
transformer  çn  obligation  réelle,  de  personnelle 

"m.      '.      *.*<.J.  "    '  • 
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qu'elle  est  ;  seulement  elle  a  voulu  dire  que  s'obti* 
ger  à  garantir  c'est  s'obliger  à  maintenir  Fache^- 
teur  en  possession  de  tout  et  de  chaque  partie  et 
à  repousser  l'éviction  d'une  portion  quelconque; 
elle  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  le  droit  que 
l'héritier  a  de  son  chef  sur  la  chose  vendue  se 
trouve  anéanti  par  l'obligation  qui  lui  est  impo- 
sée d'empêcher  que  là  moindre  partie  de  l'objet 
vendu  soit  enlevée  à  l'acheteur.  «  Pour  poursuivre, 
dit  Cochin(î),  les  héritiers  du  vendeur,  il  faudrait 
avoir  un  titre  de  solidité;  mais  pour  se  défendre 
par  voie  d'exception,  il  suffit  de  leur  opposer  un 
défont  de  qualité  ;  et  celui  qui  est  héritier  en  par- 
tie, mais  héritier  pur  et  simple  du  garant,  n'a 
point  de  qualité  pour  troubler  l'acquéreur  ,  du 
du  moins  il  a  une  qualité  qui  résiste  à  V action 
qu'il  peut  intenter  comme  créancier  y  ce  qui  suffit 
pour  fonder  la  fin  de  non-recevoir.»  (2) 

M.  Duranton  (3)  va  bien  plus  loin  que  M.  Trop- 
long.  Non-seulement  il  croit  <jue  l'exception  de 
garantie  n'est  opposable  à  Chaque  héritier  que 
pour  sa  part;  et  en  cela  du  moins  il  est  conséquent 
avec  lui-même,  puisqu'il  enseigne  que  l'action  en 
garantie  est  divisible  (4)  ;  il  pense  en  Outre-  que 


•  - .  • 


il  1    Mh  ■  >>■        l       ■    .1   Mi        1   )     ni  HUM» 


>  ■ . .  ' 


(i)Conault.  46.  Vo?.  aussi  Duval,  de  rébus dubiis,  c^deevict. 

(»)  M.  Detvincourt  pense  que  l'action  et  l'exception  sont  indivisi- 
bles ,  tome  UI,  pag.  144,  notes. 

(5)  Tome  XI,  n°  aô5  et  tome  XVI,  n°  a55. 

(4) Tome  XI,n°  a65,  pages  336  et  33:.  Il  dit  même  que  Dumoulin, 
Henry  s  et  Pothier  considèrent  l'action  en  garantie  comme  divisible  ; 
en  cela  il  se  trompe.  '     <  1' <  } 

"    *  28. 
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l'héritier  peut  revendiquer  la  chose  entière ,  sauf 
à  payer  sa  portion  du  prix  et  des  dommages-inté- 
rêts, et  il  soutient  "enfin  que  même  lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  héritier  unique,  il  est  recevable  à  reven- 
diquer la  chose^  en  payant  les  dommages  et  înté- 
rets  et  en  restituant  le  prix. 

Cette  dernière  proposition  ne  supporte  pas  un 
examen  attentif.  On  comprend  l'illusion  de  ceux 
qui  croient  que,  chaque  héritier  n'étant  tenu  que 
pour  sa  part  des  obligations  de  Fauteur  com- 
mun, l'exception  de  garantie  ne  peut  être  opposée 
à  l'un  d'eux  pour  le  tout;  mais  lorsque  toutes  les 
obligations  du  vendeur  sont  réunies  sur  un  seul 
héritier,  c'est  comme  si  le  vendeur  existait  encore; 
dès-lors  l'exception  peut  être  opposée ,  à  moins 
qu'on  ne  prétende  qu'elle  ne  pourrait  l'être  au 
vendeur  lui-même.  Or,  il  est  incontestable  que 
le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  devenu  plus  tard 
propriétaire,  serait  non  recevable  à  former  la  de- 
mande en  revendication ,  en  offrant  de  restituer 
le  prix  et  de  payer  des  dommages-intérêts,  (i) 

Henrys  (a),  en  admettant  la  divisibilité  de  l'ex- 
ception de  garantie,  avait  senti  les  inconvéniens 
d'un  système  qui  permet  à  l'héritier  du  vendeur 
de  dépouiller  l'acheteur  d'une  partie  de  la  chose 
vendue;  et  pour  les  atténuer,  il  autorisait  l'a- 
cheteur à  abandonner  la  chose  entière.  M.  Du- 
ranton  convertit  en  obligation  ce  qui  était  une 


(1)  Voy.  <apr*,n°33o. 
(a)  Tome  1,4.  Si. 
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faculté,  et,  comme  le  dit  très  bien  M.  Troplorig, 
tourne  contre  l'acquéreur  une  opinion  qullenrys 
av^it  proposée  dans  son  intérêt. 
M  (M  ÇWîprepd(au  surp^  quç  toutes ^  djg- 
cultés  disparaissent,  lorsqu'ôn  a  décidé  que  l'ex- 
ception de  garantie  est  indivisible. 

Si  la  vente  a  été  faite  pâr  plusieurs  conjointe* 
ment  et  par  un  seul  contrat,  chacun  des  vendeurs 
sera  tenu  de  l'action  ou  repoussé  par  ^exception 
pour  le  tout,  comme  l'est  chacun  des  héritiers  du 
A'çndeur  (i).  Si  l'éviction  a  lieu,  Tactiop  en  répé- 
titipn  du  prix  et  en  dommages-intérêts  se  divisera 
entre  les  vendeurs  comme  elle  se  serait  divisée 
entre  les  héritiers.  La  Cour  de  Bordeaux  a  mé* 
connu  cette  règle  et  étendu  trop  loin  les  effets 
de  l'indivisibilité,  en  décidant  que  chacun  des 
vendeurs  d'un  immeuble  indivis  était  obligé  de 
.  fournir,  sur  ses  biens,  hypothèque  suffisante  pour 
garantir  toutes  les  suites  de  l'éviction.  Ain$i  elle 
a  déclaré  indivisible ,  non-seulement  l'obligation 
principale  de  garantie  ,  mais  même  l'obligation 
de  restituer  le  prix  et  de  payer  les  dommages- 
intérêts,  (a) 

*  »  .     i        >    i     «  „*)  '}. 

'  -      *  '  *  '     .  "     '  '',%,.•»•.•■' 

(t)M.  Delvincourt*  tome  TU,  page  i44*  notes. 

(a) Arrêt  do  i**  mars  i8a6.  Sirey,  a  6.  a.  a 57.  Dajloi,  a6.  a.  i4$. 

*  ► 
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Des  effets  de  la  garantie,  au  cas  d'éviction  tùtale. 


SOMMAIRE. 

356.  Le  vendeur  doit  à  Vaclieteur  évincé,  la  restitution  du 
prix,  des  fruits,  si  Vaclieteur  est  obligé  de  les  rendre; 
le  paiement  des  frais  de  Pacte,  des  dépens  de  l'in- 
stance ,  et  des  dommages-intérêts. 

357.  La  restitution  du  prix  entier  est  due  y  bien  qW  h 
chose,  soit  au  moment  de  l'éviction,  d'une  valeur  infé- 
rieure au  pris. 

358.  L'obligation  de  restituer  le  prix  est  distincte  et  indé- 
pendante de  l'obligation  de  payer  des  dommages-intè- 
réts. 

35g.  Nonobstant  la  perte  partielle  de  la  chose,  l'acheteur 
évincé  a  droit  à  la  restitution  du  prix  entier, 

36o*  Méduotions  que  le  vendeur  peut  faire  sur  le  prix, 

36i.  Lorsque  la  cJwse  vendue  consiste  en  prestations  dont 
la  durée  est  limitée,  l'éviction  qui  survient  après  un 
certain  temps  n'est  qu'une  éviction  partielle,  le  pris 
entier  ne  doit  pas  être  restitué. 

36â.  Il  en  est  de  même  pour  tes  ventes  d'animaux. 

363.  De  la  restitution  des  fruits. 

364*  Du  paiement  des  frais  de  la  demande  principale  êt  de 
la  demande  en  garantie. 

365.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  toujours  dus,  en  sus 
de  la  restitution  du  prix-,  etc. 

366.  Les  dommages-intérêts  comprennent  la  différence  en- 
tre la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  F  éviction  et  le 
prix. 
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36 7*  Ils  comprennent  les  dépenses  de  l'acheteur  qui  ne  sont 

pas  charges  des  fruits» 
36&»  Savoir  :  les  dépenses  nécessaires j  pour  leur  montan  t;  les 

dépenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value; 

les  dépenses  Voluptuaires  3si  le  vendeur  a  été  de  màu- 

vaUefoL 

36g.  Si  la  chose  a  éprouvé  une  augmentation  immense  de 
prix  par  des  circonstances  qu'on  ri  à  pas  prévues  et 
qu'on  n'a  pu  prévoir,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la 
différence  entre  le  prix  et  la  valeur  actuelle» 

ojo.  Uaeheteur  de  bonne  foi,  condamné  envers  le  proprié- 
taire à  la  réparation  de  dégradations  dont  il  ri  a  point 
profité,  a  son  recours  contre  le  vendeur;  maiè  il  ria 
point  de  recours  pour  les  dégradations  qui 'il  a  commise*) 
,  depuis  qu'il  connaît  le  danger  de  l'éviction, 

371.  Le  prix  que  peut  réclamer  lJ acheteur  est  celui  qui  est 
porté  dans  son  contrat  j  quoiqu'il  s'adresse  à  un  autre 
vendeur  que  son  vendeur  immédiat. 

■  -  ■ 

356.  Lorsque  l'acheteur  a  subi  réviction ,  et  que 
rien  ne  modifie  l'obligation  de  garantie  imposée 
au  vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  restituer  le  prix; 
les  fruits ,  si  l'àchetçur  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  l'évincé;  de  payer  les  frais  faits 
sur  la  demande  originaire  et  sur  la  demande  en 
garantie,  les  frais  et  loyaux  coûts  ctu  contrat  et 
enfin  les  dommages-intérêts.  (1) 

357,  La  restitution  du  prix  est  toujours  due  à 
l'acheteur  évincé  ;  alors  même  que  le  dommage 
qu'il  éprouve  par  Féviction  est  inférieur  au  prix 
qu'il  a  payé;  comme  cela  peut  arriver,  soit  que  la 
chose  vendue  ait  diminué  dé  valeur,  sàit  quelle 


.  (1)  Cod.  ciy.  art.  i63o. 
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ait  été  détériorée  par  la  négligence  de  l'acheteur, 
ou  par  des  accidens  de  force  majeure,  (r) 

Donner  à  l'acheteur  plus  qu'il  ne  perd  semble 
contraire  à  l'équité  ;  mais  qu'on  songe  bien  qu'au- 
toriser le  vendeur  à  rendre  moins  qu'il  n'*  teçu, 
c>*t  lui  procurer  «m  »  bénéfice  à  l'occasion  rfé  la 
veu*e  qu'il  a  fuite  d'une  chose  qui  ne  toi 'apparte- 
nait pas;  ce  qui,  certes,  n'est  pas  équitable,  ©ail- 
leurs, il  ne  faut  pas  considérer  l'éviction  seule- 
ment Comme  un  fait  causant  des  dommages  dont 
le  vendeur  doit  la  réparation  ;  l'éviction  résulte  de 
ce.  que  le  vendeur  n'a  point  transmis  la  propriété 
comme  il  s'y  /était  obligé;  elle  démontre  qu'il  a 
manqué  à  ses  engagemens,  ce  qui  'autorise  Tàche- 
teur  à  ne  pas  accomplir  les  siens,  ou  à  se  faire  res- 
tituer ce  qu'il  a  déjà  donné  pour  leur  exécution. 
Enfin  la  règle  res  périt  domino  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'acheteur,  puisque  jamais  la  propriété  n'a 
reposé  sur  sa  tète.  ••••  * 

358.  Un  grand  nombre  d'anciens  auteurs  avaient 
confondu  l'obligation  de  restituer  le  prix  avec  l'o- 
bligation de  réparer  le  dommage  causé;  Funefeur 
avait  paru  n'être  qu'un  élément  de  Tautref;  ils 
avaient  perdu  de  vue  le  droit  qu'a  l'acheteur, 
indépendamment  de  tout  dommage,  de  ne  pas 
payer  le  prix,  lorsque  la  vente  ne  reçpit  point  son 
exécution  envers  lui;  ou  d'exiger  la  restitution  du 
prix  qu  il  a  déjà  paye.  v  , 

Wur  opinion,  viven^ent  combattue  par  Duraou- 


<x)  Cod.  civ.  art.  x63i.  v   ,  A ,  > 
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lin.(i),  reprise  par  Domat  (a)  et  Gaillet (3) y  réfu- 
tée par  Pothier(4),  est  aujourd'hui  unanime- 
ment condamnée.  (5) 

La  Cour  de.Colmar,  par  arrêt  du  7  avril  1821,  a 
décidé  que  la  restitution  du  prix  Élisait  partie  des 
dpnamages-intérèts  dus  à  l'acheteur  ;  mais,  elle  n'a 
point  ppsé  ce  principe  pour  en  tirer  Ja  conséquence 
que  I91  somme  à  payer  par  le  vendeur  peut  quel- 
quefois être  moindre  que  le  prix  de  la  vente;  elle 
reconnaît,  au  contraire,  que ,  dans  sa  véritable  ac- 
ception ,  l'e*  pression  dommages-intérêts  s'entend 
de  ce  qui  est  demandé  indépendamment du  ,princi* 
pal,  c'e^t-à-dire,  du;prix;  elle  ne  s*est  écartée  du 
sens  véritable  que  pour  pouvoir  condamner  le.ven- 
deur  par  corps,  aux  termes  de  l'art.,  raôdu  Code 
de  procédure,  à  restituer  le  prix  de  lai  vente,  .(fi). 
L'arrêt  „est  «jonc  plutôt  favorable  que  contraire 
au  système  de  Dumoulin  et  de  sPothiervEn  consé-; 
queuct,  sil'ondevait  prendre  l'expression  domma- 
ges-intérêts, dans  l'acception  étendue  et  complexe 
qu'il  lui  attribue  et  qu'on  lui  donne  assez  fré- 
quemment dans  la  pratique ,  il  faudrait  dire  que 
les  dommages-intérêts  seront  souvent  supérieurs 
au  "prix  dp  la  vpnte,  jamais  inférieurs.  (7) 

if  II  il  ■ 

t 

{ 1  )  Tract,  de  eoqttod  interest,  n°*  9,  ao  ,  68  «t  suiv5.  1  ao. 
»Lhr.  a,  th.  a,  aect,  io„  n°  1$. . . 

(3)  Sur  le  tit.  de  evict.  ^ 

(4)  De  la  vente,  n°'  69,  i3i  et  i53. 

(5)  M.  Duranton,  tom.  XVI,  a°  a77:M.  DelviacOart,  tom.  ÎII, pag. 
i48»  note».  iCTroplong,  n°  5o3.  M.  Favard  de  Langlade,  y°  ven- 
deur, §  S  et  *  " 

(6)  Sirey,  tom.  ai,  a,a39-  Dalloz,  v°  Contrainte  par  corps,  page  733. 

(7)  Suprà,  n*  %6>j.  .     1 1"  VV 
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parait  être  modifiée  en  quelques'  occasions  où  le 
vendeur  est  admis  à  faire  déduction  de  certaine! 
sommes  sur  le  prix  qu'il  doit  rembourser.  Par 
exemple  ;  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  faites  (notamment  eri  vendant  des 
arbres  de  haute  futaie)  (i);  si,  avant  l'éviction,  l'a- 
cheteur a  obtenu  du  vendeur  une  restitution  quel- 
conque, soit  pour  défaut  de  contenance,  soit  pour 
indemnité  d'urié  charge  non  dédaréfe  ;  si  enfin,  au 
moment  de  l'éviction,  l'acheteur  a  reçu  de  celui 
qui  l'évincé  une  somme,  à  raison  des  améliora- 
tions faites  par  le  vendeur  sur i'objet  vendu;  on 
doit  défalquer  du  prix  une  somme  égale,  au  pro- 
fit qu'a  tiré  l'acheteur  des  dégradations  (2),  ou  à 
la  restitution  ordonnée  pour  défaut  de  conte- 
nance, ou  enfin  à  ce  qu'il  a  reçu  du  véritable  pro- 
priétaire pour  améliorations.  Ce  ne  sont  point  là 
des  exéeptions  à  la  règle  générale;  dans  ces  dif- 
férentes hypothèses,  ce  que  l'acheteur  a  reçu  est 
une  partie  du  prix;  en  recevant  le  prix,  moins  ce 
qu'il  à  déjà  touché,  il  se  trouve  avoir  réellement  le 
prix  entier  (3).  Les  sommes  payées  par  le  vendeur  à 
dfes  tiers  qui  élevaient  des  prétentions  sur  la  chose 
vendue,  pour  écarter  ces  prétentions,  ne  peu- 
vént,  sous  aucun  prétexte,  être  imputées  sur  le 
prix  à  rendre ,  lorsque  l'éviction  survient.  Po- 


(i)  Rapport  de  M.  Faux*  au  Tribunal.  <Bt  Loeré,  tome  XIV, 
page  206.) 
(a)  Cod.  civ.  art.  x63a. 
(3)  Pothier,?0'  lao,  xai  et  iaa. 
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ihier  pouvait  se  dispenser  d'établir  cette  proposi-  t 
tiotf,  il  srtiffit  de  l'énoncer.  (1) 

36i.  Quand  la  chose  vendue  consiste  en  jouis- 
sances ou  prestations  dônt  la  durée  est  limitée  à 
un'terttie  fixe,  ou  subordonnée  à  une  condition  , 
comme  Un  usufruit,  un  bail ,  une  rente  viagère, 
le  vendeur  ù'est  pas  tenu ,  au  cas  d'éviction  après 
uri  certàûi  iemps,  de  restituer  le  prix  entier  qu'il  a 
feÇtiù;  attendu  que  l'éviction  n'est  que  partielle  ^  et 
que  èéHii  qui  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la 
chose,  n'a  pas  droit  à  la  restitution  du  prix  total.  (2) 
Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'est  point  évincé  d'une 
chose  dont  la  valeur  est  diminuée,  il  est  privé  d'un  N 
certain  nombre  de  prestations  ou  jouissances 
qu'il  avait  acquises  ;  son  droit  est  donc  régi ,  non 
par  l'article  i63r ,  qui  dispose  pour  le  cas  d'évic- 
tion d'une  chose  diminuée  de  valeur,  mais  par 
les  articles  1637  et  i638,  relatifs  à  l'éviction  par- 
tielle. Il  irë  peut  réclamer  que  la  valeur  estima- 
tive-au  moment  de  l'éviction  ,  des  prestations  ou 
jouissances  qui  lui  sont  enlevées;  autrement  il  au- 
rait tout  à-la-fois  la  chose,  ou  du  moins  unç  par- 
tie de  la  chose.,  c'est-à-dire  les  prestations  déjà 
perçues,  et  le  prix;  quod  esset absurdwn  et  ini- 
quurhy  dit  Dumoulin. 

36a.  Lés  mêmes  considérations  doivent  faire 
décider  de  la  même  manière  au  cas  de  vente  d'ani- 
maux, dont  la  vie  est  nécessairement  limitée.  C'est 
l'opinion  de  Pothier,  qui  suit  celle  de  Dumoulin. 

— "j_      ■  ■■     m.    i    .   .j  if..,-vi.T.;L  u   .     un  M.     i'  M>  ,  1   '  Viif  ,Y" 

(i)  Voy.  n°i»3. 

(a)  Voy.  infrà ,  *•»  373  et  suit. 

\ 

i 
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«  Lorsque,  disent  ces  auteurs,  l'acheteur  a  jotli  à- 
peu-près  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  on 
avait  prévu  que  vivraient  les  animaux,  et  que  l'évic- 
tion r^e  lui  ôte  là  jouissance  que  pour  un  laps  de 
temps  court  et  insignifiant ,  il  ne  peut  pas  répéter 
le  prix  entier.........:... À  l'égard  des  fonds  de  tenre, 

si  l'acheteur  a  joui  de  la  chose  pendant  quelque 
temps  avant  l'éviction,  il  a  été  en  récompense 
privé  de  l'intérêt  et  revenu  du  prix  qu'il  a  payé , 
dont  le  vendeur  a  joui  eu  sa  place ,  lequel  intérêt 
égale  ou  même  surpasse  ordinairement  le  revenu 
de  l'héritage  vendu,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  choses 
de  courte  durée,  les  revenus  excédant  ordinaire- 
ment de  beaucoup  l'intérêt  du  prix ,  l'acheteur 
qui  a  joui  de  la  chose ,  profiterait  aux  dépens  du 
vendeur,  si  on  lui  rendait  tout  le  prix.  »  (i) 

Aucune  disposition  du  Code  ne  résiste  à  l'adop- 
tion d'une  doctrine  si  équitable  et  si  bien  justifiée. 
L'art.  i63i  n'est  pas  plus  applicable  ici,  qu'il  ne 
l'est  au  cas  d'éviction  d'un  droit  d'usufruit.  Sans 
doute  il  est  possible  que  les  animaux  en  vieillissant 
aient  perdu  de  leur  valeur,  et  j'avoue  que  ce  ne  de- 
vrait pas  être  un  obstacle  à  la  restitution  totale  du 
prix  ;  mais  le  vendeur  ne  se  fondera  pas  sur  cette 
circonstance  pour  la  refuser;  il  fera  remarquer 
que  lorsque  les  animaux  ont  été  vendus,  c'est  la 
durée  probable  de  leur  vie  qui  a  été  prise  en  con- 
sidération ;  ce  sont  les  avantages  qu'ils  pouvaient 
procurer  pendant  un  certain  temps ,  pendant 
quinze  an  nées,  par  exemple  y  qu'a  eu  en  vue  lâche- 

   " 

(i)  Dumoulin»  de  co  quod  inttr.  b°  127  et  raj).  JPdthier,  n°  164. 
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teur;  que  si  ces  avantages  ont  été  effectivement 
obtenus  pendant  dix  ans,  l'éviction  enlève  les  bé- 
néfices de  cinq ,  c'est-à-dire ,  le  tiers  de  la  chose 
vendue ,  qu'on  doit  apprécier  selon  les  disposi- 
tions des  articles  1637  eti638. 

363.  Outre  la  restitution  du  prix ,  le  vendeur  doit 
à  l'acheteur  la  restitution  des  fruits ,  si  lui-même 
a  été  obligé  de  les  rendre  à  celui  qui  l'évincé  \  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  compter  du  jour  où 
l'acheteur  a  connu  le  vice  de  son  titre;  jusque-là, 
en  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  il  a  fait  les 
fruits  siens,  même  relativement  au  véritable  pro» 
priétaire.  .  . 

364.  Le  vendeur  doit  rendre  également  les  frais 
faits  sur  la  demande  en  garantie  et  ceux  qui  ont  été 
faits  par  le  demandeur  originaire.  Malgré  les  ter- 
mes absolus  de  l'article  i63o,  le  vendeur  n'est 
tenu  des  frais  faits  sur  la  demande  originaire,  que 
depuis  qu'il  a  été  mis  en  cause,  à  l'exception  du 
coût  de  l'exploit  introductif  de  l'instance  princi- 
pale, qu'il  doit  toujours  rembourser  à  l'acqué- 
reur (1).  Cependant,  si  la  procédure  qui  précède 
la  mise  en  cause  est  utile  au  garant,  d'après  le 
système  de  défense  qu'il  oppose  au  demandeur 

■  ■ 

■ 

(i)  L'ordonnance  de  1667,  tit.  8,  art.  14,  portait:  les  garans  qui 
succomberont,  seront  condamnés  aux  dépens  de  la  cause  principale, 
du  jour  de  la  sommation  seulement,  et  non  de  ceux  jaits  auparavant,  sinon 
de  l'exploit  de  demande  originaire.  Voy.  Jousse  et  Rodier  SUT  cet 
article.  Pothier,  n°  129.  M.  Carré  sur  l'art.  i85.  Cod.  proc.  M.  Del- 
v incourt,  tome  III,  notes,  page  148.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  novembre  i8ao.  Sirey,  ai,  x,  402.  Arrêt  de  la  Cour  de  NJmes 
du  ia  mars  x833.  Sirey,  33,  i,  553.  DaHoz,  33,  a,  a3o. 
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principal,  s'il  eût  fallu  cpi'U  la  fît  lui-même  dans 
le  cas  où  elle  n'eût  pas  été  faite,  il  n'y  a  plus  de 
motif  pour  le  dispenser  dîen  payer  les  frais;  d'un 
autre  côté,  si,  même  depuis  la  mise  en  cause, l'ac- 
quéreur resté  dans  l'instance,  avait,  par  des  con* 
testations  mal  fondées,  ou  par  des  procédures  ir- 
régulières, donné  lieu  à  des  frais,  in  utiles,  il  devrait 
seul  les  supporter(i);  à  plus  forte  raison,  il  serait 
responsable  de  tous  les  dépens,  s'il  avait  persisté 
à  vouloir  plaider,  après  que  le  vendeur  aurait  dé- 
claré qu'il  n'avait  pas  de  moyens  pour  repousser 
la  demande  principale,  (a) 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  sont  aussi 
compris  dans  les  restitutions  auxquelles  le  ven- 
deur est  obligé.  J'ai  expliqué  ce  qu'embrasse  cette 
expression.  (3) 

365.  Enfin  la  garantie  oblige  le  vendeur  à -payer 
à  l'acheteur  des  dommages-intérêts.  Toutefois,  et 
il  semble  superflu  d  énoncer  une  semblable  vérité, 
les  dommages-intérêts  ne  sont  exigibles  qu'autant 
que  la  restitution  du  prix,  des  dépens,  des  .frais 
et  loyaux  coûts,  ne  rend  pas  l'acheteur  complète- 
ment indemne;  et  qu'après  avoir  reçu  ces  rewr 
boursemens,  il  se  trouve  encore  en  perte  ou  privé 
d'un  bénéfice  (4).  Également ,  si  le  vendeur  a  été 
dans  l'impossibilité  absolue  de  savoir  que  la  chose 


•  «  *  «         *  4 

•4    w  |  r,  -  -       «  -   .  c   *  *         -m-n  Ah 

(i)  M.  Carré,  loc.  cit, 
(a)Pothier,n°  i3o. 
(3)  Poy,  suprà ,  n°  169  et  suiv. 
'  (4)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déjà  cité,  S.  ai,  i,  4©*. 
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qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas;  son  erreur 
invincible  excluant  toute  idée  de  faute  ou  de  né- 
gligence ne  laisserait  aucun  prétexte  à  une  con- 
damnation de  dommages-intérêts.  Qu'on  remar- 
que bien  que  la  bonne  foi  ne  siiffit  point  pour 
écarter  la  responsabilité;  il  fout  qu'il  ait  été  abJ 
solumént  impossible  au  vendeur  de  connaître  te 
droit  du  'tiers  sur  la  chose  vendue*  Tel  serait  le 
cas  où  un  légataire  vendrait  l'immeuble  à  lui 
légué,  dans  l'ignorance  d'un  second  testament 
tenu  secret  et  contenant  révocation  du  pre- 
mier, (i) 

Indépendamment  des  règles  générales  auxquel- 
les renvoie  l'article  1639,  les  articles  i633,  i634  * 
et  i635  énoncent  quelques  règles  spéciales  et  dé- 
terminent les  élémens  dont  se  composeront  le  plus 
souvent  les  dommages-intérêts. 

366.  D'abord ,  si  par  l'effet  d'une  cause  quelcon- 
que la  chose  vendue  a,  au  moment  de  l'éviction, 
une  valeur  supérieure  au  prix  de  la  vente,  la  dif- 
férence entre  la  valeur  actuelle  et  le  prix  étant  un 
gafin  dont  l'acheteur  est  privé,  elle  doit  lui  être 
payée  par  le  vendeur  (art.  i633).  (a) 

367;  En  second  lieu,  si  des  dépenses  autres  que 
les  frais  de  culture  et  d'entretien,  qui  sont  une 
charge  des  fruits,  ont  été  faites  par  l'acheteur,  il 
a  droit  de  les  répéter  contre  le  vendeur,  suivant 
la  distinction  ci-après.  "  7* 

(f)  Voy.  suprà ,  n°  ai8. 

(a)Arrét  de  la  Cour  de  cassation  du  ia  décembre  i8a6.  Sirey*  27, 
i,  a44.  D»Uoz,a7,  i,  93.  A 
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368.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  étaient 
nécessaires,  utiles,  ou  voluptuaires.. 

Nécessaires;  elles  sont  dues  alors  même  qu'il 
n'en  serait  résulté  aucune  augmentation  de  valeur. 

Utiles  ;  le  vendeur  doit  rembourser  le  montant  de 
la  plus-value,  inférieur  ou  supérieur  aux  dépenses, 
peu  importe;  car  que  perd  l'acquéreur  au  moment 
de  l'éviction?  ce  ne  sont  pas  les  sommes  qu'il  avait 
employées  à  la  réparation  ou  à  l'amélioration  de 
la  chose;  elles  étaient  déjà  absorbées;  c'est  le  ré- 
sultat qu'avaient  procuré  les  dépenses  ;  c'est  donc 
de  ce  résultat  qu'il  doit  obtenir  la  restitution,  (i) 

Voluptuaires  enfin  (s);  le  vendeur  n'en  est  tenu 
"  que  lorsqu'il  a  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'au t ru i,  ou  plus  généralement  lorsqu'il  a  connu, 
au  moment  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction  (3). 
Toutefois,  cette  règle  ne  doit  pas  être  isolée  de 
celle  qui  refuse  tous  dommages-intérêts  à  l'ache- 
teur qui  savait,  en  achetant,  que  la  chose  n'ap- 
partenait pas  ^u  vendeur.  (4) 


(i)  Pothier,  nv*  i35  et  i36.  Cod.civ.,  art.  i634. 

(a)  Ce  sont  les  dépenses  que  le  goût  ou  le  caprice  porte  l'ache- 
teur à  faire,  et  qui  sans  augmenter  le  prix  du  fonds,  coûtent  quel- 
quefois plus  que  le  fonds  lui-même.  Rapport  de  M.  Faure  au  Tri- 
bunat.  Voy.  M.  Locré,  tome  XIV,  page  ao6. 

(3)  Cod.  cit.,  art.  i635.  Le  propriétaire  qui  évince  l'acheteur  de 
bonne  foi ,  a  le  choix  de  rembourser,  ou  le  montant  des  dépenses, 
ou  la  plus-value  (cod.  civ.,  art.  555);  mais  on  ne  saurait  assimiler  le 
vendeur,  qui  est  tenu  de  l'obligation  rigoureuse  de  la  garantie,  et  le 
propriétaire  qui,  en  reprenant  son  fonds,  mérite  toute  la  faveur  ds  la 
loi.  Si  donc  la  dépense  était  de  ao,ooo  f.  et  la  plus-value  de  a5,ooo  f., 
après  avoir  reçu  du  propriétaire  ao,ooo  f.,  l'acquéreur  aurait  droit 
d'exiger1 5,ooo  f.  du  vendeur. 

(4)  Art.  1599  et  suprà ,  n°  ax8. 
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369.  En  disant  que  le  vendeur  doit  payer  à  l'a- 
cheteur toute  la  différence  entre  la  valeur,  au  mo- 
ment de  l'évictiorr,  et  le  prix  de  la  vente,  l'article 
i633  n'a  point  voulu  étendre  l'obligation  du  ven- 
deur du-delà  des  limites  raisonnables  et  mettre  à 
sa  charge  un  accroissement  immense  de  valeur  dû 
à  des  circonstances  qu'on  n'avait  point  prévues 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  même  prévoir.  L'article 
1  i5o  dispose  que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages-intérêts  qu'on  a  prévus  ou  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécu- 
tée. Ni  dans  l'article  i633,  ni  dans  aucun  au- 
tre texte,  je  ne  vois  de  dérogation  à  ce  prin- 
cipe général,  et  je  ne  trouve  aucune  raison  pour 
suppléer  à  ce  silence;  je  crois,  au  contraire, 
avec  Pothier  et  Dumoulin ,  qu'il  est  souveraine- 
ment équitable  d'appliquer  au  vendeur  la  rè£le 
qui  profite  à  tout  débiteur  (1).  M.  Toullier  a  com- 
battu cette  opinion  (2)  en  disant  que ,  si  elle  était 
admise,  jamais  l'acheteur  n'aurait  droit  à  une  dif- 
férence, quelle  qu'elle  fût,  parce  que  le  vendeur 
de  bonne  foi  dirait  toujours  qu'il  n'avait  ni  prévu 
ni  pu  prévoir  l'éviction.  Il  me  semble  qu'on  ne 
doit  pas  craindre  une  telle  conséquence.  On  ré- 
pondrait avec  avantage  au  vendeur  :  la  cause  de 
l'éviction  ne  vous  était  pas  connue  sans  doute; 
mais  l'éviction  n'est  pas  un  événement  tellement 


(1)  Pothier,  des  Obligations,  n°  l64,  de  la  venle,  D°  x33»  Dumoulin, 
Tract,  dm  to  fuod  int.  n°  67  et  suiv. 
(a)  Tome  VI,  n°  i85. 
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extraordinaire,  qu'il  soit  véritablement  hors  de 
toute  prévision.  Le  vendeur  le  plus  sur  de  son 
droit  sait  bien  que  d'autres,  dont  les  titres  parais- 
saient aussi  certains  que  les  ôiens ,  las  oo£  vus  atta- 
qués et  détruits.  Il  doit  donc  considérer  l'éviction 
comme  fort  improbable ,  mais  comme  possible. 
D'ailleurs,  le  plus  souvent  une  scrupuleuse  inves- 
tigation des  faits,  un  examen  attentif  des  actes  ré- 
vélerait le  danger  des  évictions  qui&ur viennent  plus 
tard.  Au  contraire,  la  fondation  d'une  ville,  l'éta- 
blissement d'un  canal,  d'un  port  de  mer,  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer,  la  découverte  d'une 
mine ,  qui  viennent  doubler  ou  tripler  la  valeur 
d'un  terrain,  sont  des  évèneraens  qu'il  est  souvent 
tout-à-fait  impossible  de  prévoir,  et  dont  il  serait 
injuste  de  faire  une  cause  de  ruine  pour  le  ven- 
deur de  bonne  foi.  M.  Durant  on  suit  le  sentiment 
de  M.  Toullier  (a),  M.  Troplong  ne  l'adopte, qu'en 
hésitant,  a  Je  suis  disposé,  dit-il^  à  penser ,  etc.... 

«        Néanmoins,  il  faut  reconnaître- que  lopi- 

•rnion  de  Dumoulin  et  de  Pothier  est  plus  coo- 
«  for  me  à  l'équité.  »  (a)  /(  ,  ... 

370. 'Il  n'est  guère  possible  de  supposer  que 
l'acheteur  soit  tenu,  envers  celui  qui  l'évincé,  des 
dégradations  qu'il  a  commises  sur  la  chose  vendue, 
et  dont  il  n'a  perçu  aucun  bénéfice.  Néanmoins, 
ai ,  à  tout  ou  à  raison  y  il  était  condamné  à  indem- 
niser le  véritable  propriétaire,  à  raison  de  ,ces  dé- 

111   1   1  —  "  iv'iri^.t 

(i)Tome  XVI,n°  ac,5, 
«  (*)  N#  507.  M.  Sirey,  tome  27,  1,  a 55,  établit  fort  Bien  que  k 
titre  de  là  TentèMedexdge fo\bt  W*tût\*  li5o.  w?r  auiiiRé^ 
toirt  V*  çarvntiet  $  5,  art.  i,n°  5.  -  >  » 
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gradations,  ce  qu'il  aurait  payé  à  ce  titre  devrait  lui 
être  restitué  par  le  vendeur  ;  cela  formerait  une 
partie  des  dommages-intérêts.  Je  ne  parle  ici  que 
des  dégradations  commises  par  l'acheteur  de  bonne 
foi,  ignorant  le  vice  du  titre  en  vertu  duquel  il 
possède.  Pour  celles  qui  seraient  postérieures  à 
la  connaissance  acquise  par  4'acquéreur  que  la 
propriété  ne  lui  a  pas  été  transmise  du  qu'elle 
ne  Tapas  été  irrévocablement,  il  n'aura  point  de 
recours  contre  son  vendeur;  car  la  négligence 
ou  la  faute  qui  a  causé  les  dégradations  ne  peut 
plus  être  justifiée  par  la  raison  qu'il  n'y  a  point  de 
reproche  à  faire  à  celui  qui  a  négligé  unechosequ'il 
croyait  sienne  (i);  et  il  serait  contradictoire  de 
déclarer  la  conduite  de  l'acquéreur  sans  excuse, 
et  de  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  ven- 
deur. Celui-ci ,  quelque  tort  qu'il  ait  à  s'imputer, 
quelque  étendue  que  soit  la  garantie  dont  il  est 
tenu  pour  avoir  vendu  sciemment  ou  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  ne  doit 
pas  être  cependant  mis  à  la  merci  de  son  acheteur 
et  passible  de  dommages-intérêts  illimités;  parce 
qu'il  plaira  à  ce  dernier  de  négliger  ou  de  dévas- 
ter la  chose  vendue,  lorsqu'il  n'ignore  plus  qu'il 
doit  en  être  évincé.  11  ne  serait  pas  juste  non  plus 
que  l'acheteur  fût  obligé ,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  à  mettre  tous  ses  soins  à  la  conser- 
vation d'une  chose  dont  il  prévoit  bieu  qu'il  sera 
dépouillé;  mais  il  a  un  moyen  simple  de  se  sous- 

■ 

-   -  -  --   

(i)  Qui  quasi  suam  rem  neglexit  nnU»  <jumJ«  mbjcetot  ttt,  L. 
3i.5  3  ,ff.  i* ptt.kmrté. 
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traire  à  cette  responsabilité  et  de  faire  cesser 
1  état  précaire  dans  lequel  il  se  trouve,  eu  exigeant 
de  son  vendeur  qu'il  lui  donne  des  assurances 
contre  l'éviction  dont  il  est  menacé,  ou  en  deman- 
dant la  résolution  de  la  vente  (i).  Pothier  (a)  ac- 
corde à  l'acheteur  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  les  dégradations  qu'il  a  commises,  depuis  le 
moment  où  il  a  connu  le  vice  de  son  titre,  à 
moins  que  ces  dégradations  n'aient  été  faites  par 
malice ,  et  précisément  dans  la  vue  d'aggraver  la 
position  du  garant.  Il  y  a  certainement  dans  cette 
opinion  une  faveur  trop  grande  pour  l'acheteur, 
je  crois  du  moins  l'avoir  démontré.  (3) 

371.  On  a  vu  précédemment  que,  par  l'effet  de 
la  vente ,  l'acheteur  est  saisi  de  tous  les  droits  et 
actions  qui  appartenaient  à  son  vendeur,  notam- 
ment de  l'action  en  garantie  que  celui-ci  avait 
contre  $op  propre  vendeur;  qu'ainsi,  lorsqu'il  y  a 
eu  plusieurs  ventes  successives,  il  peut  franchir 
un  ou  plusieurs  vendeurs  et  s'adresser  à  celui  qu'il 
lui  plaît  de  choisir  pour  but  de  son  attaque.  Or, 
comme  par  l'effet  de  la  garantie  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  d'abord  le  prix  qu'il  a  reçu  f  il 
semble  naturel  de  conclure  que  l'acheteur  évincé 
est  libre  de  réclamer  le  prix  le  plus  élevé  entre 
tous  ceux  moyennant  lesquels  la  chose  a  été  suc- 
cessivement vendue.  On  n'éprouve  aucune  répu- 
gnance pour  ce  résultat,  lorsque  le  prix  le  plus 

(l)  Voy,  supra,  n°  3a a. 
(a)N°  ia8. 

(3)  Foy.  M.  Dtrranton,  tome  XVI,  n°  399.  M.  Proudbon,  tome IV, 

n°  aofla.  •» 
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élevé  a  été  payé  précisément  par  l'acheteur  qui 
forme  la  demande  en  garantie,  il  ne  réclame  que 
ce  qu'il  a  donné  ;  c'est  en  apparence  le  vœu  de  la  loi 
et  la  règle  de  l'équité.  Si ,  au  contraire ,  un  acqué- 
reur, qui  n'a  déboursé  qu'une  faible  somme  pour 
acquérir  la  chose,  s'empare ,  entre  tous  les  con- 
trats qui  ont  précédé  le  sien ,  de  celui  dans  lequel 
le  prix  a  été  double  ou  triple  de  la  somme  qu'il  a 
payée  et  s'il  prétend  qu'il  a  droit  à  ce  prix ,  il  y  a 
là  une  combinaison  dpnt  une  conscience  droite  ne 
peut  s'accommoder:  je  crois  aussi  que  les  principes 
la  repoussent  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'acheteur 
évincé  ne  peut  réclamer  que  le  prix  par  lui  payé; 
sans  préjudice  de  son  action  en  dommages-intérêts. 
Il  est  bien  vrai  que  le  vendeur  transmet  tous  ses 
droits  et  actions  sur  la  chose  vendue  et,  entre  au- 
très,  l'action  en  garantie  qu'il  a  contre  son  propre 
vendeur;  mais  j'ai  fait  remarquer  que  si,  au  mo- 
ment où  cette  cession  s'opère,  l'action  en  garantie 
contre  le  précédent  vendeur  est  modifiée  par  l'ef- 
fet de  quelque  événement  ou  d'une  convention , 
l'acheteur  n'en  est  saisi  que  telle  que  les  évène* 
mens  ou  la  convention  l'ont  faite  (i).  Or,  lorsqu'à 
une  vente  à  un  prix  élevé  succède  une  vente 
moyennant  un  prix  moindre,  celui  qui  a  figuré 
comme  acheteur  dans  la  première  et  comme  ven- 
deur dans  la  seconde  ;  qui,  en  cette  dernière  qua- 
lité, s'oblige  personnellement  à  la  garantie  et  cède 
à  son  acheteur  l'action  qu'il  a  contre  son  vendeur, 
celui-là  ne  peut  pas  vouloir  assurer  le  rerabourse- 

(i)  Voy.  suprà,  n°  344. 
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ment  d'un  prix  antre  que  celui  qu'il  reçoit  de  son 
acheteur.  L'action  en  garantie,  par  suite  de  cette 
intention  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  est 
transmise  entière,  quatnV  au  droit  en  lui-même, 
mais  limitée  quant  à  ses  feffett;  éfelstA^irteV*  que 
l'acheteur  évincé  pourra  eiercer  Courte  toiib  les 
vendeurs  et  contre  tel  d'téhtre  eux  qu'il  vaudra 
l'action  en  garantie,  sauf  à  n'exiger  q^WT-te  ^fitr  qui 
aura  été  porté  dans  son  contrat  1*  rtfiion  sur  la- 
quelle mon  système  se  fdfide  est  clàlrfe  3$t,  simple 
dans  toutes  les  hypothèses,  et  ce  sysi!èn*e  Conduit 
toujours  à  des  Conséquences équitables'. -:<-  1  ; 

Examinons  toutefois  quelques  objections. 

D'abord  pourquoi ,  dira- t-on ,  s'-étonttôf  qde  fa- 
cheteur  fasse  dans  cette  occasion  un  bénéfice , 
puisque  lorsque  la  chose  a  diminué  de^ataurHl  a 
néanmoins  droit  au  prix  qtfil  a  payé  'éfc  qu'éitài 
il  trouve 'un  avantage  dans  l'éviction?  v*ry 

On  voit  tout  de  suite  la  différence?  fqu'il  yraTeù- 
tre  les  deux  cas  :  l'acheteur  qui  réclame  storipm, 
nonobstant  la  diminution  de  valeur  dè  l*  "chose, 
dit  :  le  contrat  'est  résolâ  ;  je  ddis  être  remis  in 
même  et  semblable  étàt  où  j'êtâis  avant' la*  *étt*. 
Sa  préténtion  e^t  Juste.  I/acheteur,'atu  CSbfcltràire, 
qui  réclame  un  prix  qu*itd'a  point  payé  >  n'a  ni  ar- 
gument âé  dràtî-  tiï  todhèidérations  d'équité  à foire 
valoir  pôur'  appuyer" 'daderriànde. 

On'  pourra  remàrquer?qué  si ,  depuis  te  derlrifre 
vente  faite  Moyennant  tin  prix  faiH&y^1  Vtffear 
de  la  chose  Vest  élevée  Jk  la  iomme  formant  ikns 
le  passée  pri*  te,,pjus  i>aut,,,il^t  juste qçe, l'a- 
cheteur évincé  puisse  réclamer  ce*prix>  yii*w 
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Sans  doute  cela  est  juste  et  cela  aura  lieu,  parce 
que,  d'une  part,  l'acheteur  n'a  pas  seulement  droit 
au  prix,  mais  aussi  à  des  dommages-intérêts  et  no- 
tamment à  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de 
lairenteieLla  valeur  au  moment  deréviction,et  que 
d'ailleurs,  chaque  vendeur  est  garant,  envers  tous 
ceux  qui  sesuccéderont  dans  la  propriété  de  lachose, 
delaplusrvalue  qu'elle  acquerra  dans  l'avenir.  L'a- 
choteur  obtiendra  donc,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, ce  qui  lui  est  refusé  comme  prix  :  l'équité 
ser^:S^ti^aite  et  les  principes  seront  respectés. 

La  Cour  de  Bourges,,  dans  un  arrêt  du  5  avril 
i8ai,  a  parfaitement  saisi  et  exprimé  les  idées  que 
j'ai  développées.  En  lisant  attentivement  les  con- 
sidérons, on  voit  qu'elle  reconnaît  bien  la  trans- 
mission de  l'action  en  garantie  de  chaque  ven- 
deur £  chaque  acheteur,  mais  qu'elle  limite  l'effet 
de  cette  action  ,  en  ce  qui  touche  le  prix,  à  la 
somme  «portée  dans  le  contrat  qui  a  saisi  le  de- 
mandeur, {*) 

Au  surplus ,  il  est  évident  que  si  l'acheteur  exerce 
l'action  en  garantie  qu'il  a  contre  son  vendeur  im- 
médiat et, obtient  la  restitution  du  prix,  le  paie- 
ment des  Joyaux  coûts  et  des  dommages -inté- 
rêts, etc.,  il  ne  pourra  plus  rien  réclamer  contre 
le^yendeujrs  précédens.  La  garantie  contre  ceux- 
ci  ne  lui  avait  été  transmise  que  par  le  contrat 
intervenu  entre  lui  et  son  vendeur;  il  a  demandé 
la  f ésoLutioa  de  ce  contrat  et  obtenu  les  consé- 

(i)  Dalloz,'  vtnte.  page  88*  et  883.  Pothicr  n'exprkne  nne  opinion 
contraire  que  sons  la  forme  da  doigte.  Voy.  n*  x4o> 
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quences  de  cette  résolution;  il  y  aurait  déraison 
complète  à  venir  argumenter  ensuite  de  l'exis- 
tence de  ce  même  contrat.  Je  ne  fais  cette  obser- 
vation que  parce  qu'on  a  cru  pouvoir  com- 
battre l'idée  de  la  transmission  successive  des 
actions  en  garantie  par  cette  réflexion  que  si 
cette  transmission  avait  lieu  réellement  l'ache- 
teur pourrait,  d'une  part,  se  faire  indemniser  par 
son  vendeur  immédiat,  en  vertu  de  son  contrat 
de  vente,  et  de  l'autre,  exercer  l'action  de  ce 
même  vendeur  contre  le  vendeur  originaire,  en 
vertu  de  la  subrogation;  résultat  tellement  inique, 
a-ton  dit,  qu'il  est  voisin  de  l'absurdité.  Je  con- 
viens que  le  résultat  serait  inique ,  absurde,  into- 
lérable; mais  j'ai  prouvé  que  la  cession  de  plein 
droit  des  actions  en  garantie  n'a  pas  du  tout  cette 
conséquence. 


ARTICLE  V. 
Effets  de  la  garantie  au  cas  d'éviction  partielle. 

- 

y  ■ 

SOMMAIRE. 

372.  Véviction  partielle  a  lieu  de  deux  manières;  par  la  pri- 
vation d'une  partie  de  ta  chose;  par  ?  exercice  de  droits 
de  servitude  ou  autres  droits  réels  sur  la  chosè  vendue. 

3j3.  Effets  de  la  garantie ,  au  cas  d'éviction  partielle  par 
privation  d'une  partie  de  ta  chose. 

374.  Il  n'y  a  point  antinomie  entre  l'art,  1637  qui  règk 
les  effets  de  la  garantie ,  au  cas  d'éviction  partielle  et 
les  art.  1 65o  et  i63i  qui  règlent  les  effets  de  Ta  garantie 
au  cas  d'éviction  totale.  Conciliation  de  ces  article*. 
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3?5.  Heureuse  innovation  introduite  par  Vart.  \63j. 
3?6.  Suite.  Effets  de  l'action  en  garantie. 
3jj.  L'art.  1657  est  applicable  au  cas  d' éviction  partielle , 
à  la  suite  d'une  vente  sur  expropriation  forcée. 

378. *  Effets  de  la  garantie,  au  cas  d'éviction  résultant  d'exer- 
cice d'une  servitude.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
servitudes  apparentes,  il  est  garant  des  servitudes 
occultes. 

379.  Clauses  modifwatives  des  règles  ordinaires.  Vente  d'un 
fonds  libre  et  franc  de  toutes  charges  et  servitudes.  Vente 
d'un  fonds;  tel  qu'il  est,  ou  tel  qu'il  se  poursuit  et  com- 
porte ;  ou  que  l'acheteur  a  dit  bien  savoir  et  connaître  ; 
ou  avec  ses  servitudes  tant  actives  que  passives }  ou  chargé 
de  ses  charges;  ou  sans  garantie  des  servitudes  apparen- 
tes ou  occultes  s  il  en  existe.  Effets  de  ces  clauses. 

380.  L'acheteur  a  action  en  garantie,  s'il  est  évincé  des 
servitudes  actives  qui  lui  ont  été  vendues  sur  un  fonds 
voisin;  s'il  a  laissé  perdre  par  le  non-usage  des  servi- 
tudes actives,  dont  le  vendeur  a  négligé  de  lui  révéler 
l'existence.  # 

38 1.  Les  effets  de  la  garantie  sont  Les  mêmes,  au  cas  d'évic- 
tion résultant  d'exercice  d'une  servitude,  qu'au  cas  d'é- 
viction par  privation  d'une  portion  de  la  chose.  Er- 
reur de  ceux  qui  appliquent  ici  les  régies  relatives  à  la 
garantie  des  vices  rédhibitoires. 

382.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  j  troublé  par 
t 'exercice  d'une  servitude  ,  a  l'action  en  garantie. 

372.  L'éviction  partielle  a  lieu  de  deux  maniè- 
res ;  par  la  privation  d'une  portion  de  la  chose 
vendue;  ou  par  l'exercice  d'un  droit  réel ,  notant» 
ment  d'un  droit  de  servitude  sur  cette  choee. 

373.  La  privation  d'une  portion  de  la  chose  a 
quelquefois  une  telle  conséquence  relativement 
au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  s^ns 
la  partie  dont  il  a  été  évincé.  J)*n$     cas  il  paut 
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faire  résilier  la  vente  (i)  en  réclamant  du  vendeur 
tout  ce  qu'il  aurait  eu  droit  d'exiger  à  la  suite 
d'une  éviction  totale,  (a)     "  1 

Lorsque,  nonobstant  l'éviction  partielle,  la 
vente  est  maintenue  par  la  volonté  de  l'acheteur 
ou  même  contre  sa  volonté  par  la  décision  des 
tribunaux ,  la  portion  dont  l'acheteur  se  trouve 
évincé  est  estimée  d'après  son  état  et  sa  valeur  à 
l'époque  de  l'éviction ,  et  non  proportionnellement 
au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  là  chose  ait 
augmenté  ou  diminué  de  valeur  et  le  montant 
de  cette  estimation  est  remboursé  à  l'acheteur 
pour  lui  tenir  lieu  du  prix  de  la  portion  dont  il 
est  dépouillé.  Telle  est  la  règle  écrite  dans  l'arti- 
cle 1637. 

374.  Cette  disposition  paraît  être  en  opposition 
avec  les  principes  établis,  pour  le  cas  d'éviction 
totale ,  par  les  articles  i63o,  i63i  et  i633. 

En  effet,  on  a  vu  que  l'acquéreur  dépouillé  de 
tout,  a  droit  de  réclamer  le  prix  entier,  alors 
même  que  la  chose,  ne  vaudrait  plus  ce  qu'elle  lui 
a  coûté.  Il  semble  que  pour  être  conséquent  il 
faudrait ,  en  cas  d'éviction  partielle,  accorder  à 
l'acheteur  le  prix  de  la  portion  dont  il  est  dé- 
pouillé, calculé  d'après  le  prix  total. 

Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  snr  le  Code 
civil  ont  fait  cette  observation  et  ils  l'ont  présen- 
tée avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  dans  l'an- 
cien droit ,  la  règle  relative  à  l'éviction  totale  con- 


f~  (i)  God.  cir.,  art.  iô36.  Pothier,n°  U5. 
(a)  M.  Delvincourt,  tome  m,  page  7  S  do  texte. 
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servait  toute  son  influence  pour  le  cas  d'éviction 
p3  rtielte.  «  Lorsque  l'acheteur,  disait  Pothier,  souffre 
éviction  d'une  portion  de  la  chose  qui  lui  a  été  ven- 
due, si  cette  portion  est  une  portion  indivise  et 
aliquote,  le  vendeur  doit  être  condamné  à  lui 
rendre  une  partie»  du  prix  pareille  à  la  part  de  la 
chose,  dont  l'acheteur  souffre  éviction ,  par  exem- 
ple, s'il  souffre  éviction  du  tiers  ou  de  la  moitié 
de  la  chose ,  le  vendeur,  doit  lui  rendre  le  tierfc  ou 

la.  moitié  du  prix.  ,  

Lorsqqe  la  portion  évincée  n'est  pas  une  portion 
indivise,  mais  une  portion  intégrante  de  l'héritage 
vendu;  putà,  si  j'ai  souffert  éviction  d'un  pré  ou 
d'une  vigne  que  vous  m'avez  vendue,  en  ce  cas, 
pour  régler  la  portion  du  prix  que  vous  devez  me 
rendre,  il  faut  faire  une  ventilation  du  prix  de  ce 
pré  ou  de  cette  vigne  ,  eu  égard  et  par  proportion 
à  celui  pour  lequel  le  total  de  1^  métairie  a  .  été 
vendu.  Comme  le  prix  qui  doit  être  rendu ,  en 
cas  d'éviction,  est  le  prix  pour  lequel  la  chose  a 
été  vendue,  et  non  pas  le  .prix  qu'elle  vaut  au 
temps  de  l'éviction ,  il  s'ensuit  que  cette  ventila- 
tion doit  se  faire  eu  égard  à  l'état  auquel  se  trou* 
vaient,  tant  la  partie  évincée  que  les  autres  parties 
de  la  métairie  lors  du  contrat,  et  non  pas  eu  égard 
à  l'état  auquel  «lies  se  trouvent  lors  de  l'éviction. 
C'est  ce  que  décide  la  loi  i3  ff.  de  evict:  Bonitaùs 
estimationem  faciendam  quiun  pars  evinceretur , 
Procuîm  rectè  putabat  quœ  fuisse  t  venditioms 
temporel/ion  quiim  evinçeretur.  (1) 

 .  .  ^  .   ,  \  . 
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diminué,  puis  rétabli  dans  l'état  primitif;  et  l'on 
demandait  ce  qui  était  dû  à  l'acheteur  (i),  lorsqu'il 
se  trouvait  partiellement  évincé  par  le  propriétaire 
d'une  portion  aliquote  et  indivise  du  fonds  vendu. 
Pour  répondre,  il  fallait  décider  de  quelle  partie 
du  fonds  il  y  avait  éviction ,  puisque  l'acheteur 
devait  obtenir  la  partie  correspondante  du  prix. 
Or,  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  aisée, 
quand  le  fonds  n'a  éprouvé  aucun  changement, 
devient  très  embarrassant  lorsqu'il  y  a  eu  augmen- 
tation ou  diminution.  En  effet ,  admettons  qu'un 
fonds  de  1,000  arpe  ns  a  été  diminué  de  200  par 
la  force  des  eaux  et  que  le  propriétaire  du  quart 
vienne  exercer  son  droit,  il  prendra  200  arpens, 
qui  sont  le  quart  de  800  contenance  actuelle,  et 
le  cinquième  de  1,000  contenance  du  jour  de  la 
vente.  Dira-t-on  qu'il  y  a  éviction  du  quart  ou  du 
cinquième  ?  Sera-ce  le  quart  ou  le  cinquième  du 
prix  qui  devra  être  restitué  à  l'acheteur?  (2) 

Voyons  le  cas  inverse  :  le  fonds  s'est  accru  de 
200  arperis,  et  offre  une  étendue  de  1,200  arpens; 
survient  le  propriétaire  du  quart,  il  prend  3oo  ar- 
pens qui  sont  le  quart  de  1,200  et  le»  trois  dixiè- 
mes de  1,000.  La  même  question  se  présente.  L'é- 
viction est-elle  du  quart  ou  des  trois  dixièmes? 
Faut-il  rendre  à  l'acheteur  le  quart  ou  les  trois 
dixièmes  du  prix?  (3) 

_ , , . ,   — — — 

(1)  L.  64,  ff.  de  tmcu  Pothier,  n°  i54  et  soir.  Cujas  d.  /.  Domou- 

linn*a  xix  et  saiv.,  119.  • 

(9)  Le  cinquième  selon  Papinien  ,  d.  /.  64,ft*.  de  evict.  Pothier,  n°  i64* 
(3)  Le  quart  selon  Papinien.  Pothier  n'adopte  cette  opinion  qu'arec 

certaines  nidifications,  n°  i5g. 
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L'article  1637  rend  tous  ces  calculs  inutiles  et 
écarte  toutes  ces  difficultés;  car  il  ne  donne  point 
à  l'acheteur  une  quotité  du  prix  par  lui  payé;  il 
lui  accorde  une  indemnité  fixée  d'après  la  valeur 
actuelle  de  la  portion  qui  est  réellement  enlevée 
par  l'éviction.  Ainsi,  dans  les  deux  espèces  que 
j'ai  examinées,  le  vendeur  ne  devra  ni  le  quart, 
ni  le  cinquième,  ni  les  trois  dixièmes  du  prix, 
mais  bien,  dans  l'une  la  valeur  actuelle  de  aoo  ar- 
pens  et  dans  l'autre  la  valeur  de  3oo. 

376.  Outre  ce  remboursement  l'acheteur  a 
droit  à  la  restitution  des  fruits,  s'il  est  obligé  lui- 
même  de  les  rendre  au  propriétaire ,  au  paiement 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  du  moins  pour 
la  partie  qui  est  relative  à  la  portion  qu'il  a  per- 
due, des  dépens  entiers  de  l'instance  principale 
et  de  l'instance  en  garantie  et  enfin  aux  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  qu'il  éprouve»  En 
un  mot,  l'éviction  partielle  et  l'éviction  totale 
donnent  lieu  aux  mêmes  réparations;  sauf  les 
différences  que  j'ai  signalées. 

377.  La  jurisprudence  a  décidé,  en  thèse  géné- 
rale ,  que  la  garantie  est  due  dans  les  ventes  sur 
expropriation  forcée ,  comme  dans  les  ventes  vo- 
lontaires. Ce  principe  une  fois  établi,  l'article  1637 
est  nécessairement  la  règle  applicable  au  cas  d'é- 
viction d'une  partie  de  la  chose  comprise  dans 
une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  J'ai  déjà 
cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (  1  )  qui  l'a 


(1)  Poy>  suprà,  n°  345  en  note.  Voy»  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon, du  S  août  1817.  (Sirey  1 8,  a,  107.  Dalloz,  vente,  page  884  ) 
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ainsi  jugé,  ert  autorisant  l'adjudicataire  à  réclamer 
la  valeur  de  la  portion  dont  il  se  trouvait  évincé. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  contre  le 
saisi  et  non  contre  le  poursuivant,  que  l'action 
en  garautie  peut  être  dirigée  et  que  ce  dernier 
n'est  soumis  qu'à  la  responsabilité  de  la  faute 
qu'il  aurait  commise ,  en  comprenant  légèrement 
dans  ses  poursuites  ce  qui  n'appartenait  pas  au 
sdisi.  (i) 

378.  C'est  aussi  éprouver  une  éviction  partielle 
que  d'être  obligé  de  souffrir  de  la  part  d'un  tiers 
l'exercice  d'un  droit  réel  tel  qu'une  servitude. 
A  la  vérité,  la  chose  matérielle  reste  entière, 
mais  le  droit  de  propriété  que  la  vente  a  du  con- 
férer est  modifié  ;  l'acheteur  en  est  évincé  pour 
partie. 

Toutefois,  cette  éviction  ne  donne  lieu  a  l'ac- 
tion en  garantie  qu'autant  que  l'acheteur  a  ignoré 
l'existence  des  charges  ou  servitudes;  ce  sont  des 
principes  déjà  établis  (2);  et  il  est  réputé  les  avoir 
connues,  s'il  doit  s'imputer  de  les  avoir  ignorées. 
Ainsi,  les  charges  qui  sont  de  droit  et  qu'imposent 
les  lois  générales,  les  statuts  et  usages  locaux,  ou 
la  nature  même  de  la  chose  vendue  (3),  les  ser- 
vitudes apparentes  (4)  dont  l'acheteur  a  nécessai- 
rement aperçu  ou  du  apercevoir  le  signe  en  visi- 


(i)  Vay.  suprà,  h°  347- 

(*)  Por. suprà,  n°*  3i7  et  suiv. 

(3)  Pothier,  not  aoo  et  aoi.  Arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  29 
juin  1819.  Sirey,  *o,  1,  81.  Vay.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  cite 
dans  la  note  ir*  de  la  page  4 

(4)  Cod.cW.  art.  i63S. 
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tant  l'immeuble  qu'ila  acheté,  ne  pourront  justifier 
une  demande  en  garantie.  Au  contraire,  lorsque 
l'immeuble  est  grevé  de  servitudes  non  apparen- 
tes ,  le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur  troublé 
par  leur  exercice,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  déclarées 
au  moment  du  contrat  ou  que  l'acheteur  ne  les 
ait  connues.  (1) 

379.  La  volonté  des  parties  peut  modifier  ces 
règles  et  rien  n'empêche  de  stipuler ,  ou  que  Je 
▼endeur  sera  garant  des  servitudes  apparentes,  ou 
qii'il  ne  le  sera  pas  des  servitudes  occultes.  C'est 
avec  cette  clarté  et  cette  précision  qu'on  devrait 
toujours  rédiger  les  contrats,  au  lieu  d'employer 
ces  locutions  ambiguës  et  redondantes  dont  l'in- 
terprétation divise  les  jurisconsultes  et-  qui  don- 
nent naissance  à  une  foule  de  procès. 

Par  exemple,  on  considère  cette  clause  que  le 
Jonds  est  franc  et  libre  de  toutes  charges  et  servitu- 
des, comme  exprimant  l'intention  de  la  part  du 
vendeur  de  garantir  les  servitudes  même  appa- 
rentes. Il  n'est  pas  sûr  que  cette  interprétation  soit 
toujours  accueillie. 

On  conçoit  que  le  vendeur  dise  :  je  n'ai  pas  en- 
tendu m'obliger  à  indemniser  l'acheteur  de  l'exer- 
cice de  servitudes  qu'il  connaissait  et  qu'il  n'était 
pas  en  mon  pouvoir  de  faire  cesser  ;  j'ai  seulement 
donné  l'assurance  qu'il  n'existait  point  de  servi- 
tudes autres  que  celles  qui  frappaient  tous  les  yeux. 

M.  Duranton  est  sans  doute  de  cet  avis;  car  se- 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  7  février  18 3a.  (Sirey  ,-3a. 
1,  690.  ) 
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Ion  lui,  pour  accorder  à  l'acheteur  la  garantie 
des  servitudes  apparentes ,  il  faut  que  l'héritage  ait 
été  vendu  franc  et  libre  de  toutes  servitudes,  à 
F  exception  <f une  telle  servitude.  Il  voit  dans  l'excep- 
tion ainsi  faite  pour  une  seule  servitude  dont  le  ven- 
deur ne  sera  point  garant,  l'intention  manifeste  de 
lui  imposer  la  responsabilité  de  toutes  les  autres; 
donc,  sans  cette  circonstance ,  il  ne  raisonnerait 
pas  de  la  même  manière,  (i  ) 

Suffit -il,  d'un  autre  côté,  pour  affranchir  le 
vendeur  de  la  garantie  des  charges  et  servitudes 
occultes,  qu'on  ait  vendu  l'immeuble,  teletenVétat 
qu'il  est,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte ,  en 
ajoutant  même  ceci,  et  que  V  acheteur  a  dit  bien 
savoir  et  connaître,  ou  en  employant  ces  formules, 
avec  les  servitudes  tant  actives  que  passives-, chargé 
de  ses  charges,  ou  enfin  en  disant  :  sans  garantie 
des  servitudes  apparentes  ou  occultes ,  s'il  en  existe 
aucune? 

Il  est  difficile  d'indiquer  le  sens  véritable  de 
semblables  locutions,  lorsqu'elles  sont  isolées  des 
autres  dispositions  de  l'acte  et  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagné;  mais  il  faut  du  moins  poser  les 
règles  à  l'aide  desquelles  les  difficultés  de  chaque 
espèce  pourront  être  résolues. 

Le  vendeur  doit  la  garantie  des  servitudes  non 
apparentes ,  c'est  là  le  droit  commun.  Pour  y  déro- 
ger ,  il  n'y  a  que  deux  manières  :  constater  que 
l'acheteur  connaît  ces  servitudes;  ou  direformelle- 


(i)  roj.  tome  XVI,  n°  3oa 
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ment  qu'en  supposant  qu'il  en  existe  dont  il  n'a 
pas  connaissance ,  il  achète  à  ses  périls  et  risques. 

Or,  lorsqu'un  acheteur  a  déclaré  qu'il  achète 
un  immeuble  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  se  comporte, 
et  qu'il  a  dit  le  bien  connaître cela  ne  prouve 
point  qu'en  effet  il  a  connu  au  moment  de  la  vente 
les  servitudes  dont  l'exercice  le  lèse;  cela  n'exprime 
point  qu'il  a  voulu  acheter,  en  courant  le  dangerde 
voir  plus  tard  surgir  des  charges  et  des  servitudes. 

Quoique  l'expression  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  ou  celle-ci  cliargé  de  ses  charges, 
paraissent  plus1  énergiques,  je  n'y  vois  point  en- 
core la  preuve  que  les  servitudes  étaient  connues 
par  l'acheteur,  ou  l'intention  de  sa  part  d'acquérir 
l'immeuble  ,  fût  -  il  grevé  de  servitudes  incon- 
nues (1).  Mais  cette  volonté  me  semble  résulter 
nécessairement  de  la  stipulation  de  non-garantie 
des  servitudes  apparentes  ou  occultes,  s9 il  en  existe. 
C'est  bien  dire  qu'on  se  soumet  à  la  chance  d'a- 
voir à  supporter  un  jour  l'exercice  de  quelques 
servitudes  occultes  et  c'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a  interprété  la  clause  (a).  Plus  tard,  la 
Cour  d'Agen  a  confondu  ce  cas  avec  celui  déjà 


(1)  Domat,  liv.  i,  tit.  a,sect.  XI,  n°  x3.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sancon, dn  17  janvier  1829,  rendu  dans  une  espèce  où  un  immeuble 
avait  été  vendu  avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  n'a  pas  vu  dans 
cette  clause  une  raison  suffisante  pour  décharger  le  vendeur  de  1a 
garantie  ;  il  ne  l'en  a  affranchi  que  parce  que  les  servitudes  étaient 
établies  par  un  statut  local,  qu'ainsi  en  droit  elles  étaient  censées 
connues  par  l'acheteur;  et  parce  qu'en  fait,  l'acheteur  les  connaissait 
véritablement.  (Sircy,  3a,  1,  6g«.) 

(a)  Arrêt  du  6  mars  18 17.  Sirey,  17,  t,  a65. 
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cité,  où  la  chose  est  vendue  avec  ses  servitudes 
actives  et  passives;  et  elle  a  présenté  comme  ufi 
précédent  applicable  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (i).  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  termes 
des  actes  pour  saisir  la  différence  des  deux  espèces. 

Au  surplus,  on  devra,  dans  l'interprétation  des 
clauses  dont  le  vendeur  voudra  faire  résulter  la 
non-garantie,  se  montrer  infiniment  plus  sévère 
contre  lui,  lorsqu'il  aura  connu  les  servitudes, 
que  lorsqu'il  les  aura  ignorées.  Tous  les  auteurs, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  opinion,  s'accordent 
sur  ce  point.  En  effet ,  le  vendeur  qui  sachant  que 
l'immeuble  est  grevé  de  servitudes  les  laisse  igno- 
rer à  l'acheteur,  en  ayant  soin  de  placer  dans  Je 
contrat  quelques-unes  de  ces  expressions  dont  le 
sens  n'est  pas  bien  déterminé,  n'a  pas  le  droit\de 
se  plaindre  si  on  refuse  d'y  voir  la  stipulation  de 
non-garantie.  On  peut  supposer  qu'il  s'est  à  des- 
sein renfermé  dans  des  termes  vagues,  qui  sans 
éveiller  l'attention  de  l'acheteur  fassent  cesser 
l'obligation  de  garantie;  on  peut  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  plus  nettement  exprimé  l'intention 
dont  il  était  animé. 

M.  Duranton,  examinant  l'influence  des  clauses 
dont  j'ai  cherché  à  déterminer  les  effets,  pense 
que  lorsque  le  vendeur  a  ignoré  l'existence  des 


(i)  Arrêt  du  3o  novembre  i83o.  Sirey,  3o,  a,  »73.  Un  arrêt  de 
ia  Cour  de  cassation  rapporté  par  Dalloz,  «g,  i,  i6t,  semble  rendu 
dans  le  même  sens  que  celui  de  la  Cour  d'Agen  5  mais  cet  arrêt  ne 
donne  pas  textuellement  la  clause  qui  a  fait  naître  la  contestation;  il 
est  difficile  dès-lors  debieti  apprécier  la  décision. 
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charges  et  servitudes,  il  est  dispensé  de  la  garantie, 
et  qu'il  y  reste  soumis  lorsqu'il  les  a  connues.  Son 
opinion  est  fondée  sur  l'article  1 643  lequel,  dit-il, 
dispose  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garan- 
tie des  vices  rédhibitoires  qu'il  a  ignorés,  s'il  a 
stipulé  la  non-garantie  et  qu'il  est  tenu  de  la  ga- 
rantie des  vices  qu'il  a  connus,  nonobstant  Ja  Sti- 
pulation de  non-garantie,  (i) 

D'abord,  les  règles  relatives  à  la  garantie  des 
'vices  rédhibitoires  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  la 
garantie  des  servitudes  et  charges  ;  je  dirai  bientôt  * 
pourquoi.  (V.  ci-après,  n°  38 1.) 

P'un  autre  côté,  M.  Duranton  attribue  au* 
termes.de  la  convention  une  puissance  et  une 
étçndue  qu'ils  n'ont  point.  (2) 

38o.  Lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  avec  des 
servitudes  actives  sur  un  fonds  voisin ,  l'acquéreur 
privé  de  l'exercice  de  ces  servitudes  souffre  une 
éviction  partielle  dont  la  garantie  lui  est  due.  Si 
le  vendeur  n'a  point  averti  l'acheteur  de  l'existence 
4e  ces  servitudes  actives  et-que  celui-ci,  dans  l'i- 
gnorance de  son  droit,  l'ait  laissé  périr  par  le  non- 
usage  ^  il  aura  aussi  action  en  garantie.  Le  ven- 
deur dirait  en  vain  que  l'acheteur  n'ayant  pas 
connu  la  servitude,  n'a  pas  entendu  l'açheter; 
qu'il  n'est  point  privé  d'une  chose  sur  laquelle  il 
avait  compté  et  qu'il  ne  souffre  point  un  préju- 
dice dont  il  ait  droit  de  demander  la  réparation; 


(i)Tomc  XVJ,  n°  3o».  M.  Delvincourt  cbeTçbe  ausai  l'interpré- 
tation de  l'art.  i638,  dans  l'art.  1643. 

(a)  Voy.suprà,  n°  379  ♦ 
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l'acheteur  a  entendu  acquérir  la  chose  avec  tous 
ses  accessoires  et  le  vendeur,  à  moins  de  réserve 
expresse,  s'est  obligé  à  les  lui  transmettre.  Ainsi, 
à  son  insu  même  ,  l'acheteur  en  est  devenu  pro- 
priétaire; s'il  en  est  privé  par  la  faute  du  vendeur, 
c'est  une  éviction  véritable  qu'il  éprouve,  (i) 

38 1.  L'éviction  qui  résulte  de  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude  est  une  éviction  partielle  comme 
celle  qui  a  lieu  lorsqu'une  portion  de  la  chose 
vendue  est  enlevée  à  l'acquéreur.  La  garantie  doit 
donc  avoir  les  mêmes  effets  dans  les  deux  cas.  En 
conséquence,  lorsque  les  servitudes  dont  l'héritage 
se  trouve  grevé  sont  de  telle  importance  qu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  avec  la  restitution  des 
frais  et  des  dépens  et  des  dommages-intérêts  sui- 
vant \ps  circonstances  (a).  Si  l'acheteur  préfère 
laisser  subsister  la  vente;  ou  si,  sur  sa  demande 
en  résiliation ,  les  tribunaux  décident  que  le  con- 
trat n'éprouve  pas  une  assez  grave  atteinte  pour 
qu'il  faille  le  résoudre ,  l'acheteur  aura  droit  aune 


(|)M  Delvincourt  est  d'une  opinion  différente.  Il  fait  remarquer 
que  la  loi  66,  §  1 1  fif.,  de  cont.  empt.  qui  dans  ce  cas  accorde  l' action 
ex  empt»  à  l'acheteur,  s'exprime  sous  la  forme  de  doute;  puisqu'il 
y  est  dit  :  quidam  putant.  M.  Del  v incourt  aurait  dû  voir  que  la 
loi  ajoute  recth%  ce  qui  est  très  afGrmatif;  à  la  vérité  elle  suppose 
que  le  silence  du  vendeur  a  été  prémédité,  et  qu'il  y  a  en  dol  de  si 
part,  obdolum.Je  crois  que  même  en  l'absence  de  toute  intention 
malveillante,  et  par  cela  seul  qu'il  y  a  en  faute,  le  vendeur  est  res- 
ponsable. 

(a)  Art.  i636et  t638  etsuprà^n9  373. 
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indemnité  (1).  L'indemnité  sera  égale  à  la  moins- 
value  .de  l'héritage,  suivant  l'estimation  à  l'époque 
de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente >  soit  que  la  chose  ait  augmenté 
ou  diminué  de  valeur;  sans  préjudice  des  frais  de 
l'instance  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  {a). 
Cette  manière  de  détèrminer  les  effets  de  la  ga- 
rantie pour  le  cas  spécial  d'éviction  résultant  de 
l'exercice  de  charges  ou  dë  servitudes  n'est  pas 
celle  qu'on  suivait  dans  l'ancienne  jurisprudence; 
ce  n'est  pas  non  plus  celle  qui  est  tracée  par  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires.  Et  effectivement,  ni  l'an- 
cienne jurisprudence,  ni  les  règles  delà  législation 
actuelle  sur  les  vices  rédhibitoires  ne  doivent  être 
ici  consultées. 

Les  articles  i636  et  1637  déterminent  les  effets 
de  la  garantie  au  cas  d'éviction  partielle;  ils  les 
déterminent  autrement  que  le  droit  ancien  :  c'est 
donc  d'après  les  règles  nouvelles  introduites  par  le 
Code  civil  que  doivent  être  fixées  la  nature  et  l'é- 
tendue de  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  troublé 
par  l'exercice  d'une  servitude.  D'ailleurs  la  rubrique 
sous  laquelle  est  placé  l'art.  i638  ne  permet  pas  de 
contester  que  ce  trouble  n'ait  le  caractère  d'évic- 
tion et  évidemment  cette  éviction  n'est  que  par- 
tielle. Pour  la  soustraire  à  l'influence  du  texte  po- 
sitif qui  régit  l'autre  espèce  d'éviction  partielle 


<t)  Art.  i638. 

(*)roy.supràt  n°i373  et  articles  1637  et  i«38. 
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résultant  de  la  privation  matérielle  d'une  portion 
de  la  chose  vendue ,  il  faudrait ,  ou  montrer  la 
distinction  écrite  dans  la  loi,  ou  indiquer  entre 
les  deux  espèces  d'éviction  une  différence  nota- 
ble et  susceptible  de  foire  modifier  les  effets  de 
l'action  en  garantie;  or  la  loi  se  tait,  et  je  n'aper- 
çois aucun  motif  pour  suppléer  à  son  silence. 

Autrefois,  si  l'acheteur  troublé  par  l'exercice 
d'une  servitude  faisait  prononcer  la  résolution 
du  contrat,  il  avait  seulement  droit  d'exiger  du 
vendeur  de  bonne  foi  la  restitution  du  prix;  il 
ne  pouvait  réclamer  des  dommages-intérêts  que 
lorsque  le  vendeur  avait  connu  l'existence  de  la 
servitude.  Si  la  vente  n'était  pas  résolue,  l'acheteur 
avait  l'action  quanti  minoris ,  c'est-à-dire  en  dimi- 
nution du  prix,  l'immeuble  étant  estimé  suivant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente;  il 
n'avait  d'action  en  dommages-intérêts  que  contre 
le  vendeur  de  mauvaise  {bi.  En  d'autres  termes  et 
comme  le  dit  formellement  Pothier,  l'action  en 
garantie  pour  trouble  causé  par  l'exercice  d!une 
servitude  était  l'action  en  garantie  des  vices  ré- 
dhibitoires.  (i) 

Aujourd'hui,  un  autre  système  est  établi;  l'éco- 
nomie de  la  loi  le  dérapntre.  Une  sectipn  est  con- 
sacrée à  la  garantie;  elle  se  divise  en  deux  para* 
graphes:  l'un  traite  de  la  garantie  en  cas  d'éviction; 
l'autre  de  la  garantie  des  vice*  rédhibitoire^  c'est 


(i)  Foy.  L.  49  et  61,  ff.  de  cedil.  edict.  ;  35  de  coig.  empl,  Donut, 
Ut*  i,  tit.  a,  sect.  XJ,  &°  $.  ^Qtfcjer,  nT  aoa,  ao3  et  vif*. 
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donc  dans  le  premier  §  et  dans  le  premier  §  seuj. 
qu'on  doit  chercher  les  règles  sur  la  garantie  pour 
les  cas  d'éviction,  peu  importe  qu'elle  soit  totale  ou 
partielle;  qu'il  y  ait  enlèvement  d'une  portion  pu 
trouble  par  l'exercice  d'une  servitude.  J'ai  déjà 
fait  remarquer  que  la  place  où  se  trouve  l'article 
i638  imprime  au  cas  qu'il  prévoit  le  caractère 
d'éviction  partielle;  l'argument  est  sans  réplique. 

D'ailleurs,  on  n'aurait  jamais  dû  confondre  Ja 
servitude  qui  grève  l'héritage  et  qui  est  un  démem- 
brement du  drbit  de  propriété,  avec  les  défauts  ou 
vices  qui  rendent  une  chose  plus  ou  moins  impro- 
pre à  l'usage  auquel  on  la  destine.  Le  vice  est  un  fait, 
la  servitude  est  un  droit.  Cette  différence  condamne 
le  système  qui  soumet  à  la  même  garantie  le  ven- 
deur de  la  chose  infectée  d'un  vice  et  le  vendeur 
d'un  fonds  grevé  d'une  servitude;  elle  justifie 
complètement  le  Code  civil ,  qui  a  placé  sur  {a 
même  ligne  l'éviction  totale  ou  partielle  et  le  trou- 
ble causé  par  l'exercice  d'une  servitude  ;  en  sépa- 
rant l'une  et  l'autre  des  cas  où  il  existe  des  vices 
rédbibitoires. 

Lorsque  l'acheteur  est  dépouillé  du  droit  de 
propriété  en  enliér  ou  d'un  démembrement  de 
ce  droit,  par  l'action  d'un  tiers;  le  vendeur  est 
tenu  de  toutes  les  conséquences  de  cette  évic- 
tion ,  par  la  raison  qu'il  manque  précisément  çt 
formellement  à  l'obligation  qu'il  avait  contractée 
de  transmettre  le  droit  de  propriété  entier,  com- 
plet, absolu.  Sa  bonne  foi  ne  le  dispense  pain*  de 
payer  des  dommages-intérêts;  et  l'on  ne  conçoit 
pas  pqiu5qu9i  l'éviction  tQtalia  produirait  une  oWi- 
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gation  plus  stricte  que  l'éviction  partielle.  Le  ven- 
deur est-il  donc  plus  excusable  de  n'avoir  pas 
conou  l'existence  d'une  servitude  que  d'avoir 
ignoré  l'absence  complète  du  droit  de  propriété? 
non  sans  doute  ;  car  c'est  par  des  moyens  sem- 
blables, à  l'aide  de  titres  pareils,  que  des  tiers 
peuvent  acquérir  le  droit  de  propriété  et  le  droit 
de  servitude  ;  l'existence  de  l'un  ne  se  manifeste 
point  d'une  manière  plus  énergique,  plus  évi- 
dente ,  que  l'existence  de  l'autre.  Le  Code  civil  a 
donc  sagement  et  logiquement  disposé ,  en  attri- 
buant des  effets  semblables  à  toute  éviction  qui  dé- 
rive de  l'exercice  du  droit  d'un  tiers  sur  la  chose 
vendue. 

Lorsqu'au  contraire,  il  s'agit  de  vices  rédhibi- 
toires  et  que  l'acheteur,  quoique  saisi  de  la  pléni- 
tude du  droit  de  propriété  sur  la  chose  vendue,  ne 
peut  en  faire  l'usage  auquel  il  la  destinait  à  raison 
des  défauts  qui  s'y  rencontrent,  on  conçoit  la  pos- 
sibilité ,  la  nécessité  de  règles  différentes.  Le  ven- 
deur a  accompli  son  obligation  principale  en  trans- 
mettant la  propriété;  s'il  a  vendu  une  chose  vicieuse 
au  lieu  d'une  chose  de  bonne  qualité  et  exempte- 
de  défauts,  il  a  pu  ignorer  l'existence  de  ces  vices; 
car  c'est  un  fait  qui  souvent  ne  se  révèle  par 
aucun  signe;  tandis  qu'un  droit  se  manifeste  tou- 
jours de  quelque  manière.  La  bonne  foi  du  ven- 
deur est  donc  ici  un  juste  motif  pour  atténuer  les 
effets  de  l'action  en  garantie  et  les  limiter  à  la 
restitution  du  prix,  sans  dommages-intérêts. 

En  résumé,  les  dispositions  relatives  à  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires  doivent  être  renfermées 
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dans  leur  spécialité  et  rester  étrangères  à  l'éviction 
partielle  que  cause  l'exercice  d'une  servitude.  La 
distinction  est  clairement  établie  par  l'économie 
de  la  loi;  elle  est  justifiée  par  les  différences  essen- 
tielles qui  existent  entre  l'éviction  résultant  de 
l'exercice  du  droit  d'un  tiers  et  le  trouble  causé 
par  un  vice  de  la  chose.  (1) 

38a.  A  l'aide  de  ces  principes  et  de  ce  qui  a  été 
dit  précédemment  sur  l'exercice  de  l'action  en 
garantie  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée, 
il  est  facile  de  résoudre  la  question  de  savoir  si 
l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a  une  action 
en  garantie  lorsque  l'immeuble  se  trouve  grevé 
d'une  servitude.  L'exercice  de  la  servitude  consti- 
tue, comme  on  l'a  vu,  une  éviction  partielle; 
et  toute  éviction  ,  même  partielle  ,  éprouvée 
par  celui  qui  a  acheté  dans  une  vente  sur  sai- 
sie ,  fait  naître  l'action  en  garantie  (2).  A  la  vé- 
rité, l'article  1649  dit  que  cette  action  n'a  pas 
lieu  pour  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice;  mais,  entre  les  vices  ré- 
dhibitoires dont  une  chose  est  atteinte  et  les 
servitudes  qui  la  grèvent  il  existe  une  distinc- 


(x)  Conformément  à  cette  opinion,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
arrêt  du  17  prairial  an  xn,  a  décidé  que  la  garantie  due  au  cas 
d'éviction  partielle,  causée  par  l'exercice  d'une  servitude,  était  réglée 
quant  à  ses  effets  par  l'art.  1637.  (Sirey,  7,  a,  95 1.) 

'(a)  For.  suprày  n°  377  et  n°  347  contre  qui  cette  action  peut  être  in- 
tentée. L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  17  prairial  an 
xn  déjà  cité,  a  admis  l'adjudicataire,  sur  une  vente  faite  en  justice 
volontairement,  il  est  vrai,  à  retenir  sur  son  prix  une  indemnité  à  rai- 
son du  trouble  causé  par  l'exercice  d'une  servitude.  Sirey,  7i  9$i. 
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non  profondément  marquée  que  reconnaissent 
m  cette  occasion  ceux  même  qui  ne  Font  pas 
aperçue  dans  d'autres  circonstances. 


ARTICLE  VI. 


De  la  procédure  de  Faction  en  garantie. 


SOMMAIRE. 

383.  L'acheteur  peut  ou  n'exercer  V  action  en  garantie  qu'a- 
près le  jugement  sur  la  demande  principale*  ou  appeler 
le  vendeur  darts  V  instance  et  demandera  être  mis  hors 
de  cause. 

384.  V acheteur  qui  n'appelle  point  le  vendeur  dans  l'in- 
stance peut  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  garantie;  si  le  vendeur  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  du  fond  suffis  ans  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande. 

385.  Effets  de  la  mise  hors  de  cause. 

386.  Même  dans  le  cas  ou  l'éviction  est  repoussée  ,  le  ven- 
deur est  tenu  envers  f  acquéreur  des  dépens  faits  sur 
(a  demande  principale  et  sur  la  demande  en  garantie, 
lorsque  le  tiers  qui  a  formé  la  demande  en  revendica- 
tion et  qui  est  condamné  en  tous  les  dépens  est  irnoL- 

•  vable. 

387.  I ormes,  délais,  compétence.  Renvoi. 

383.  L'acheteur  troublé  par,!  action  en  revendi- 
cation d'un  tiers  peut  se  défendre  sâns  appeler  son 
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vendeur  sauf  à  ëxercer  Ensuite  son  action  en  ga- 
rantie s'il  est  évincé;  il  peut  aussi;  sans  attendre 
l'issue  du  procès,  dénoncer  au  vendeur  la  demande 
et  se  faire  mettre  hors  de  cause.  (1) 

384-  Ce  dernier  parti  est  le  plus  prudent;  car 
l'acheteur ,  après  avoir  définitivement  succombé 
dans  l'instance  en  revendication ,  serait  cependant 
déclaré  non  recevablc  dans  son  action  en  garan- 
tie; si  le  vendeur  prouvait  qu'il  existait  des  moyens 
suffisans  pour  faire  rejeter  la  demandé.  (2) 

Il  ne  serait  pas  juste  que  l'acheteur  évincé  par 
sa  faute ,  en  ce  qu'il  n'aurait  ni  fait  valoir  tous 
les  moyens  propres  à  repousser  la  revendica- 
tion, ni  appelé  celui  qui  les  eût  présentés,  vînt 
réclamer  la  réparation  d'un  dommage  qu'il  ne 
devrait  imputer  qu'à  lui-même.  Le  vendeur  ne 
doit  garantie  que  pour  l'éviction  contre  laquelle  il 
n'aurait  pas  pu  défendre  l'acheteur. 

Il  ne  suffirait  cependant  pas  pour  que  le  vendeur 
fut  affranchi  de  la  garantie ,  que  l'acheteur  eût 
négligé  d'opposer  au  demandeur  en  revendication 
des  moyens  de  forme,  qui,  laissant  subsister  le 
droit,  auraient  tait  annuler  la  procédure.  En  sup- 
posant, par  exçmple,  la  nullité  de  l'exploit  în- 
troductif  de  l'instance,  l'acheteur  qui  l'eût  opposée 
n'eût  point  écarté  définitivement  les  causes  de  l'é- 
viction ;  or,  tant  que  ces  causes  existent  et  dès  qu'il 
est  possible  de  les  faire  valoir  en  formant  une  nou- 


(1)  Art.  182 ,  Cod.  de  Proc,  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  tome 
I,d°  775. 
(s)  Cod.  civ.»  art.  1640. 
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velle  instance,  la  garantie  est  due  (i).  Ce  ne  se- 
rait que  dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  procédure 
entraînerait  l'extinction  du  droit,  que  l'acheteur 
qui  aurait  négligé  le  moyen  de  forme  serait  non 
recevable  à  former  la  demande  en  garantie. 

385.  L'acheteur,  quoique  mis  hors  de  cause , 
peut  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
et  le  demandeur  originaire  peut  demander  qu'il 
y  reste  pour  la  conservation  des  siens,  (a) 

Au  surplus,  alors  même  que  l'acheteur  a  été 
mis  hors  de  cause,  le  jugement  qui  intervient  est 
exécutoire  contre  lui,  parce  qu'il  a  été  représenté 
par  son  vendeur. 

L'acheteur  qui  a  été  mis  hors  de  cause  n'est 
point  passible  des  dépens,  même  en  cas  à  insolva- 
bilité du  garant.  Par  conséquent  le  demandeur  ori- 
ginaire, prévoyant  cette  insolvabilité  et  pour  conser- 
ver le  moyen  de  se  faire  payer  les  frais  de  l'instance, 
aurait  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  le  vendeur  fut 
mis  hors  de  cause;  mais  il  ferait  inutilement  valoir 
cette  considération.  Il  faut  décider  avec  Rodier, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  et  avec 
M.  Carré,  sous  le  Code  de  procédure  (3),  que  la 
résistance  du  demandeur  n'empêcherait  pas  l'ache- 
teur d'obtenir  sa  mise  hors  de  cause. 

386.  Lorsque  l'acheteur  est  évincé ,  il  a  droit 
de  réclamer  contre  le  vendeur  les  frais  de  la  de- 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  6  février  rSa6,  Sirey,  t6.  t. 
34i. 

(a)  Cod.de  Proc,  art.  182. 

(3)  Carré,  Lois  de  la  procédure \  tomel,  n°  776., 
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mande  principale  et  les  frais  faits,  sur  la  demande 
en  garantie.  Le  texte  de  l'article  i63i,  la  nature 
même  de  l'obligation  de  garantie  le  veulent  ainsi. 
Lorsque,  au  contraire,  l'éviction  est  repoussée  le 
demandeur  principal  est  nécessairement  condam- 
né, envers  l'acheteur  jmx  [dépens  de  l'instance 
principale  et  de  l'instance  en  garantie;  mais  s'il 
est  insolvable,  l'acheteur  a-t-il  droit  d'exiger  du 
vendeur  le  remboursement  de  ces  frais? 

Le  texte  est  muet  :  il  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  l'éviction  a  lieu. 

La  nature  de  l'obligation  dont  tout  vendeur  est 
tenu  envers  l'acheteur  ne  fournit  pas  une  solution 
bien  certaine. 

Sans  doute  le  vendeur  doit  assurer  à  l'acheteur 
une  possession  paisible,  le  protéger  contre  toute 
éviction,  le  défendre  de  tout  trouble;  ce  qui  sem- 
ble lui  imposer  l'obligation  d'indemniser  l'ache- 
teur du  dommage  qui  serait  la  couséquence  des 
prétentions  mal  fondées  d'un  tiers  sur  la  chose 
vendue.  Cependant,  faut- il  que  le  vendeur  quia 
fidèlement  rempli  ses  engagemens ,  qui  a  trans- 
mis la  propriété  soit  victime  des  tentatives  d'é- 
viction,  même  les  plus  absurdes,  qui  seront 
dirigées  contre  l'acheteur!  D'ailleurs,  la  garan- 
tie due  par  le  vendeur  consiste  d'abord  à  re- 
pousser l'éviction  ou  le  trouble ,  ensuite  à  indem- 
niser l'acheteur  s'il  ne  réussit  pas  à  le  défendre. 
Ici,  on  suppose  qu'il  l'a  défendu,  il  ne  doit 
donc  pas  d'indemnité.  Enfin,  les  dépens  que  l'in- 
solvabilité du  demandeur  principal  fait  retomber 
sur  l'acheteur  constituent-ils  bien  un  trouble, 
tome  xvu  3l 
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dans  le  sens  des  dispositions  relatives  à  la  gafaSSê? 
Le  vendeur  s'est  engagé  à  transmettre  !d  pro- 
priété; il  a  promis  à  l'acheteur  cju*il  iie  sei-a  pôltit 
troublé*  c'est-à-dire  qu'aucune  portion  de  la  cbosé 
ne  lui  sera  enlôvée ,  qu'aucune  charge  ne  lui  sera 
imposée  par  l'exercice  de  . droits  appartenant  à  des 
tiers;  Si  un  trouble  de  cette  nature  survient,  il  èn 
est  garant ,  parcfe  qu'il  a  prUrriis  qu'il  hé  stirViën- 
drait  pas.  Mais  il  n'a  point  dit  que  jamais  i!  né 
prendrait  fantaisie  à  un  chicaneur  dë  sfc  dire  pro- 
priétaire de  la  chose  à  laquelle  il  n'a  aucun  droit  : 
il  n'est  donc  pas  responsable  des  suites  fâcheuses 
que*  peut  avoir  un  mauvais  procès  intenté  par  un 
insolvable. 

Malgré  ces  raisons,  le  vendeur  me  scfttible  de- 
voir supporter  les  dépens.  D'une  part,  la  ptéten- 
tion  du  tiers  était  mal  fondée,  il  est  vrai;  mais 
enfin  elle  existait.  Si  l'acheteur  l'avait  conriue  ,  il 
eût  sans  doute  exigé  que  le  vendeur  la  fit  cesser, 
ou  qu'il  lui  promît  de  le  rendre  indemne  des  sui- 
tes, de  la  contestation.  D'un  autre  côté  sî  là  vente 
n'avait  pas  eu  lieu ,  le  vendeur  aurait  été  person- 
nellement attaqué  et  personnellement  obligé  de 
défendre.  Enfin,  aux  termes  de  l'article  <8a  <to 
Gode  de  procédure,  l'acheteur  peut  con teindre 
la  vendeur  à  prendre  son  fait  et  causé  et  Se  tenir 
ài  ïêeart.  Il  est  certairt  que  s'il  use  de  ce  droit,  la 
contestation  n'ayant  lieu  qu'entre  le  demandeur 
originaire  et  le  vendeur,  celui-ci  sera  seul  exposé 
à  toutes  les  chances,  à  raison  des  frais.  Ne  serait-il 
pas  bizarre  que,  dans  ce  cas ,  les  frais  fussent  à  sa 
charge  et  que,  dans  un  autre  *  l'acheteur  dût  les 
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* 

Supporter?  D'diUeiifê,  une  disposition  qui  auto- 
rise l'acquéreur  à  se  faire  mèttre  hors  de  cause , 
suppose  nécessairement  que  tout  le  soin  de  la  dé- 
fense et  toutes  ses  conséquences  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  (i) 

387.  Les  articles  175  et  suivans  du  Code  de 
procédure  déterminent  les  formes,  les  délais  et  la 


(x)LaCottr  de  Grenoble,  par  arrêt  du  3  f  novembre  182  4,  Sirey,  25  , 
a.  383,  a  décidé  que  l'acheteur  n'avait  de  recours  contre  le  Tendeur,  ni 
pour  les  frais  faits  sur  l'instance  principale  ni  pour  les  frais  de  la  de- 
mande en  garantie.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3  janvier  x833  , 
Sirey,  33.  i.  92,  a  jugé  que  les  dépens  de  l'instance  principale  de- 
vaient être  remboursés  par  le  vendeur.  Elle  n'a  pas  eu  à  statuer  sur 
les  frais  de  la  demande  en  garantie.  M.  Chauveau,  en  rapportant  cet 
arrêt  dans  son  Journal  des  Avoués,  cite  les  autorités,  présente  et 
discote  les  argumens  avec  autant  de  concision  que  de  clarté ,  et  non 
saris  quelque  hésitation,  il  adopte  l'opinion  que  j'ai  moi-même  émise, 
/'or.  tom.  XLIV,  p.  270,  271  et  27a.  J'ai  cité  précédemment,  V.  su- 
prà,  n°  3a3,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a5  juin  182a,  qui 
a  juge*  que  le  vendeur  n'est  point  responsable  des  faits  extra  judi- 
ciaires qui  ont  accompagné  la  tentative  d'éviction  et  causé  des  dom- 
mages à  l'acheteur;  cette  décision  se  concilie  très  bien  avec  l'arrêt  du  3 
janvier  i833.V.  dans  le  même  sens,  Barthole,sur  les  lois  1  ff.  de  evict.  et 
10a  ft.  Cod.  de  verborum  ob(ig.,  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du 
t S  février  1646,  rapporté  par  Basset)  t.  1,  p.  i83.  Fachin,  lib.  2,  cap. 
3g.  —  En  sens  contraire,  Cujas  ad  leg.  1,  Cod.  de  evict. Voet,  sur  la  loi , 
3.  au  Cod.  de  evict.  Berthelot,  Traité  des  éviction^  arrêt  du  parlement 
cle  Toulouse  du  22  novembre  1597,  rapporté  par  Maynard,  ïiv.  3, 
ch.  7$;  Despeisses,  part.  I,  tit.  I,  sect.  9,  n6 17.  Rousseau  de  (À  Combe, 
datai  ses  annotations  sur  Despeisses,  ajoute.*  mais  voyez  l'ordonnance 
de  1667,  tit.  8.  »  Il  indique  par  là  que  l'ordonnance,  comme  aujour- 
d'hui le  Code  de  procédure,  assujétissant  le  garant  à  prendre  fait  et 
cause  du  garanti ,  met  nécessairement  à  sa  charge  les  dépens.  Je  doit 
faire  remarquer  au  surplus  que  tous  ces  auteurs  raisonnent  non  prs 
pf  éclsêménl  dans  l'espèce  on  l'acheteur  a  obtenu  une  condamnation 
aux  dépens  contre  le  demandeur  imaginaire;  mais  bien  dans  le  cas 
où  il  a  gagné  son  procès  sans  dépens. 

3î. 
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compétence  en  matière  de  garantie.  Je  dois  me 
borner  à  y  renvoyer,  (i) 

De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

■ 

v  SOMMAIRE. 

388.  Division. 

3Ç8.  La  possession  que  le  vendeur  doit  assurer 
à  spo  acheteur  ne  serait  qu'une  dérision ,  si  la 
chose  sur  laquelle  elle  serait  établie  était  dans  un 
état  tel  que  l'acheteur  ne  put  en  faire  l'usage  pour 
lequel  il  l'avait  acquise.  En  conséquence,  après 
avoir  protégé  sa  possession,  en  chargeant  le, ven- 
deur de  la  garantie  de  l'éviction ,  le  législateur 
assure  à  l'acheteur  une  possession  utile  et  propre 
à  remplir  le  but  qu'il  s'est  proposé  ,  en  imposant 
atr  vendeur  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 
D&*  tin  prènrier  àrticlé,  je  vais  indiquer  lètf M- 
râdtères  cottètittitifs  de  fcès  Vices  ;  dans  lë  écfcènd  , 
j'«*pttèé*à*  tes  effets  dô  fa  garantie  ët  les  mOdifi- 
catiotet  qu'ils  reçoivent  dès  circonstances  ctèr  des 
conventions. '  /    " e '* " °  '  ' '  '"       -  *'  '    y  '  i    1    '  T: 

,'1         ■      '!     \lV.    I'.'  -  M  -*V^.  -      •  «    ■'!*  .^Iir  ' 

(i)  V.  Carré ,  tom.  ï,  j>.  475  «  âuW. 
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ARTICLE  I€r:  '  *  ■ f  ^ 

Caractères  constitutifs  des  vices  rèdhibitoires. 

SOMMAIRE. 

389.  Définition. 

3go.  Différence  entre  l'absence  de  qualités  et  l'existence  de 
défauts. 

391 .  Les  vices  doivent  être  {Qcffèfy  Exemples. 

39a.  Les  vices  qui*  quoique  cachés,  ont  été  connus  par 
l'acheteur  ne  sont  pas  rédhibitoires. 

393.  v*ctf5  survenus  depuis  la  vente  ne  sont  pas  réd- 
hibitoires.  j  J 

39^.  Aucune  condition  autre  qàe  Celles  qui  viennent  d'être 
indiquées  ne  doit  être  exigée  pour  donner  aux  défauts 
le  caractère  de  vices  rèdhibitoure.  Il  n'eét  pas  néceeemé  e 
notamment  que  les.défauts  soient  irréparables* 

395.  Autorité  des  ancienne*  coutumes  et  des,  usages  locaux, 
Indication  des  principaux  vices  rèdhibitoires. 

396.  La  garantie  des  vices  rèdhibitoires  a  lieu  dans  les 
ventes  of  immeubles,  comme  dans  les  ventes  de  meubles . 

389.  On  doit  définir  les  vices  rèdhibitoires;  Jes 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  existant  à  l'é- 
poque de  la  vente  et  qui  rendent  la  chose  impro- 
pre à  l'usage  auquel  on  la  destinée,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise  on  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  aVait  connus.  (1) 

390.  Remarquons  d'abord  que  l'absence  de  cer- 
taines qualités  et  l'existence  de  défauts  cachés  në 

(1)  Cod.eÎT.,  art.  1641. 
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doivent  pas  être  confondues;  que  si  Tune  peut 
quelquefois  entraîner  la  résolution  de  la  vente, 
parce  que  les  qualités  ont  été  la  cause  détermi- 
nante du  contrat  (i),  l'autre  donne  lieu  à  l'action 
rédhibitoire  proprement  dite. 

Ainsi ,  le  tableau  d'un  peintre  ordinaire  acheté 
avec  la  pensée  qu'il  est  l'œuvre  d'un  artiste  célè- 
bre n'aurait  pas  une  qualité  que  l'acheteur  lui 
attribuait  ;  mais  il  ne  serait  pas  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire  et ,  pour  prononcer  la  résolution  de  la 
vente,  il  faudrait  que  l'intention  de  n'acheter 
qu'autant  que  le  tableau  serait  du  grand  maître, 
eût  été  clairement  exprimée (2).  Le  défaut d'aunage 
dans  les  marchandises  vendues  à  la  pièce  ne  con- 
stitue pas  non  plus  un  vice  rédhibitoire,  quoiqu'il 
soit  certainement  privatif  d'une  qualité.  La  Cour 
de  Bordeaux,  en  le  décidant  ainsi,  a  indiqué  avec 
autant  de  justesse  que  de  clarté  le  véritable  sens 
de  l'article  1641  ;  il  n'a  entendu  parler,  a-t-elle  dit, 
que  des  vices  qui  sont  inhérens  à  la  substance  tf 
à  la  qualité  de  la  chose.  (3) 

391.  Les  défauts  latens  et  cachés  sont  les  seuls 
qui  puissent  être  qualifiés  vices  rédhibitoires.  S'ils 
sont  apparens,  l'acheteur  les  a  connus  ou  il  a  pu  les 


(1)  V.  suprà  v  n°*  143  et  i44-  Argou»  Ut.  3.v  chap.  s 3. 
(a)  V.  suprà,  n°  i43  et  i44<  J'ai  vu  encore  tout  récemment  le  tribu- 
nal de  première  instance  juger  en  ce  sens,  quoique  les  tableanx  por- 
tassent la  signature  du  maître  dont  ils  n'étaient  que  des  copies;  et 
que  cette  signature  eût  contribué  à  tromper  l'acheteur.  Au  surplus, 
il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  si  le  veudeur  eût  été  coupable  de  la 
fraude,  la  vente  aurait  été  annulée.  Foy.  M.  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial ,  noa  a83  et  «84. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  do  aS  «tril  iM ,  rendu 
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connaître;  dès-lors  il  est  non  recevante  à  derwm? 
der  la  résolution  d'un  contrat  qu'il  a  formé,  voyant 
le$  défaut*  de  la  chose,  ou  ayant  à  s'imputer  de 
lie  les  avoir  pas  vus. 

La  Cour  de  Lyon  a  fait  l'appliGation  ces  prin- 
cipes dans  un  arrêt  du  $  août  1824  (1),  par  lequel 
elle  a  jugé  que  l'action  rédhibitoire  pouvait  être 
exercée  contre  la  vente  d'une  maison ,  lorsque  la 
presque  totalité  des  poutres  et  sommiers  qui  sou^ 
tenaient  les  planchers  étaient  pourris.  Elle  s'est 
fondée  sur  ce  que  les  poutres  ou  sommiers  étant 
couverts  et  enveloppés  dans  toute  leur  étendue 
par  l'épaisseur  des  planchers  et  plafonds  6e  trou- 
vaient ainsi  dérobés  à  tous  les  regards  et  qu'il  était 
impossible  à  l'acheteur  de  les  voir  et  de  s'assumer 
de  leur  véritable  état  lors  de  l'acquisition,  (a) 

Il  y  a  aussi  vice  rédhibitoire  lorsqu'une  poutre 
est  pourrie  intérieurement,  lorsque  des  tonneaux 
sont  futés,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'y  trouve  quelque 
douve  d'un  bois  qui  communique  au  vin  un  mau- 
vais goût  ou  une  odeur  désagréable.  (3) 

Après  avoir  donné  ces  exemples,  Pothier  ajoute: 
«  C'est  un  vice  rédhibitoire  à  l'égard  des  étoffes  neu- 
ves lorsqu'elles  sont  tarées,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
ont  certaines  défectuosités  exprimées  par  les  ré- 

—  ■  ■   ■ ■ — *-  -~  ■  ■  ■  ■> 

eous  la  présidence  de  M.  Dutrouilh.  Sirey,  a  8.  a.  «58.  Dallos,  »8.  a 
i56. 

(i)  Sirey,  «4.  a.  3<fl.  Dalloz,  a5.  a.  17. 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  espèce  avec  celle  d'une  maison. 
qui  tombe  en  ruines ,  ou  dont  les  planchers  sont  pourris. Dsm»  ces  deux 
derniers  cas,  les  vices  sont  apparens.  Pothier,  n9  so#.  Domat,  liv.  t9 
tita  ,  sect.11,  n^  11. 

(3)  Potaien,  a©7. 
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glçmens  faits  sur  le  commerce.  Des  trous  dans 
une  étoffe  sont  des  vices  rédhibitoires.  » 

Cette  opiaton ,  qu'ont  adoptée  les  auteurs  mo- 
dernes ,  me  semble  manquer  d'exactitude.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  apparent  que  des  trous  dans  une 
étoffe ,  si  Ton  prend  la  peine  de  la  déployer  et  la 
plupart  des  autres  défectuosités  ne  sauraient 
échapper  à  celui  qui  examine  avec  attention  la 
chose  qu'il  achète.  Dès-lors,  ce  ne  sont  plus  des 
vices  cachés.  A  la  vérité,  il  est  d  usage  dans  le  com- 
merce d'acheter  certaines  marchandises  sans  en 
faire  la  vérification  exacte  et  complète  (i).  La 
Cour  de  Bordeaux,  si  bien  placée  pour  apprécier 
l'influence  des  habitudes  commerciales,  ne  voit 
point  dans,  cette  confiance  des  acheteurs  un  motif 
pour  déroger  à  la  rigueur  des  principes.  I\  en  ré- 
sulte seulement,  dit-elle,  qu'ils  s'abandonnent 
entièrement  à  la  foi  du  vendeur  (a).  L'on  pour- 
rait cependant  dire  que  dans  les  marchés  ainsi 
faits  entre  commerçans,  le  vendeur  garantit  taci- 
tement que  la  marchandise  est  sans  défauts,  ce  qui 
autorise  l'acheteur  à  se  plaiudre  même  des  vices 
qu'il  aurait  pu  apercevoir  (3).  Mais  certainement 
dans  toutes  les  autres  ventes  où  cette  garantie 


(i)  M.  Pardessus  dit  que  les  taches  et  les  trous  sont  des  vices  ré- 
dhihitoires.  j»Qur  les  étoiles  que  l'acheteur  ne  vérifie  ordinairement 
que  chez  lui,  Cours  de  droite  commercial,  tom.  II,  page  279.  Pois* 
qu'on  reconnaît  que  la  vérification  eût  révélé  l'existence  de  ces  vices, 
ils  ne  sont  pas  rédhibitoires.  .  *r  ... 

'  (a)rtArrét  déjà  cité  du  aS  avril  j&*8. 

vi)  Jirmque,  \u\r  une  clause  expresse  ou  tacite  insérée  an  contrat, 
le  vendeur  a  douné  l'assurance  que  l'objet  vendu  n'a  aucun  défaut, 
par  exemple,  si  ou  a  vendu  des  chevaux  sains  et  netèt  ai  on  a  vendu 
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u'est  par  sous-entendue,  l'acheteur  devra  s'impu- 
ter d'avoir  reçu  sans  vérification  des  étoffes  avec 
des  trous  ou  d'autres  défectuosités  qu'il  eût  aper- 
çues s'il  eût  examiné. 

392.  IL  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  si  l'acheteur  a 
connu  les  vices  au  moment  de  la  vente,  quelque 
cachés  qu'ils  fussent;  dans  la  réalité  ,  ils  ont  été 
apparens  pour  lui.  (1)  ' 

393.  Les  défauts  qui  n'existaient  pas  au  moment 
de  la  vente  n'imposent  aucune  responsabilité  au 
vendeur.  Il  a  rempli  ses  engageraens,  puisqu'il  a 
livré  une  chose  exempte  de  tous  vices.  Ceux  qui 
sont  survenus  depuis  constituent  un  cas  fortuit 
à  la  charge  de  l'acheteur,  (a) 

394*  11  était  impossible  qpe  la  loi  offrît  la  nomen- 
clature de  tous  les  vices  rédhibitoires;  il  y  en  a 
nécessairement  une  variété  infinie.  Elle  s'est  bor- 
née à  déterminer  d'une  mauière  générale  le  degré 
de  gravité  auquel  les  défauts  d'une  chose  doivent 
atteindre  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résolution  du 
contrat.  Il  faut,  comme  on  l'a  vu,  «  qu'ils  rendent 

la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine, 

»  -- —  ■  ,  .  ......   

des  marchandises ,  en  les  qualifiant  bonnes  loyales  et  marchandes ,  la  ga- 
rantie est  due  même  pour  des  vices  dont  l'acheteur  aurait  pu  acquérir 
la  connaissance.  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  a  ,  n°  i5.  M.  Tro» 
plong  fait  très  bien  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  une  clause 
expresse  garantissant  telle  ou  telle  qualité  ou  l'absence  de  tout  dé- 
faut  avec  l'éloge  que  les  marchands  font  toujours  de  ce  qu'ils  veulent 
vendre.  V/n0  56a. 

( x)  Pothier,  n*  aïo,  1. 48,  §  4,  ff.  de  atdil.  edict. 

(a)  Pothier,  n°  ai  a.  1.  54,  tf-  àe  JEdil.  ed.  M.  Deh  incourt,  tom.  III, 
pag.  i5a,  notes.  Àuctorex  his  tant  tan  modo  causu  tenetur  qnœ  ex  précé- 
dente tempore  causam  cricùonis  parant,  1.  1 ,  Cod.  de  fer.  et  corn,  tei 
'vend. 
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ou  qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'a* 
cbeteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus.  * 
Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  acheteur  exercera  l'ac- 
tion rédbibitoire  ;  pour  savoir  si  elle  est  fondée, 
les  tribunaux  auront  à  examiner  quelle  est  l'in- 
fluence du  vice  reproché  sur  l'usage  auquel  était 
destinée  la  chose  vendue  et  du  résultat  de  cette 
vérification  dépendra  leur  jugement.  En  réclamant 
d'autres  conditions,  en  exigeant,  par  exemple, 
que  les  défauts  soient  irréparables,  on  ajoute 
au  texte ,  on  modifie  sans  motif  des  dispositions 
pleines  de  sagesse.  L'acheteur  a  calculé  le  prix  sur 
le  service  qu'il  attendait  de  la  chose,  il  est  juste 
qu'il  puisse  faire  résoudre  le  contrat  si  son  attente 
est  trompée  par  l'existence  d'un  défaut  réparable 
ou  non.  Maintenir  le  contrat  parce  que  la  répa- 
ration serait  possible ,  ce  serait  mettre  l'acheteur 
dans  l'alternative  ou  de  garder  |a  chose  telle 
qu'elle  est,  c'est-à-dire  affectée  d'un  vice  qui  la 
rend  plus  ou  moins  impropre  à  l'usage  pour  lequel 
elle  avait  été  acquise ,  ou  l'obliger  à  la  faire  répa- 
rer, c'est-à-dire  à  payer  pour  avoir  sa  chose 
exempte  de  défauts  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qu'il  avait  consenti  à  donner.  Dans  chacune  de 
ces  hypothèses  il  y  aurait  atteinte  aux  principes 
qui  régissent  les  contrats  (1).  Si  le  vendeur  offrait 
de  faire  la  réparation  à  ses  frais  et  que  Pppéra- 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  S  noôt  i&&4>  déjà  cité  a* 
3g  1.  Voy.  en  seo»  contraire,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  t3 

février  1807.  Sirey,  7.  a.  998.  M.  Duranton,  tom.  XVI,  n°  3i7. 
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tion  n'eût  pas  d'inconvéniens  pour  l'acheteur,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  l'action  rédhibitoirç. 

395.  Les  anciennes  coutumes  et  les  usages  lo- 
caux offraient  autrefois  l'application  toute  faite  des 
règles  générales;  ils  désignaient  expressément,  du 
moins  en  certaines  matières ,  différens  défauts 
comme  ayant  le  caractère  de  vices  rédhibitoires. 
Il  était  sage  de  maintenir  leur  autorité  et  de  con- 
server à  des  habitudes  consacrées  par  le  temps 
et  l'expérience  leur  force  obligatoire.  Telle  a  été 
l'intention  des  auteurs  du  Code  civil,  puisqu'ils  ont 
voulu  que  la  durée  de  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  fût  déterminée,  selon  la  nature  de  ces  * 
vices,  d'après  les  usages  des  lieux.  (1) 

Mais  ce  serait  se  méprendre  sur  la  puissanee 
actuelle  des  usages  et  des  CQùtumes  et  l'exagérer, 
que  de  considérer  leurs  nomenclatures  comme  Ilr 
mitatives  et  de  supposer  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  vices  rédhibitoires  que  ceux  qu'ils  ont 
déclarés  tels.  S'il  est  vrai  que  le  vendeur  et  l'ache- 
teur qui  ont  contracté  sous  l'empire  d'une  coutume 
ou  d'un  usage  sont  censés  avoir  voulu  se  soumettre 
aux  règles  qu'ils  ont  établies;  il  est  incontestable 
que  l'acheteur  ne  peut  être  supposé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  se  plaindre,  si  la  chose  vendue  est  im- 
propre à  l'usage  auquel  il  la  destine,  et  que  le  veni 

(1)  A?Çt  d'un  arrêt  delà  Cour  dp  cassation  du  i3  décembre  i83?. 
Sirey,  33.  x.198.  Dalloz,  33.  x.  10a.  M.  Légat,  Traité  des  vices  rédhi- 
bitoires, nous  apprend  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  après 
avoir  d'abord  repoussé  ce  système,  a  fini  par  l'adopter. 


Digitized  by  Google 


/,9i  TU.  VI.  De  la  Vente. 

(leur  ne  peut  être  supposé  s'être  réservé  le  droit 
de  tromper  l'acheteur  ou  du  moins  de  récla- 
mer le  prix  entier,  en  livrant  une  chose  affec- 
tée de  défauts  qui ,  s'ils  eussent  été  connus  de  l'a- 
cheteur, l'auraient  déterminé  à  ne  la  point  acheter 
ou  à  donner  un  prix  moindre. 

La  Cour  de  Caen  a  *aisi  et  exprimé  avec  mu- 
sagacité  remarquable  la  pensée  du  législateur, 
dans  les  considérans  d'un  arrêt  du  ?a  novembre 
1826:  «  Si  rigoureusement  parlant,  y  est-il  dit, 
on  ne  doit  pas  conclure  de  l'article  1648  que  le  lé- 
gislateur ait  entendu  s'en  référer  d'une  manière 
absolue  à  l'usage  sur  le  classement  des  vices  ré- 
dhibitoires ,  au  moins  doit- on  voir  dans  cet  article 
une  preuve  de  la  grande  autorité  qu'il  a  désiré  Un 
accorder  en  cette  matière;  car  en  voulant  que  Von 
prenne,  ainsi  qu'il  l'a  prescrit,  l'usage  des  lieux 
pour  régulateur  du  délai  de  l'action  en  garantie, 
il  a  manifesté  l'intention  que  ce  même  usage  ne 
fut  pas  étranger  à  l'appréciation  de  ce  qui  consti- 
tue les  vices  rédhibitoires,  puisque  le  temps  donné 
pour  s'en  plaindre  doit  nécessairement  être  me- 
suré sur  les  caractères  particuliers  à  chacun  d'eux, 
et  sur  le  plus  ou  moins  de  difficulté  de  les  aper- 
cevoir. En  pareil  cas,  il  est  en  effet  de  l'intérêt 
public  de  ne  pas  sortir,  sans  de  puissantes  raisons, 
du  cercle  tracé  par  les  usages  établis,  parce  qu'en 
général  on  doit  les  regarder  comme  l'expression 
la  plus  fidèle  des  besoins  de  la  contrée  dans  la- 
quelle ils  se  sont  introduits,  et  parce  qu'en  ne  les 
suivant  pas,  on  exposerait  à  des  procès  sans  nom* 
brc,  surchargés  à  chaque  instant  d'expertises  et 
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autres  actes  d'instruction ,  la  classe  simple  et  la- 
borieuse deé  cultivateurs,  qtie  l'on  ne  saurait  met- 
tre trop  d'importance  à  ne  pas  laisser  distraire, 
sous  de  vàgues  prétextes,  de  ses  occupations.  »(i) 
Les  coutumes  et  usages  se  sôrit  principalement 
occupés  des  vices  rédhibitoires  en  matière  de 
vente  de  chevaux,  de  bétes  à  cornes,  de  bêtes  à 
laine,  de  pourceaux,  d'animaux  domestiques;  parce 
que  ces  animaux  donnent  lieu  à  des  marchés  très 
f  i  équens  et  qoe  souvent  des  moyens  dé  fraude  sont 
employés  pour  cacher  les  vices  dont  ils  sont  at- 
teints. 

Vamaurose  (maladie  des  yeux),  la  boiterie,  ou 
claudication ,  la  courbature,  le  cornàge  ou  sif- 
flagê,  les  épousses,  le  farcin,  la  /elle  de  la  dent,  la 
fluxion  périodique,  X immobilité  ^  la  mauvaise  den* 
titre,  ïsl  morve,  la  pousse,  le  rebous,  le  ft'c(i)  et  le 
tour  de  lune  y  sont  des  vices  rédhibitoires  pour  les 
chevaux. 

On  regarde  comme  vices  rédhibitoires  à  l'égard 
des  bêtes  à  côrnes,  Yautée,  la  boiterie,  la  chute  de 
la  matrice,  Yépilepsie  ,  Vétourdissement ,  Yétran- 
guillon  y  le  /àrcin,  la  /olie ,  ie  pissement  de  sang, 
la pommelîère ,  le  renversement  de  la  matrice,  la 
tcedsse  pu  pousse ,  la  toux,  le  vèrtige.  Là  boiterie 

n'est  vice  rédhibitoire  à  l'égard  des  bœufs  que 

JorstjfuHls  sont  achetés  pour'  le  travail. 

■   r 

(l)  ÛaUoï,33,a,  143.  isM  (>         ,  :      ,   ,  .,». 

Le  tic  n'est  pas  un  vice  rédhibitoire ,  notamment  en  Norman- 
Oie.  Yttt.  l'anode  iaCourde  Caèn,  du*a  novembre  i8afKdéjà  cite/ 


Bwnage,  sur  la  coutume  de  Normandie,  art.  4o  pag.  96V  coL  a,  at- 
teste un  usage  contraire.  Déni  «ut*  v*  MfVtibiioùe,  n»  j%. 
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A  l'égard  des  bêtes  à  laine  :  la  clavelée  ou  ttfno- 
redat,  la  gale,  le  piétain >  la  pourriture,  le  tournis 
ou  avertin* 

Depuis  l'introduction  des  mérinos  en  France,  le 
tribunal  d'Orléans  a  décidé,  le  4  mai  181a  (i), 
que  la  cachésie  ou  pourriture  du  mouton  était  un 
viee  rédhibitoire,  attendu  qu'on  devait  tonsidé- 
rer  comme  tels ,  non-seulement  les  maladies  qui 
étaient  à  la  chair  du  mouton  sa  véritable  valeur, 
mais  encore  celles  qui  altéraient  sa  laine. 

À  l'égard  des  pourceaux ,  la  ladrerie,  mezellt- 
rie9  piau  ou  tat.  On  appelle  ainsi,  suivant  les 
provinces,  une  maladie  qui  consiste  dans  une 
grande  quantité  de  petits  grains  blancs  qui  cou- 
vrent la  chair,  et  surtout  le  dessous  de  la  langue 
de  l'animal. 

À  l'égard  des  animaux  domestiques ,  la  rage. 

Pothier(a)  enseigne  que  quelques  maladies  épi- 
démiques  et  contagieuses,  qui  dans  certains  temps 
régnent  sur  les  animaux,  sont  un  vice  rédhibi- 
toire à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont  atteints. 

Ces  indications  sont  les  seules  qu'il  convienne 
de  donner  ici.  Pour  avoirf*  des  détails  plus  étendus 
sur  cette  matière,  on  doit  se  reporter  aux  com- 
mentateurs des  anciennes  coutumes ,  ou  plutôt  il 
suffira  de  consulter  l'ouvrage  récemment  publié 
par  M.  Légat,  qui  en  contient  la  substance. (3) 


(i)  Dalloz,  r*nte7  pag.  889. 
(4)  H*  106. 

(3)  V.  Coutumes  de  Sens ,  art.  260.  Cambrai,  tit.  1 1 ,  art.  5.  Bar, 
art  104.  Àuxerre,  art.  1S1.  Bourbonnais,  chap.  aa,  art.  §7.  Orléans, 
art^  4*6  et  4*7*  loysd,  inst.,  Hy  3,  tit.  4  »  «t  17  et  x8.  Basnage,  sur 
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396.  La  garantit?  des  vices  rédhibitoirèâ  &t  duè 
âu&i  bien  dafcs  les  vérités  d'itrittieables  Çuô  dafcs 
les  ventes  de  meubles.  Le  droit  romain  (1)  et  l'an- 
cienne jurisprudence  (aj  n'en  faisaient  aucun 
doute,  et  les  dispositions  du  Code  civil  sont  con- 
çues en  termes  généraux  qui  ne  permettent 
point  de  restrictiôii.  A  la  vérité,  dans  les  ventes 
d'immeubles  la  fraude  est  beaucoup  moins  facile 
pour  le  vendeur;  les  moyens  de  l'apercevoir  sont 
plus  habituellement  employés;  et  les  vices  sont 
presque  toujours  de  nature  à  frapper  les  regards  ; 
mais  la  seule  conséquence  qui  résulte  de  cela, 
c'est  que  l'action  rédhibitoire  est  plus  utile  et  ser^i 
plus  fréquemment  mise  en  usage  en  matière  de 
ventes  de  meubles  que  lorsqu'il  s'agira  d'immeu- 
bles. (3) 

♦  ■ 

ARTICLE  IL 

Effets  dé  là  garantie  qui  natt  des  vices  ridhïbi- 

toires. 

■ 

SOMMAIRE. 

397.  Deux  actions  naissent  des  vices  rédhibitoire  s,  l'action 
rédhibitoire  et  V action  en  diminution  du  prix,  on 
qttànti  minons. 

 •  •  •  -,  *. 

Norm.,  art.  40,  pag.  9ê.  Coquille,  art.Inst.  coutum.,  ch..  aa.  Répert. 
Rédhibitoire,  Cheval  et  Sifflage. 

(1)  L.  4»  9  et  6c,  ff.  de  JEdil.  èdict.  L.  4  cod.  de  Âdil.  eiic.  1.  35  , 
in  fine  ff.  de  Ccntr.  empt. 

(a)  Dumoulin,  Trace,  de  Divid.,  p.  3,  n°  6ao  et  6a  1.  Domat,  liy. 
1,  tit*  a,  sect.  u,  n°  4.  Pothier,  n°  307. 

(3)  M.  Daranton,  tom.  XVI,  n°  317,  dit  que  l'action  rédhibitoire 
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se  féliciter  que  le  législateur,  par  cette  règle  ab- 
solue, ait  prévenu  les  contestations  qui  se  seraient 
si  fréquemment  élevées  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  volonté  d'acquérir  aurait  été 
modifiée  par  la  connaissance  des  défauts  de  la 
chose,  (i) 

3g8.  Avant  d'expliquer  séparément  les  consé- 
quences spéciales  de  l'action  rédbibitoire  et  de  Fac- 
tion quanti  minoris  y  il  convient  d'exposer  les  rè- 
gles qui  leur  sont  communes. 

399.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  soit 
qu'il  les  ait  connus,  soit  qu'il  les  ait  ignorés. 

400.  Il  n'est  dégagé  par  la  stipulation  qu'il  ne 
sera  obligé  à  aucune  garantie,  qu'autant  qu'il  a 
ignoré  les  vices;  s'il  les  a  connus,  nonobstant  la 
stipulation,  il  en  est  garant.  Le  texte  de  Varti- 
cle  i643  ne  peut  laisser  de  doute  sur  ce  point: 
il  dispose  que  le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus;  à  moins 
que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
obligé  à  aucune  garantie.  M.  Troplong  n'a  pas  fait 
réssortir  cette  distinction  ;  il  dit ,  au  contraire, 
d'une  manière  absolue ,  que  le  vendeur  peut 
s'exempter  des  vices  cachés,  en  stipulant  qu'il 
ne  sera  tenu  d  aucun  cas  rédhibitoire  (a).  J'ai  été 
surpris  qu'un  esprit  aussi  juste  et  aussi  pénétrant 


(1)  M.  Malleville  suppose  que  le  juge  sera  libre  d'admettre ,  sui- 
vant la  gravité  du  vice,  l'action  en  résolution  du  contrat  ou  l'action 
eu  diminution  dn  prix  et  il  cite  l'autorité  de  Catelan.  Il  n'a  pas  prU 
garde  que  l'art.  1644  laisse  liberté  entière  à  l'acquéreur  de  choisir 
entre  les  deux  actions. 

(a)N°  56o. 
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n'eût  pas  saisi  la  réstriction  qui  a  frappé  tous  lés 
auteurs  (i).  En  cherchant  à  pénétrer  les  causes 
de  l'erreur,  j'ai  reconnu  que  M.  Troplong  avait  lu 
et  copié  l'article  i643  dans  une  mauvaise  édition 
du  Code  civil.  En  elfet ,  le  texte  de  cet  article  qui 
précède  son  commentaire  est  inexactement  re- 
produit; on  y  a  omis  précisément  les  mots  dans 
ce  cas,  qui  expriment  que  la  clause  de  non-garan- 
tie dégage  le  vendeur,  seulement  dans  le  cas  où  il 
a  ignoré  les  vices  de  la  chose.  (2) 

401.  La  garantie  n'est  pas  due,  je  l'ai  déjà  dit, 
lorsque  l'acheteur  a  connu  les  vices  (3) ,  surtout 
si  c'est  par  la  déclaration  du  vendeur  lui-même.  Il 
faudrait,  pour  que  l'obligation  de  garantie  restât 
imposée  au  vendeur,  qu'elle  eût  été  formellement 
stipulée.  (4) 

402.  Dans  les  différentes  branches  de  commerce 
il  y  a  des  formules  consacrées  par  l'usage ,  pour 
exprimer  que  la  vente  est  faite  sans  garantie.  Ainsi, 
dans  le  commerce  des  chevaux  et  autres  animaux , 
on  les  vend  et  achète  à  la  queue,  ce  qui  signifie, 
dit  Loyseau,  «  avec  la  queue,  exprimant  à  mon 
a  advis,  la  plus  utile  partie ,  pour  se  décharger  de 
<r  la  garantie  du  tout.  (5) 

403.  Ce  sont  les  vices  existant  au  moment  de  la 


(x)  M.  DeWincourt,  tom.  III,  notes  page  x5a.  M.  Duranton,  n° 
3 12.  Rolland  de  Villargues,  y°  Rédhéitoire,  n°  ai.  Voy.  aussi  Po- 
thier,  n°  an.  L.  i4»  §  9,  ff  <fc  JLdd.  edicc. 

(a)  M.  Troplong ,  tom.  a,  pag.  a.  V.  l'édition  officielle  du  Bulletin 
des  lois,  3e  série.  Bulletin,  349,  n°  3648. 

(3)  Suprà,  n°  39a. 

(4)  Pothier,  n°  axo. 

(5)  De  la  garantie  de*  rentes,  chap.  %,  n°  17. 
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vente,  dont  la  garantie  est  due  (i).  Il  est  donc 
bien  important  de  savoir,  lorsque  après  la  vente  les 
vices  sont  découverts,  s'ils  sont  survenus  depuis  je 
contrat  ou  s'ils  existaient  déjà  au  moment  où  il 
s'est  formé.  Selon  les  principes  ordinaires,  l'acqué- 
reur, demandeur  en  résolution  de  la  vente  ou  en 
diminution  du  prix ,  doit  établir  les  faits  sur  les- 
quels est  fondée  sa  prétention  et  prouver  par 
conséquent  que  les  défauts  dont  il  se  plaint  exis- 
taient déjà  lorsqu'il  a  acheté.  Mais,  à  mon  avis, 
les  coutumes  et  les  usages,  qui  ont  fixé  les  délais 
dans  lesquels  doit  être  intentée  l'action  en  garan- 
tie pour  vices  rédhibitoires ,  modifient  la  règle  gé- 
nérale. Ils  établissent,  en  faveur  de  l'acquéreur, 
la  présomption  que  le  vice  qui  se  manifeste  avant 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  l'action  doit  être 
intentée,  existait  avant  la  vente.  Evidemment ,  en 
fixant  le  terme  après  lequel  les  réclamations  seront 
déclarées  non  recevables,  on  a  eu  égard  à  la  na- 
ture des  choses  vendues  et  au  caractère  des  vices. 
L'expérience  a  appris  que  si  telle  maladie  ou  tel 
vice  existaient  au  moment  de  la  vente  ils  devront  se 
manifester  dans  les  neuf  jours,  les  quinze  jours  ou 
le  mois.  Lors  donc  qu'ils  sont  constatés  dans  ce 
délai ,  il  y  a  présomption  qu'ils  remontent  à  une 
époque  antérieure  au  contrat.  Sans  doute  l'inva- 
sion du  mal  peut  quelquefois  être  subite ,  ses  pro- 
grès très  rapides,  et  les  probabilités  se  trouver  dé- 
menties par  les  faits;  mais  ces  rares  anomalies  se- 
ront reconnues  par  les  hommes  experts  en  chaque 

(i)V.&^n«3g3. 
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matière  et  la  présomption  cédera  à  la  preuve 

contraire.  ' 

En  résumé ,  l'acheteur  qui  se  plaint  des  vices 
est  tenu  de  prouver  qu'ils  existaient  au  jour  de 
la  vente.  Si  cependant  un  délai  spécial  a  été  déter- 
miné pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  les 
vices  qui  se  manifestent  dans  ce  délai  sont  présu- 
més avoir  existé  au  moment  de  la  vente,  sauf  la 
preuve  contraire. 

Plusieurs  dispositions  des  coutumes  confirment 
cette  opinion.  Elles  ne  disent  pas  seulement  que 
l'action  rédhibitoire  devra  être  intentée  dans  les 
délais  qu'elles  déterminent,  mais  bien  que  le  ven- 
deur est  tenu  des  vices  cachés  au  moment  de  la 
.  vente  et  qui  se  manifestent  dans  le  délai  pres- 
crit, (i) 

4o4-  De  tout  temps,  les  actions  qui  naissent 
des  vices  rédhibitoires  ont  été  soumises  àunepres- 


(1)  y.  notamment  l'art.  87  de  la  coutume  du  Bourbonnais,  art.  ao4 
de  la  coutume  de  Bar,  et  91  de  la  coutume  de  Bassigny.  Voy.  arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon,  du  i3  juillet  1808.  Sirey,  9.  a.  498.  Dalloz, 
v°  vente,  p.  890.  M.  Delvincourt,  tom.  UI,  notes,  pag.  i5a.  M.  Duran- 
ton,  tom.  XVI,  n°  3 14.  M.  Troplong,  n°  56g.  Ce  dernier  cite  cepen- 
dant quelques  autorités  qui  me  semblent  plutôt  contraires  que  favo- 
rables à  son  opinion  ;  notamment  des  passages  de  Perez  et  de  Voet 
qu'il  transcrit,  il  résulte  que  c'est  au  juge  à  apprécier,  aux  experts 
à  décider  si  les  vices  existaient  à  l'époque  de  la  vente  :  Quod  autem  sit 
brève  temptu  relinquittu  arbitrio  judicantis. .....  quâ  in  ret  peritorum 

judicto  multà  tribuendum  est.  Ce  qui  repousse  toute  idée  de  présomption 
légale.  L'arrêt  de  1770,  rapporté  par  Denizart,  v°  Rédhibitoire,  n°  i3, 
a  jugé  seulement  qu'il  suffisait  que  le  vice  fût  constaté  dans  le  délai; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'action  fut  intentée  avant  son  expi- 
ration. Enfin,  l'art.  4a 5  de  la  coutume  d'Orléans  suppose  que  c'est  au 
moment  même  de  la  vente,  ou  immédiatement  après  qne  le  vice  est 
découvert;  il  n'est  pas  étonnant  alors  qu'on  le  considère  comme 
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cription  spéciale.  Selon  le  droit  romain ,  l'action 
rédhibitôire  proprement  dite,  ou  en  résolution  du 
contrat,  durait  six  mois  et  l'action  en  diminution 
de  prix,  ou  quanti  minoris,  se  prescrivait  par  un  an. 
Dans  l'ancien  droit  français,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion  était  différemment  réglée  par  les  usages  des 
différentes  provinces  et  dans  la  même  province 
la  durée  variait  selon  la  nature  des  vices;  maison 
n'admettait  plus  de  distinction  entre  l'action  ré- 
dhibitôire et  l'action  quanti  minoris  y  elles  se 
prescrivaient  l'une  et  l'autre  par  le  même  laps  de 
temps,  (i) 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé  que  l'a- 
vantage qu'offre  l'uniformité  dans  la  législation 
serait  trop  chèrement  acheté  par  le  sacrifice  d'ba- 
bitndcs  nées  des  besoins  spéciaux  de  chaque,  loca- 
lité; que,  peut-être  aussi  l'introduction  d'une  règle 
nouvelle  éprouverait  une  résistance  invincible. Les 
vieux  usages  ont  été  maintenus,  comme  fixant  la 
durée  de  l'action  rédhibitôire  et  de  l'action  quanti 
minoris.  Selon  les  vices  et  selon  les  lieux,  cette 
durée  était  de  huit,  de  neuf,  de  quinze,  de  trente, 
de  quarante  jours.  Plusieurs  auteurs  se  sont  atta- 
chés à  recueillir  tous  les  mouumens  de  législation 
et  de  jurisprudence  constatant  l'usage  de  chaque 

ayant  existé  ayant  la  vente.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  39 
messidor  an  xni,  repousse  la  présomption  légale  en  faveur  de  Ta- 
cheteur  (Dalloz,  v°  y  ente,  page  890.  S;rey,  5.  a.  269).  Dans  la  dis- 
cussion  qui  a  précédé  cet  arrêt,  on  citait  comme  favorable  à  la  thèse 
qu'il  a  adoptée,  Degheweit,  Instit.  du  droit.  Belg.,  part.  3,  tit.  Ier, 
a  t.  4  ;  Tulden  ad.  cod.,  lib.  4,  tit.  58,  n°  6. 

(0  I"  19»  §  »it.,  de  <tdil.tdic4.t  Mornac,  ad  leg.  19,  Suit.,  deadiU 
edict.,  Pothier,  a3a  et  a33, 
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province  et  ils  en  ont  dressé  des  tableaux.  Le  plus 
complet,  le  plus  exact,  le  mieux  distribué  est 
celui  que  M.  Légat  a  publié  ;  on  y  trouve ,  sous  le 
nom  de  chaque  département  l'indication  des  pro- 
vinces dont  ils  se  sont  formés,  la  nomenclature 
des  défauts  admis  comme  vices  rédhibitoires  et  le 
délai  dans  lequel  l'action  devait  être  formée,  (i) 

À  défaut  de  règle  constante  dans  une  localité, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  dans  quel  délai  l'action  doit  être  intentée. 
Sans  doute  il  convient  de  consulter  ce  qui  se  prati- 
quait dans  les  provinces  voisines  et  de  prendre  en 
considération  l'usage  le  plus  généralement  suivi; 
mais  c'est  principalement  d'après  la  nature  des 
vices  et  le  laps  de  temps  reconnu  nécessaire  pour 
qu'ils  puissent  se  manifester,  qu'il  faut  déterminer 
la  durée  de  l'action ,  en  se  rappelant  que  le  délai 
doit  toujours  être  bref,  (a) 

4o5.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  n'est 
pas  fixé  par  le  Code  civil;  en  conséquence,  on 


(x)  Voy.  l'ouvrage  modestement  intitulé  :  Manuel  des  marchands  de 
chevaux,  un  roi.  in-18.  Voy.  De  la  garantie  des  vices  rédldbitoires,  par 
M.  Huzard  fils,  médecin  vétérinaire. 

(3)  Cod.  civ.,  art.  1648.  «  La  loi  veut  que  l'action  soit  intentée  dans 
le  plus  court  délai.  Elle  ne  pouvait  établir  à  cet  égard  un  délai  corn  • 
man,  l'usage  des  lieux  etla  prudence des  juges y  suppléeront».  Rapport  de 
M.  Faure  au  tribunat,  M.  Locré,  tome  XIV,  page  a  10.  La  Cour  de 
Lyon,  en  matière  de  vices  rédhibitoires  affectant  un  immeuble,  a  ac- 
cueilli l'action  formée  dans  le  délai  de  six  mois  accordé  par  le  droit 
romain.  Arrêt  du  5  août  1 8*4,  déjà  cité,  Sirey  a4.  a*  365.Dallox,  a5.  a. 
17.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  jugé,  le  19  août  i834  »  que 
l'action  rédhibitoire  contre  une  vente  de  papier  d'impression  qui  se 
brisait  sous  la  presse  était  tardivement  formée, six  semaines  après  la 
livraison.   
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s'est  demandé  s'il  Faut  le  placer  au  jour  ou  te  viicé 
a  été  découvert;  au  jour  de  la  vente;  ou  au  jour 
de  la  tradition,  si  la  vente  et  la  tradition  n'ont  pas 
été  simultanées. 

Si  les  usages  et  les  coutumes  se  sont  expliqués 
à  cet  égard ,  il  faut  qu'ils  reçoivent  leur  applica- 
tion. Puisque  c'est  d'après  ces  usages  que  la  durée 
de  la  prescription  doit  être  fixée  ;  c'est  aussi  d'après 
eux  que  le  moment  où  elle  commence  doit  être 
déterminé. 

En  l'absence  de  dispositions  écrites  dans  les 
coutumes,  à  défaut  d'usage  consacré ,  je  pense  que 
la  prescription  commence  à  courir  du  jour  de  U 
vente.  La  faire  partir  du  jour  où  le  vice  a  été  re- 
connu, c'est  donner  à  l'acheteur  le  moyen  de  pro- 
longer indéfiniment  la  durée  de  l'action;  c'est  lais- 
ser dans  l'arbitraire  ce  que  le  législateur  a  voiilti 
soumettre  à  une  règle  uniforme  et  certaine,  bail- 
leurs, il  y  a  un  motif  pour  foire  courir  le  délai  du 
jour  de  la  vente  et  pour  accorder  à  compter  dé 
ce  jour  un  délai  plus  ou  moins  long;  car  on  a  eu 
précisément  pour  but  de  laisser  aux  vices  qui  exis- 
taient au  moment  où  le  marché  a  été  conclu  le 
temps  de  se  manifester;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  concéder  un  délai  à  l'acheteur,  à  compter  du 
jour  où  le  vice  est  connu  de  lui;  il  n'y  en  a  point 
surtout  pour  varier,  dans  ce  cas,  la  durée  du  3elai 
selon  la  nature  des  vices.  Une  fois  connus,  on  peut 
exiger,  quels  qu'ils  soient,  là  même  célérité  aVla 
part  de  celui  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre,  (i) 


(x)M.  MallevUle,  sur  l'art.  1648,  prétend  ayoir  fait  juger  que  la 
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Si  ta  vente  n'a  pas  été  immédiatement  suivie  de 
la  tradition ,  l'acheteur  paraît  fondé  à  dire  que  c'est 
seulement  à  compter  de  la  tradition  que  le  délai 
a  pu  courir  contre  lui;  car  c'est  seulement  depuis 
qu'il  a  eu  la  chose  en  sa  possession  qu'il  a  pu  s'a- 
percevoir de  ses  défauts.  C'est  sans  doute  cette 
considération  qui  a  déterminé  plusieurs  coutumes 
et  beaucoup  d'auteurs  à  faire  partir  de  la  tradition 
seulement  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être 
intentée.  Là  où  la  coutume  est  formelle  et  l'usagç 
constant,  il  faut  les  respecter  (i);  mais  on  ne  doit 
pas  les  convertir  en  règle  générale  et  se  laisser 
entraîner  par  cet  argument,  que  l'acheteur  à  qui 
la  chose  n'est  pas  délivrée  est  hors  d'état  d'en 
connaître  les  vices. 

Qu  on  ne  perde  pas  de  vue  le  motif  qui  a  fait 
admettre  un  délai  pour  se  plaindre  des  vices  ré- 
dhibitoires  et  qui  a  déterminé  à  en  varier  la  du- 
rée; qu'on  n'oublie  pas,  d'un  autre  côté,  que 
les  vices  d'une  chose  n'autorisent  l'action  en  ré- 
solution ou  l'action  en  diminution  du  prix,  que 
lorsqu'ils  existaient  au  moment  de  la  vente  j 
que  la  chose  vendue  est  aux  risques  et  pçrijs 
de  l'acheteur  du  jour  du  contrat,  bien  que  la 
délivrance  n'ait  pas  eu  lieu;  et  l'on  sentira  que 

prescription  n'avait  commencé  contre  l'acheteur  d'un  cheval  lunati- 
que, que  le  jour  où  le  vice  s'était  manifesté. 

(x)  Coutume  du  Bourbonnais,,  art.  87  ;  de  Bar ,  art.  204,  de  Basai* 
gny,  art^  qi;  sentence  du  présidial  de  Moulins,  du  6  avril  *634$  art. 
â5o  de  la  coutume  de  Sens ,  et  le  commentaire  de  Juste  de  Laistre; 
arrêt  du  parlement  de  Dijon;  du  9  juin  i665,  cités  par  M.  LSe^  pa& 
Gb*y5.  Pothier,  n*  a3s.  Basnage,  sur  l'art.  40  de :  la  coutume 
de  Normandie. 
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la  tradition  ne  doit  pas  être  le  point  de  départ 
de  la  prescription. 

Supposons  qu'entre  la  vente  et  l'époque  de  la 
tradition  fixée  par  la  convention  des  parties  il  y 
ait  un  intervalle  de  temps  plus  long  que  le  délai  ac- 
cordé pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire ,  ou 
au  moins  égal  ;  supposons  en  outre  qu'aucun  vice 
ne  se  soit  manifesté  au  moment  de  la  tradition  et 
que  quelques  joursaprès  il  en  apparaisse  un;  si  l'a- 
cheteur réclame  et  prétend  que  son  action  est  en- 
core recevable ,  puisqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  de- 
puis la  tradition  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire, le  vendeur  répondra  que  si  la  tradition  eût 
été  faite  au  moment  de  la  vente,  l'action  serait 
prescrite;  que  l'intervalle  laissé  entre  la  vente  et/a 
tradition  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  \a  du- 
rée de  l'action  ;  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  pré- 
tendre que  si  l'acheteur  eût  possédé  la  chose,  il 
eût  avant  l'expiration  du  délai  fatal  reconnu  l'exi- 
stence du  vice,  puisque  le  délai  était  échu  avant 
aucune  manifestation. 

Admettons  maintenant  que  le  jour  où  la  tradi- 
tion a  été  faite  les  signes  du  mal  ou  du  vice  fussent 
déjà  apparens,  il  restera  une  ressource  à  l'acqué- 
reur; il  pourra  refuser  la  chose  vicieuse  et  il  ne 
sera  contraint  à  la  recevoir,  qu'autant  que  le  ven- 
deur repoussera  la  responsabilité,  en  prouvant 
que  déjà  le  délai  de  la  prescription  était  expiré 
lorsque  le  vice  s'est  révélé. 

Enfin, il  faut  présenter  une  troisième  hypothèse, 
celle  où  la  tradition  aura  précédé  l'expiration  du  dé- 
lai dejla  prescription;  dans  ce  cas,  l'acheteur  devra 
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redoubler  d'attention  et  de  célérité ,  d'abord  pour 
reconnaître  les  signes  du  mal;  puis  pour  former 
sa  demande  en  justice ,  ou  du  moins  pour  en  faire 
constater  la  cause  dans  le  temps  qui  restera  à 
courir  pour  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Sans  doute  quelques  inconvéniens  résultent 
pour  l'acheteur  et  pour  le  vendeur  lui-même  de 
ce  que  la  tradition  n'a  pas  suivi  immédiatement  la 
vente;  mais  les  parties  ne  peuvent  imputer  qu'à 
elles-mêmes  les  conséquences  de  leur  convention 
et  il  n'est  pas  permis  de  chercher  à  prévenir  ce 
qu'elles  ont  de  fâcheux,  en  accordant  arbitraire- 
ment des  prolongations  de  délais  ,  qui  feraient 
souvent  peser  sur  le  vendeur  la  responsabilité  de 
vices  qui  n'existaient  pas  à  l'époque  de  la  vente. 

Il  est  au  surplus  évident  que  si  les  parties  avaient 
entendu  subordonner  la  perfection  de  la  vente  à 
la  tradition,  la  doctrine  que  j'ai  cherché  à  établir 
serait  sans  application.  Tout  ceci  me  paraît  résul- 
ter d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars 
1899  qui,  malgré  son  laconisme,  indique  toutes  les 
idées  que  j'ai  développées.  (1) 

4o6.  Si  j'ai  réussi  à  bien  indiquer  l'esprit  des  dis- 
positions qui  règlent  la  durée  de  l'action  qui  naît 
des  vices  rédhibitoires,  on  a  dû  comprendre  qu'elles 
ont  pour  bût,  moins  de  soumettre  cette  action  à 
une  prescription  que  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
il  est  nécessaire  qu'un  vice  se  manifeste  pour 
qu'il  soit  réputé  avoir  existé  antérieurement  à  la 


(1)  Sirey,  39.  1.  139.  Dalloz,  39.  r;  366, 
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vente.  Cest  donc  plutôt  la  constatation  du  vice  que 
l'exercice  de  Faction  qu'on  exige  avant  l'échéance 
du  terme  (i).  Toutefois,  quelques  statuts  locaux 
ont  expressément  voulu  que  l'action  fut  intentée 
dans  les  délais,  à  peine  de  déchéance  :  l'auto- 
rité de  ces  textes  formels  ne  doit  pas  être  mécon- 
nue, (i) 

407.  La  prescription  établie  pour  l'action  en 
garantie  des  vices  rédhibitoires  ne  peut  être  invo- 
quée lorsqu'il  s'agit  de  vices  qui  ne  sont  pas  rédhi- 
bitoires par  leur  nature,  mais  dont  la  garantie  a  été 
promise.  Les  usages  anciens  qui  auraient  confondu 
les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  conservé  leur  in- 
fluence :  le  Code  civil  s'y  réfère  pour  ce  qui  est 
vice  rédhibitoire  et  il  est  ici  question  de  ce  qui  ne 
l'est  pas.  D'ailleurs,  la  durée  de  la  prescription  n'a 
pas  été  arbitrairement  fixée;  c'est  la  nature  de  cha- 
que vice  qui  a  servi  à  la  déterminer.  Il  serait  donc 
déraisonnable  d'étendre  la  règle  d'un  cas  à  l'autre 
et  de  supposer  ainsi  que  le  même  temps  est  néces 
saire  à  la  manifestation  de  défauts  qiii  n'ont  au- 
cun rapport  entre  eux.  (3) 


(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7  septembre  1770,  déjà  dté, 
Voy.  Denizart,  v°  Rédhibitoire,  n°  ta.  Arrêt  de  la  Ceur  de  Bourges,  du 
ia  mars  i83t.  Sirey,  3a.  a.  94.  Dalloz,  3x.  a.  194.  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  avril  i83o.  Dalloz,  3o.  1.  199.  Cette  jurispru- 
dence est  suivie  au  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Voy.  M.  Légat, 
page  96,  *48  et  suiv. 

(a)  Tel  est  l'arrêt  de  règlement  de  Rouen,  du  3o  janvier  1728, 
Voy.  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Rédhibitoire.  Arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  1 8  et  19  mars  i833,  Sirey,  33.  1.  377  et  178.  Dal- 
loz, 33. 1.  x75.   

(3)  Voy.  Répertoire  de  jurisprudence  ,  v*  Rédhibitoire.  Il  cite  dan» 
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4o8.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice  :  telle  est  la  disposition  expresse  de  la  loi, 
d'accord  en  cela  avec  l'ancienne  jurisprudence  (1). 
Plusieurs  raisons  la  justifient.  La  chose  est  ven- 
due par  la  justice,  telle  qu'elle  est,  sans  aucune 
garantie ,  et  sur  l'exposition  qui  en  est  faite  pu- 
bliquement (a).  Il  n'y  a  point  de  fraude  possi- 
ble de  la  part  du  vendeur  (3).  Il  est  rare  que  les 
choses  ainsi  vendues  soient  portées  à  leur  juste 
prix;  l'acheteur  a  donc  moins  à  se  plaindre  d'une 
diminution  de  valeur  (4)«  Enfin  ces  ventes  don- 
nent toujours  lieu  à  des  frais  considérables  et, 
sous  ce  rapport ,  il  y  a  un  grand  inconvénient  à  lés 
annuler(5).  Les  ventes  volontaires,  quoique  faites 
avec  les  formalités  judiciaires,  ne  sont  point  com- 
prises dans  l'exception  que  l'article  *649  a  établie; 
il  n'y  a,  pour  les  soustraire  à  la  règle  générale, 
aucun  des  motifs  qui  en  ont  fait  affranchir  les 


ce  sens  deux  arrêts  du  Parlement  de  Pau ,  l'un  du  i5  janvier  1737 
et  l'autre  du  i3  janvier  1753.  Voy.  M.  Légat,  pag.  100  et  suiv.  Il  cite 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a 5  janvier  1731.  M.  Troplong 
parait  adopter  l'opinion  contraire  et  il  cite  quelques  dispositions  de 
coutumes  et  un  passage  de  Loisel,  qui  auraient  assimilé,  sous  le  rap- 
port de  la  prescription ,  les  vices  rédhibitoires  par  leur  nature  aux 
vices  rédhibitoires  par  la  convention.  J'ai  dit  que  les  usages  n'ont  plus 
d'autorité  à  cet  égard. 

(x)  Cod.  av.,  art,  1640, .1.  1.  ff.  de  œdil  edict. 

(a)  Domat,  liv.  1,  tit.  a.  sect.  ix,  n°  X7.  Ferrière,  v°  Ridhibû- 

(3)  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  RèdJùbUmre.  Discours  de 
M.  Faure  au  tribunal  Voy.  M.  Locré,  tome  XIV,  page  a  10. 

(4)  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  11  septembre  i655 ,  rap- 
porté par  DoUve,  liv.  4;  chap.  a5. 

(5)  M.  Duranton,  *•        M.  lïoploiig,  n#  583. 
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dis  qne,  sauf  quelques  cas  rares,  l'éviction  peut 
toujours  être  prévue,  (i) 

4i  a.  Quelquefois  cependant,  malgré  l'ignorance 
où  était  le  vendeur  des  vices  de  la  cho&e,  il  y  a 
lieu  de  le  condamner  en  des  dommages-intérêts; 
par  exemple  lorsque,  sans  connaître  précisément 
les  vices,  il  avait  de  justes  motifs  d'en  soupçonner 
l'existence  et  qu'il  ne  les  a  point  fait  connaître 
à  l'acheteur;  cette  réticence,  dit  Pothier,  est  un 
dol  (a);  ou  bien,  lorsqu'un  ouvrier  ou  un  mar- 
chand vend  des  ouvrages  de  son  art  ou  des  objets 
de  son  commerce  atteints  de  vices  qu'il  n'a  pas 
aperçus,  mais  qu'un  homme  de  sa  profession  au- 
rait dû  reconnaître;  dans  ce  cas,  il  y  a  impéritie 
ou  négligence  dont  il  est  responsable.  Au  surplus, 
cette  responsabilité  n'oblige  point  le  marchand  ou 
l'ouvrier  à  réparer  le  dommage  qu'aura  éprouvé 
l'acheteur  en  employant  la  chose  à  un  autre  usage 
qu'à  celui  auquel  elle  était  destinée.  Il  ne  sera 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  perte  qui  au- 
rait été  éprouvée,  si  la  chose  n'eût  pas  été  détour- 
née de  sa  véritable  destination.  (3) 

4*3.  Lorsque  dans  une  vente  on  a  compris 
plusieurs  choses  et  que  l'une  d'elles  se  trouve  at- 
teinte de  vices  rédhibitoires  ;  si  elle  a  été  l'objet 
principal  du  contrat,  la  résolution  pourra  être  de- 
mandée pour  le  tout  ;  si  elle  n'a  été  comprise  que 


(i)  SupràfU*  38l. 
(a)  Voy.  n°  ai  3. 

(3)  Pothier,  n°  ai3  et  tmw.  Dumoulin,  Tract:  dê  eo  quod  interut, 
n*  63, 6o  et  6i.  M,  Duranton,  n*  3a3. 
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comme  accessoire;  Faction  rédhibitoire  ne  sera 
pas  recevable ,  même  relativement  à  la  chose  vi- 
cieuse; à  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  été  spécia- 
lement désignée  et  comprise  tanquam  res  singula: 
tel  serait  le  cas  de  vente  d'une  métairie  avec  tant 
de  chevaux  ;  le  vice  rédhibitoire  dont  un  cheval 
serait  atteint  donnerait  lieu  à  l'action  en  garantie 
pour  ce  cheval ,  mais  pour  ce  cheval  seulement,  (i) 
S'il  résulte  de  la  nature  des  choses  ou  de  la 
contexture  de  l'acte  que  deux  ou  plusieurs  objets 
ont  été  achetés  pour  former  un  seul  tout,  en  telle 
sorte  que  l'un  n'eût  point  été  acheté  sans  l'autre 
le  vice  rédhibitoire  de  l'un  de  ces  objets  donnera 
lieu  à  la  résolution  du  contrat  pour  tout  ce  qu'il 
embrasse  (a).  Quand  la  vente  est  faite  pour  un  seul 
et  même  prix,  il  y  a  présomption  que  les  parties  n'ont 
pas  entendu  que  les  choses  pussent  être  séparées; 
au  contraire,  la  désignation  d'un  prix  spécial  et 
distinct  pour  chacune  des  choses  vendues  fait 
supposer  la  possibilité  de  la  résolution  partielle  ; 
mais  ces  indices  devraient  céder  à  la  preuve  d'une 
intention  contraire.  (3) 

4*4«  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri,  les 
principes  qui  ont  été  développés  éprouvent  néces- 
sairement quelque  modification. 

Ou  la  chose  a  péri  par  suite  dé  sa  mauvaise 
qualité ,  ou  par  cas  fortuit ,  ou  par  la  faute  de 
l'acheteur.  .  . 

Dans  le  premier  cas,  la  perte  est  pour  le  ven- 
i  ■  ■  ■   

(i)  Pothicr,  n°  ao4  et  a«7. 
,  (a)  Ibtd.yti  aa8.  '»  ■**  V 

;3)  n  1*7,  aa8  et  299. 
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deur  qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitu- 
tion du  prix  et  aux  autres  dédommagemens  qui 
out  été  précédemment  indiqués  (i)  ;  l'acheteur  n'est 
obligé  qu'à  rendre  ce  qui  reste  de  la  chose,  ou  ses 
accessoires  qui  avaient  été  compris  dans  la  vente. 

Dans  le  second  cas,  la  perte  est  pour  le  compte 
de  l'acheteur;  l'article  1647  le  dit  expressément. 
On  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  se  plaindre  des  vices 
rédhibitoires  puisque  la  chose  n'existait  plus  et 
.qu'elle  eût  également  péri,  alors  même  qu'elle 
eût  été  de  bonne  qualité  et  exempte  de  tout  dé* 
faut.  À  plus  forte  raison ,  la  perte  causée  par  la 
faute  de  l'acheteur  doit  être  supportée  par  lui  (2). 
Le  vendeur  se  trouve  ainsi  conserver  le  prix  entier, 
malgré  la  diminution  de  valeur  de  la  chose  pro- 
duite par  l'existence  des  vices  rédhibitoires  et  ce 
résultat,  il  faut  en  convenir,  blesse  la  parfaite 
équité.  Le  droit  romain,  au  contraire,  admettait 
l'action  rédhibitoire  après  la  perte  par  cas  fortuit 
ou  par  la  faute  de  l'acheteur  ;  à  la  charge  par  l'a- 
cheteur qui  réclamait  la  restitution  du  prix  par  lui 
payé  de  subir  la  déduction  de  la  valeur  qu'aurait 
la  chose  si  elle  n'eût  point  péri  (3).  Dans  ce  sys- 
tème ,  le  vendeur  ne  gardait  que  la  portion  du 
prix  à  laquelle  il  avait  légitimement  droit  ;  d'un 
autre  coté,  les  parties  étaient  obligées  de  faire 


(1)  Cod.  civ.,  art.  1647. 
r  (a)  M.  Dur&nton,  n*  3a6,  contrit  M.  Troplong,  n°  568  :  le  droit  com- 
mun dont  cet  auteur  argumente  est  ici  évidemment  modifié  par  le 
texte  de  l'art.  '647. 

(3)  L.  47 ,  S  *»  »  3i,  S  xi,  ff de  œdU.edict. ,  Pothîer,  np  aaa'.  M.  Du- 
ranton,  n°3a6. 
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procéder  à  une  appréciation  bien  difficile ,  la  chose 
ayant  cessé  d'exister.  La  disposition  du  Code  est  , 
comme  ledit  M.  Delvincourt,  plus  commode  dans 
la  pratique*  (i) 

Je  suppose,  au  surplus,  qu'avant  que  la  chose 
eût  péri,  les  vices  dont  elle  était  atteinte  n'avaient 
causé  à  l'acheteur  aucun  dommage;  car,  sans  con- 
tredit, le  vendeur  devrait  la  réparation  du  préju- 
dice qui  aurait  précédé  le  cas  fortuit  ou  la  faute. 

4 1 5.  Par  l'action  en  réduction  de  prix  (2)  le  con- 
trat n'est  point  résolu,  il  n'est  quô  modifié;  l'ache- 
teur garde  la  chose,  mais  il  se  fait  rendre  une  par- 
tie du  prix  d'après  l'estimation  par  des  experts 
de  la  moins-value  résultant  de  l'existence  des  vices 
rédhibitoires.  (3) 
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(1)  Tom.  III,  pag.  i5a,  notes. 
(9)  Quanti  minoris,  otHfstimétària. 

(3)  Cod.  cit.,  art.  i<U4-  Potnief,  n°  a33.  J'ai  déjà,  du  n°  3gg  au 
n°  410,  exposé  les  règles  communes  à  l'action  rëdhibitoire  et  à  l'ac- 
tîon  quanti  minons. 
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l'acheteur  ;  et  réciproquement  dire  en  quoi  consis- 
tent les  obligations  de  l'acheteur ,  c'est  montrer 
quels  sont  les  droits  du  vendeur. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  dispose  que  la  principale 
obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix,  elle 
crée  pour  le  vendeur  le  droit  de  l'exiger. 

L'étendue  de  ce  droit,  les  causes  qui  peuvent  le 
modifier,  la  faculté  subsidiairement  accordée  au 
vendeur  s'il  rencontre  de  la  résistance  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  principal;  tels  sont  les  objets 
dont  traite  ce  chapitre.  Il  y  est  aussi  question  de 
l'obligation  où  est  l'acheteur  de  retirer  la  chose 
vendue  au  terme  convenu,  et  du  droit  correspon- 
dant du  vendeur.  Je  le  diviserai  donc  en  trois  sec- 
tions :  la  première  destinée  à  expliquer  ce  qu'em- 
brasse l'obligation  de  payer  le  prix  et  par  quel 
motif  le  paiement  peut  être  suspendu;  la  seconde 
traitant  du  droit  qu'a  le  vendeur  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  à  défaut  de  paiement  par 
l'acheteur;  la  troisième  enfin  expliquant  les  effets 
qui  dérivent  de  ce  que  l'acheteur  n'a  pas  au  terme 
convenu  retiré  la  chose  vendue. 

SECTION  IM. 
De  f obligation  de  payer  le  prix. 

SOMMAIRE. 

417.  Le  prix  doit  être  payé  au  temps  et  au  lieu  fixés  par  la 
convention;  à  défaut  de  convention ,  au  temps  et  au 
lieu  de  la  délivrance;  et  quand  la  délivrance  est  un* 
fois  faite,  au  domicile  de  V acheteur. 
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4 18.  Mode  de  paiement  au  cas  de  changement  dans  la  va- 
leur des  monnaies  et  d'établissement  de  papier  mon-* 
naie. 

419.  Dans  quels  cas  un  prix  de  vente  est  productif  d'inté- 
rêts. 

4ao.  Le  terme  accordé  à  l'acheteur  n'empêche  point  les 
intérêts  de  courir  à  compter  de  la  vente. 

42 1  •  Les  intérêts  courent,  nonobstant  le  défaut  df  exécution 
de  la  part  du  vendeur  de  quelques  engagemens  acces- 
soires; 

422.  Nonobstant  les  circonstances  qui  j  en  empêchant  l'a- 
cheteur de  payer,  l'obligent  à  garder  le  prix  entre  ses 
mains. 

423.  Dans  tous  les  cas,  la  sommation  de  payer  fait  cou- 
rir les  intérêts  du  prix. 

424.  L'acquéreur  qui  est  troublé  j  ou  qui  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé,  peut  suspendre  le  paiement  du 
prix. 

425.  Quelle  est  l'espèce  de  trouble  qui  autorise  la  suspen- 
sion de  paiement  ?  L'acquéreur  a  le  droitde  demander 
la  résolution  du  contrat ,  si  l'éviction  est  certaine. 

4a6.  Dans  quels  cas  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires 
autorise  l'acquéreur  à  demander  la  résolution. 

427.  Le  vendeur  peut faire  cesser  la  suspension  ,  en  donnant 
caution  pour  la  restitution  du  prix  :  la  caution  n'est 
pas  destinée  à  garantir  des  suites  possibles  de  t  éviction. 

428.  L'acquéreur  qui  veut  purger  n'est  pas  obligé  d'accep- 
ter la  caution. 

429.  Des  conventions  qui  obligent  l'acheteur  à  payer  mal- 
grêle trouble. 

430.  L'acquéreur  qui  a  déjà  payé  ne  peut,  au  cas  de 
trouble ,  exiger  la  restitution  du  prix. 

43 1.  L'acquéreur  qui  a  consigné  son  prix,  peut-il  s'oppo* 
ser  à  la  distribution  aux  créanciers  inscrits  ? 

417.  On  ne  peut  pas  plus  concevoir  une  vente 
sans  l'obligation  pour  l'acheteur  de  payer  le  prix, 
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• 

qu'on  ne  peut  la  comprendre  sans  l'obligation 
pour  le  vendeur  de  délivrer  la  chose.  Le  prix  doit 
être  payé  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  le  contrat; 
et,  &  défaut  de  convention  sur  ce  point,  au  lieu 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  (i). 
Il  était  tout  naturel  que  le  moment  et  le  lieu  où  le 
vendeur  exécute  son  obligation  en  délivrant  la 
chose  vendue  fussent  désignés  pour  l'exécutioo 
des  obligations  de  l'acheteur. 

Mais  si  une  clause  expresse  lui  a  accordé  un  dé- 
lai ,  ou  si  le  vendeur  a  bien  voulu  ne  point  exiger 
ce  paiement  au  moment  de  la  délivrance  ;  cette 
modification  volontaire  de  la  règle,  en  ce  qui  tou? 
che  le  temps  du  paiement ,  la  modifie  aussi  relati- 
vement au  lieu.  Les  raisons  qui  faisaient  considérer 
comme  le  plus  convenable  pour  le  paiement  du 
prix  le  lieu  où  la  délivrance  s'opérait  ne  subsis- 
tent plus ,  quand  la  délivrance  est  accomplie.  Dès- 
lors  ,  on  doit  suivre  la  disposition  placée  au  titre 
des  contrats,  qui  veut  que  le  paiement  se  fasse  au 
domicile  du  débiteur,  (a) 

4i8.  Le  prix  ne  peut  consister  qu'en  argent 
monnayé.  Cette  condition  est  tellement  essentielle 


(i)  Cod.  civ.  art.  i65x.Domat,  liv.  i,  tit.  a,  sect.  3. 

(a)  Cod.  civ.  art.  ia47.  M.Toullier,  tome  VII,  n*  9a.  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  14  juin  i8i3,  Sirey,  i3, 1,  353.  Dalloz,  Rec. 
alph.,  y°  Compétence,  p.  39a  et  3ç3;  arrêt  delà  Conr  de  Limoges, 
du  19  janvier  1 8a 8.  Sirey,  a 8,  a,  336.  Dalloz,  39,  a,  ax.  M.  Delvin- 
court  pense  que,  si  la  vente  a  été  faite  an  comptant  et  que  par  pure 
condescendance  le  vendeur  ait  consenti  à  livrer  la  chose  sans  exiger 
le  prix,  il  conserve  le  droit  d'exiger  son  paiement  au  lieu  de  la  déli- 
vrance. Tome  in,  page  i53 ,  notes. 
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que  si  elle  manque,  le  contrat  change  de  nature  (1). 
Cependant  rien  n'empêche  les  parties  d'ajouter  à 
l'obligation  de  payer  la  somme  d'argent  formant 
le  prix ,  l'obligation  accessoire  de  fournir  certaines 
prestations  ou  d'accomplir  certains  faits  (a)  ;  et  le 
droit  qu'a  le  vendeur  d'exiger  l'exécution  de  ces 
promesses  est  incontestable. 

Lorsque  la  vente  accorde  un  terme  à  l'acheteur 
et  que  depuis  le  moment  où  elle  a  été  consentie 
la  valeur  des  monnaies  a  changé,  le  prix  doit  être 
payé ,  selon  leur  valeur  au  jour  du  paiement  et 
non  selon  leur  valeur  au  jour  du  contrat*  L'ache- 
teur n'est  point  débiteur  d'un  nombre  déterminé 
de  pièces  de  monnaie ,  ni  d'une  certaine  quantité 
de  tel  ou  tel  métal.  Il  est  tenu  de  payer  une  somme 
et  il  accomplit  son  obligation  en  délivrant  au  ven- 
deur un  nombre  de  pièces  de  monnaie  qui *  à  rai- 
son de  la  valeur  que  la  loi  actuellement  en  Vigueur 
attribue  à  chacune  d'elles,  forment  précisément  la 
somme  portée  au  contrat  (3).  Par  la  même  rai- 
son, lorsqu'un  papier-monnaie  est  créé  et  qu'il 


(1)  Voy.  suprà,  n°  147. 

(a)  Si  vendidi  tibiinsulam  certâ  pecuniâ,  et  ut  aliam  Insulam  meàht 
rtficeres ,  agam  ex  vendito  ut  reficias.  Si  auiem  hot  tolum  ût  rtjtceres  **m 
contents  set,  non  inteUigitur  cmpào  et  venditio  facta.  L.  6,$l,  fî.deact. 
empt. 

(3)  Pothier,  du  Prêt,  n°  36.  Dumoulin,  de  Vsuris ,  n°  90.  Voet,  de  ré- 
bus credùis.  Brodeau  sur  Louet  lett.  R,  J  8.  Répertoire  de  jurispru- 
dence, t°  Monnaie,  §  L  Fachin  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  l'acheteur  est  en  demeure  de  payer  et  le  cas  où  il  paie  exactement 
au  terme  fixé.  Si  emptorfuerit  in  morâ  solvendi  pretium  venditèri,  muta- 
Honis perknlum  tubibit,  sechs  si  non  fuèrit  lit  niOtâ.  Lin.  ta?.  lé, 
P*  91  * 
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a  cours  légal  et  forcé,  quelle  que  soit  sa  déprécia- 
tion réelle  et  quelque  odieuse  que  soit  par  consé- 
quent la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur,  qui  se  libère 
avec  du  papier  sans  valeur  de  ce  qui,  dans  la  pen- 
sée du  vendeur ,  devait  être  payé  en  monnaie  mé- 
tallique; il  est  certain  que  le  paiement  ainsi  fait 
est  valable  devant  la  loi. 

Les  mesures  violentes  par  lesquelles  on  attri- 
bue à  la  monnaie  ou  au  papier  qui  en  tient  lieu, 
une  valeur  que  l'opinion  publique  lui  refuse, 
sont  désormais  impossibles.  Elles  n'ont  jamais  pro- 
curé que  des  ressources  faibles  et  ruineuses;  il  est 
vraisemblable  qu'elles  seraient  aujourd'hui  complè- 
tement stériles.  La  législation  sur  les  assignats  et 
sur  les  mandats  territoriaux  est  le  dernier  exemple, 
il  faut  l'espérer ,  de  ces  actes  qui  jettent  la  pertur- 
bation dans  toutes  les  transactions  sociales,  anéan- 
tissent le  crédit  public  et  laissent  dans  les  esprits  d'in- 
justes préventions  contre  les  institutions  destinées 
à  rendre  la  circulation  des  capitaux  plus  rapide 
et  les  opérations  commerciales  plus  nombreuses 
et  plus  étendues. 

Après  les  crises  financières,  long-temps  la  société 
qu'elles  ont  troublée  en  ressent  les  suites  fâcheu- 
ses. Les  conventions  faites,  les  obligations  con- 
tractées durant  le  cours  forcé  des  monnaies  dépré- 
ciées,  ne  peuvent  ni  subsister  en  entier,  ni  être 
complètement  anéanties;  il  faut,  par  des  disposi- 
tions sagement  combinées,  maintenir  les  droits  ac- 
quis, prévenir  les  calculs  de  la  fraude  et  cependant 
protéger  l'avenir  contre  les  conséquences  du  passé. 
Plusieurs  lois  faites  depuis  la  fin  de  l'an  ni  jusqu'en 
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Fan  vu  ont  assez  heureusement  réglé  le  sort  des 
transactions  intervenues  sous  l'empire  du  papier 
monnaie;  spécialement,  les  ventes  d'immeubles 
contractées  à  cette  époque  ont  été  l'objet  des  lois 
du  16  nivose  an  vi  et  du  27  thermidor  de  la  même 
année.  Chaque  jour,  les  contestations  auxquelles 
cette  législation  transitoire  peut  s'appliquer  de- 
viennent plus  rares  et  je  dois  me  borner  à  signa- 
ler son  existence.  (1) 

419*  En  général,  le  prix  de  vente  n'est  pas 
productif  d'intérêts;  il  n'en  est  dû  par  l'ache- 
teur que  lorsque  cela  a  été  convenu ,  lorsque  la 
chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  reve- 
nus et  enfin  lorsque  l'acheteur  a  été  sommé  de 
payer,  (a) 

Les  intérêts  qui  naissent  de  la  convention  sont 
dus  nécessairement  du  jour  de  la  vente,  à  moins 
que  la  convention  n'ait  fixé  une  autre  époque. 

L  acquéreur  d'une  chose  qui  produit  des  fruits 
est  déclaré  débiteur  des  intérêts  du  prix.  Cette 
équitable  disposition  était  admise  même  sous  l'em- 
pire du  droit  canonique.  On  comprend  qu'elle  ne 
doit  recevoir  d'application  que  lorsque  la  chose 
est  mise  en  la  possession  de  l'acheteur;  car  ce  n'est 


(1)  Voy.  au  surplus  les  Questious  de  droit  de  M.  Merlin,  y9  Papier 
monnaie,  Dalloz,  rec.  alp.,  eod.  vert. ,  et  dans  ma  collection ,  les  lois 
du  3  mess,  an  m,  du  »5  mess,  an  ni,  du  i*  frim. an  xv,  du  3  nir. an 
nr,du  i5  germ.  anrv,du  39  mess,  an  zr,du  5therm.  aniv,  des  i5  et 
x6  pluv.  an  y,  du  5  mess,  an  v,  des  1 1  frim. ,  16  nf?.  et  17  therm.  an 
▼1,  et  les  annotations  sur  ces  lois. 

(9)  Domat,  Ut.  1,  tit.  a,  sect. 
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point  dans  la  production  des  fruits,  c'est  dans  leur 
perception  par  l'acheteur  que  se  trouve  la  raison 
de  le  rendre  débiteur  des  intérêts  du  prix.  Le  texte 
de  l'article  i65a  s'en  explique  d'ailleurs  formel- 
lement; il  dit  que  les  intérêts  sont  dus,  si  la  choie 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  re- 
venus, (i) 

Toutefois  ,  l'acheteur  mis  en  possession  de  la 
chose  chercherait  vainement  un  motif  de  s'af- 
franchir en  tout  ou  en  partie  de  l'obligation  de 
payer  des  intérêts,  dans  le  fait  de  non-produc- 
tion accidentelle  ou  de  production  moindre  que 
celle  qu'il  devait  attendre  :  le  législateur  a  bien 
voulu  que  les  intérêts  ne  fussent  dus  que  lors- 
que la  chose  serait  productive  et  que  Ja  déli- 
vrance aurait  été  faite  ;  mais  on  n'a  pas  entendu 
que  les  fruits  et  les  intérêts  fussent  en  rapport 
parfait  d'égalité  et  que  la  différence  entre  les  uns 
et  leà  autres  fit  cesser  les  obligations  réciproque- 
ment imposées.  De  même  que  le  capital  repré- 
sente le  fonds,  de  même  les  intérêts  représentent 
les  fruits;  de  même  que  l'accident  qui  ferait  périr 
en  tout  ou  en  partie  le  fonds  n'éteindrait  pas  la 
créance  du  vendeur  potlr  le  capital,  de  même  les 
évèncmens  qui  ont  détruit  la  totalité  ou  une  por- 
tion des  revenus  laissent  subsister  le  droit  du  ven- 
deur aux  intérêts.  En  un  mot ,  les  intérêts  lui  sont  . 

—  !  ■  '     ■■  I  ■       ■■  - 

(i)  Rapport  de  H.  Faure  an  tribonat.  M.  Locré,  tom.  XIV,  pa$. 
%&o  etaoi.  Pothiertn°*  a85eta86#l.  i3,  §*oet%nîî.deact,empt„ 
1.  16,  ff.  de  Usurù,  Despetsses,  part,  i,  tit»  i,  sect.  4  ♦  n°  4.  Cujas,  êd 
tit.  eod*  de  act.  empt. 
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dus,  par  cela  seul  que  l'acheteur  a  eu  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits.  Hoc  solum  spectare  debemus } 
an  facultatem  habeat  Jriictus  percipiendL  (i) 

4ao.  Le  terme  accordé  à  l'acheteur  pour  le 
paiement  n'empêche  point  les  intérêts  de  courir  à 
compter  du  jour  où  la  délivrance  a  été  faite.  Ce- 
pendant Pothier  atteste  que  l'opinion  contraire 
était  généralement  suivie,  et  il  la  justifie  en  disant: 
que  la  jouissance  qui  est  accordée  à  l'acheteur 
avant  qu'il  ait  payé  le  prix  fait  partie  de  ce  qui 
lui  est  vendu  et  qu'il  est  censé  avoir  payé  cette 
•  jouissance  par  le  prix  porté  au  contrat;  que  lés 
parties  sont  censées  être  convenues  d'un  prix 
plus  fort  qu'il  ne  l'eût  été  sans  cette  clause.  (2) 

S'il  était  démontré  que  la  concession  du  terme 
a  été  prise  en  considération  pour  la  fixation  du 
prix,  cela  serait  en  effet  décisif  contre  la  préten- 
tion du  vendeur  réclamant  les  intérêts  ;  mais  il  me 
semble  difficile  d'admettre  ainsi  et  sans  autre 
preuve  que  telle  a  été  l'intention  des  parties.  Ort 
peut  avec  autant  de  vraisemblance  supposer  que 
le  prix  une  fois  fixé,  le  vendeur  a  consenti  à  ac- 
corder un  délai  réclamé  par  l'acheteur.  Entre  ces 
deux  hypothèses  également  possibles,  il  y  a  doute 
sur  la  dérogation  conventionnelle  ;  dès-lors  la  loi 

(1)  L.  Î3,  §  âx,  flf.  de  act.  empt. 

(a)  Pothier,  n°  a86.  IX  cite  Fachin ,  Cone.  liv.  a,  ch.  3a.  Cet  auteur 
examine  seulement  la  question  de  savoir  si  le  vendeur,  en  accordant 
un  terme  à  l'acheteur,  peut  stipuler  que  les  intérêts  courront  du  jour 
de  la  vente  et  il  la  décide  affirmativement.  Aujourd'hui  cela  ne  peut 
être  l'objet  d'un  doute  sérieux. 
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qui  fait  courir  les  intérêts  conserve  son  autorité 
tout  entière.  Rousseau  de  Lacombe,  dans  ses  ob- 
servations sur  Despeisses,  dit  aussi  que  les  inté- 
rêts ne  sont  dus  qu'après  l'expiration  du  délai, 
«  attendu  que  qui  a  terme,  ne  doit  rien  (i).  » 
Chaque  jour  nous  voyons  des  créances  à  terme 
produire  des  intérêts;  ainsi  la  maxime  ne  résout 
point  la  difficulté.  p> 

4ai.  La  délivrance  de  la  chose  et  la  perception 
des  fruits  rendent  donc  de  plein  droit  les  intérêts 
exigibles,  et  Une  faut  rien  moins  qu'une  conven- 
tion claire  et  expresse  pour  modiûer  cette  règle. 
Aussi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  décidait 
que  les  intérêts  étaient  dus,  bien  que  l'acheteur 
n'eût  été  mis  en  possession  qu'à  titre  précaire  (2); 
tien  que  le  vendeur  n'eût  pas  délivré  la  chose  fran- 
che et  libre  comme  il  s'y  était  obligé;  ou  qu'il  n'eût 
pas  fourni  la  caution  qu'il  avait  promise  pour  garan- 
tie de  l'éviction;  ou  enfin  qu'il  n'eût  pas  exécuté 
quelque  autre  engagement  accessoire  (3).  Dans 
notre  droit  il  en  serait  de  même.  Sans  doute  les  in- 
fractions du  vendeur  à  la  loi  du  contrat  ne  reste- 
raient pas  impunies;  l'acheteur  pourrait  se  plain- 
dre, suspendre  le  paiement,  demander  même  la 
résolution  du  contrat;  mais  tant  qu'il  aurait  con- 
servé la  chose  et  perçu  les  fruits,  il  devrait  les  in- 
rêts  du  prix  qui  en  sont  la  représentation. 


(1)  Part.  1.  tît.  i.  sect.  4»  n#3. 

(a)  L.  i3  %  a  tffde  act.  em#*  Despeisses,  part  x,  tit.  1,  sect  4,  n°  3; 
Fachin,  cont.  £*.  a ,  cap.  3a. 
(3)  Fachin ,  Loe.  cit. 
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422.  Par  la  même  raison,  les  obstacles  prove- 
nant de  tiers  qui  auraient  empêché  l'acheteur  de 
se  libérer,  la  nécessité  où  il  se  serait  trouvé  de 
garder  son  prix  dans  sa  caisse  pour  être  prêt  à  le 
payer  à  qui  de  droit  ne  l'affranchiraient  point  de 
l'obligation  dont  il  est  tenu  relativement  aux  in- 
térêts; car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ce  que 
dit  la  loi  i3.  §.  20  jf.  de  act.emp.  Cwn  re  emptor 
fruatur,  œquissimum  esteum  pretii  usuras pendere. 

Ainsi,  l'on  a  jugé  avec  raison  que  la  saisie-arrêt 
formée  par  les  créanciers  du  vendeur ,  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  ne  dispense  point  celui-ci  de 
payer  les  intérêts  (1);  qu'il  n'en  est  pas  dispensé 
non  plus,  par  cela  seul  qu'il  a  notifié  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  et  qu'il  est  obligé 
d'avoir  seà  fonds  en  réserve  et  à  leur  disposi- 
tion (a);  qu'il  ne  peut  invoquer,  contre  les  créan- 
ciers du  vendeur  colloqués  sur  le  prix ,  l'art.  767 
Cod.  proc.  civ. ,  d'après  lequel  les  intérêts  cessent 
du  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  (3)  :  il  n'a  qu'un 
moyen  d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  c'est  de  con- 
signer le  prix.  Même,  lorsqu'à  raison  d'un  danger 
d'éviction  l'acheteur  est  autorisé  à  suspendre  le 


(x)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  9  août  1809.  Sirey,  n,  1 
35i. 

'  (2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  aa  mai  1827.  Sirey,  27,  c  , 
454.  Dalloz,  37,  1, *49- 

(3)  Arrêt  a  de  laCour.de  Paris,  des  5  juin  et  7  juillet  181 3.  Sirey, 
t3,  a,  a88  et  298.  Le  pourvoi  contre  le  premier  de  ces  arrêts  a  été 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le*t6  mai  1814.  Sirey,  x4,  1  • 
106.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  37  août  x833.  (Sirey,  34. 
a,  50*0 
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paiement  du  prix ,  la  perception  des  fruits  qui  con- 
tinue (ait  aussi  continuer  le  cours  des  intérêts,  (i) 

4a3.  Si  la  convention  n'a  rien  stipulé  relative- 
ment aux  intérêts,  si  la  chose  vendue  n'est  point 
elle-même  productive  de  fruits  ou  de  revenus  ;  la 
créance  du  vendeur  contre  l'acheteur  est  un« 
créance  ordinaire  et,  suivant  les  règles  du  droit 
commun ,  pour  lui  faire  produire  des  intérêts  il 
faudrait  assigner  l'acheteur  en  paiement  (2);  mais, 
par  une  faveur  spéciale,  dont  il  est  difficile  de 
pénétrer  le  motif,  une  simple  sommation  de  payer 
faite  à  l'acquéreur  produit  l'effet  qu'on  n'obtient 
pour  les  créances  d'une  autre  nature  que  par  une 
demande  en  justice.  L'article  i65a  emploie  les 
mots  sommé  et  sommation  qui  ne  sont  point  sy- 
nonymes d'assigné  et  d'assignation. 

4*4»  L'éviction  qui  survient  après  la  vente  con- 
sommée oblige  le  vendeur  à  restituer  le  prix.  Si 
donc,  avant  le  paiement,  le  danger  de  l'éviction 
se  manifeste;  il  est  convenable  que  l'acheteur 
conserve  entre  ses  mains  le  prix  jusqu'à  ce  que  le 
trouble  qu'il  a  éprouvé  ait  cessé,  ou  que  les«cratn- 
tes  qu'il  a  conçues  soient  dissipées.  Mieux  vaut 
laisser  l'exécution  du  contrat  quelque  temps  sus- 
pendue que  d'exposer  le  vendeur  aux  chances  d'une 
demande  en  restitution  de  prix. 

Autrefois,  il  fallait  pour  justifier  la  suspension 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  fciom  du  a  janvier  i83o.  Dalloz,  3a,  a  1 
160. 
(a)  Art.  11 53. 
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du  paiement,  qu'il  y  eût  trouble,  c'est-à-dire  que 
l'exercice  du  droit  réclamé  par  un  tiers  fut  com- 
mencé (i);  aujourd'hui  il  suffit  que  l'acquéreur  ait 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  (2) 

Entre  l'acquéreur  qui  se  croit  menacé  et  le 
vendeur  qui  soutient  que  la  crainte  est  vaine,  ou 
même  qu'elle  est  feinte,  les  tribunaux  décideront. 

Si  l'on  ne  peut  prévoir  toutes  les  hypothèses 
sur  lesquelles  ils  seront  appelés  à  statuer,  du 
moins  il  est  possible  d'indiquer  la  nature  des 
craintes  qu'ils  devront  considérer  comme  sérieu- 
ses et  légitimes. 

4^5.  Le  trouble  dont  le  vendeur  est  responsa- 
ble est  celui  que  cause  à  l'acheteur  la  prétention 
d'un  tiers  à  un  droit  de  propriété,  à  un  droit  d'hy- 
pothèque, ou  à  tout  autre  droit  réel  sur  la  chose 
vendue.  Il  faut  doftc  que  l'acheteur  signale  des  faits 
ou  des  actes  sur  lesquels  des  tiers  puissent  fonder 
une  prétention  de  cette  espèce.  On  ne  doit  pas 
exiger  de  lui  la  démonstration  rigoureuse  que  le 
droit  existe  réellement  ;  ce  serait  subordonner  la 
faculté  de  retenir  le  prix  à  la  preuve  que  Xéviction 
est  certaine,  tandis  que  l'article  i653  l'accorde 
par  cela  seul  que  le  trouble  est  imminent.  Si  le 
vendeur  veut  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  son 
paiement,  il  doit  faire  décider  que  le  droit  de  pro- 
priété ou  d'hypothèque  dont  l'exercice  menace 


(x)  Pothier,  n°  a83.  Rousseau  de  Lacombe,  t°  vtnte.  Contra  Domat, 
liv.  I,tit.  a,  sect.  3,n°  xx. 

(a)  Cod.  cît.  art.  x653.  M.  Maleville  fait  remarquer  que  le  Code  eft 
introductif  d'un  droit  nouteau. 
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déjà  indiqué  de  faire  cesser  la  suspension  de  paie- 
ment du  pri*,  c'est  de  fournir  caution.  L'acqué- 
reur, assuré  que  son  prit  lui  sera  rendu  si  la 
chose  lui  est  enlevée ,  n'a  plus  de  motif  pour  re- 
fuser le  paiement.  Ainsi ,  c'est  à  la  restitution  du 
prix  que  doit  se  borner  la  garantie.  Exiger  des  sû- 
retés pdur  toutes  les  conséquences  possibles  de 
l'éviction ,  ce  serait  abuser  de  la  position  du  ven- 
deur, chercher  un  avantage  pour  l'acheteur  datis 
le  danger  de  trouble  dont  il  est  menacé  ;  tandis 
que  k  seule  chose  équitable  et  logique ,  c'est  de 
garantir  que  le  prix  payé  sera  rendu  si  la  vente 
n'est  pas  maintenue.  Quand  l'éviction  sera  arri- 
vée, l'action  ett  dommages-intérêts,  en  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux  coûts,  etc.,  s'exercera  sui- 
vant la  règle  ordinaire;  mais  avant  l'éviction, même 
lorsqu'elle  est  à  craindre,  aucun  texte  n'oblige  le 
vendeur  à  donner  caution  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  condamnations  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  lui.  En  un  mot,  le  prix  devient  exi- 
gible par  cela  seul  que  la  restitution  du  prix  est 
assurée  par  un  cautionnement,  (i) 

428.  L'acheteur  pourrait  cependant  refuser  de 
payer ,  malgré  l'offre  qui  lui  serait  faite  d'une  cau- 
tion, s'il  remplissait  les  formalités  requises  pour 
purger  les  hypothèques.  Les -créanciers  inscrits 
ont  sur  le  prix  un  droit  que  le  vendeur  doit  res- 
pecter; l'acheteur  a  intérêt  à  le  verser  dans  leurs 

■ 

*  -  • 

(t)  Arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  dn  5  juillet  1808.  Sirey ,  u,  », 
$7?.  Arrêtée  la  Cour  de  cassation,  du  aa  novembre  1826.  Sirey, 
27,  1,  a3o.  DaUoz,  17. 1.  60, 


■ 
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mains  pour  assurer  dans  les  siennes  la  propriété. 
LA  loi  lui  en  accorde  expressément  la  faculté  (  ar- 
ticles la5t  ët  ai66  et  suit.);  elle  lui  trace  avec  un 
ègtti  tout  particulier  la  marche  qu'il  faut  suivre  (  ar- 
ticles 2181  et  suivans);  lors  donc  qu'il  prend  cette 
.  Voie,  qui  tend  à  satisfaire  tous  les  intérêts  et  à  con- 
cilier tous  les  droits,  le  vendéur  ne  peut  élever 
d'obstacle  en  demandant  son  paiement ,  à  là  charge 
dé  doriûer  caution. 

4*9.  Au  surplus,  ces  règles,  comme  toutes  cel- 
les qui  sont  seulement  d'intérêt  privé,  sont  sus- 
ceptibles d'être  modifiées  par  les  conventions. 
Aift&i  Ife  vendeur  sera  en  droit  d'exiger  le  prix , 
Stlhs  donner  caution  ;  s'il  a  été  formellement  stipulé 
cjiié  l'acheteur  paiera ,  nonobstant  le  trouble. 

L'acquéreur,  qui  en  achetant  aurait  connu  le 
danger  de  l'éviction ,  ne  serait  point  présumé  par 
telâ  seul  avoir  consenti  à  payer  malgré  le  trouble. 
H  êSt  bien  plus  Vraisemblable  qu'il  s'est  déterminé 
k  acheter  dans  cette  pensée  ;  qu'avant  de  le  con- 
traindre au  paiement,  le  vendeur  aurait  à  faire  ces- 
ser totite  espèce  de  trouble  et  de  danger. 

Le  prix  sera  exigible  sur-le-champ,  si  mêmel'évic- 
tioii  accomplie  n'oblige  pas  le  vendeur  à  restitution. 
Tel  est  le  cas  où  l'acquéreur  â  acheté  à  ses  périls  et 
risques ,ou  avec  connaissance  du  danger  de  l'éviction 
etstipulation  de  non-garantie  par  le  vendeur.  (Art. 
1619.) 

43o.  De  ce  que  l'acheteur  peut,  en  présence 
d'un  danger  sérieux ,  retenir  le  prix  qui  est  encore 
entre ^es  mains ,  on  ne  saurait  induire  qu'il  peut 
aussi  se  faire  provisoirement  restituer  le  prix  qu'il 

34. 
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a  déjà  payé,  ou  du  moins  exiger  que  le  vendeur 
lui  donne  caution.  Le  texte  se  refuse  à  une  pareille 
extension.  D'ailleurs,  autre  chose  est  de  suspen- 
dre l'exécution  du  contrat,  autre  chose  de  revenir 
sur  l'exécution  qu'il  a  déjà  reçue.  ( i  ) 

43 1.  Si  l'acquéreur  avait  seulement  consigné 
son  prix,  pourrait-il,  à  raison  du  trouble  qu'il 
éprouverait,  s'opposer  à  la  distribution  aux  créan- 
ciers inscrits?  Un  arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Greno- 
ble a  décidé  affirmativement.  11  se  fonde,  on  doit  en 
convenir,  plutôt  sur  des  considérations  d'équité  que 
sur  des  raisons  de  droit  -,  il  dit  notamment  que  le 
prix  qui  existe  en  nature  à  la  caisse  des  consigna- 
tions représente  l'immeuble,  et  que  l'acquéreur 
conserve  sur  ce  prix,  aussi  bien  que  les  créstnciers9 
un  droit  de  surveillance  et  de  suite,  semblable  à 
celui  qui  lui  compéterait  sur  l'immeuble  même. 

M.  Troplong,  qui  a  publié  cet  arrêt,  repousse  la 
doctrine  qu'il  consacre  et  il  en  réfute  les  motifs  avec 
une  grande  netteté.  11  fait  remarquer  que  l'a  consi- 
gnation équivaut  à  un  paiement ,  aux  termes  de 
l'art.  1*57  Cod.  civ.  ;  que  par  cela  seul  que  les 
créanciers  n'ont  pas  surenchéri ,  ils  sont  censés 
avoir  accepté  le  paiement  qui  devient  ainsi  défi- 
nitif; et  que,  par  conséquent,  la  répétition  ne 
peut  en  être  autorisée;  que  cela  est  vrai  surtout 
pour  les  créanciers  inscrits,  qui,  même  l'éviction 
accomplie,  ne  seraient  point  obligés  de  rendre  à 
l'acquéreur  ce  qu'ils  auraient  légitimement  reçu 
de  lui,  à  la  décharge  du  vendeur. 


(0  Pothier,  *•  ,85. 
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J'écarte  cette  dernière  raison  ;  car  je  pense  que 
le  prix  payé  aux  créanciers  inscrits,  par  l'acheteur 
qui  est  ensuite  évincé ,  est  restituable,  (i) 

Reste  donc  l'assimilation  de  la  consignation  au 
paiement,  qui,  je  l'avoue ,  paraît  décisive.  Cepen- 
dant cette  solution  est  bien  rigoureuse  et  ne  pour* 
rait-on  pas  dire  que,  si  la  consignation  est  consi- 
dérée comme  un  véritable  paiement,  elle  en  diffère 
en  réalité  en  ce  que  les  deniers  ne  sont  pas  dans 
la  bourse  des  créanciers;  et  que  la  loi  qui  autorise 
l'acheteur  troublé  ou  menacé  de  l'être  à  rester 
dans  le  statu  quo  >  lui  permet  par  conséquent 
d'empêcher  la  transmission  effective  de  l'argent 
aux  créanciers  ;  qu'en  d'autres  termes  f  puisque 
l'obligation  de  payer  le  prix,  conséquence  néces- 
saire du  contrat,  est  suspendue  à  cause  de  l'incer- 
titude où  se  trouve  l'acheteur;  la  délivrance  des 
deniers,  suite  légale  de  la  consignation,  peut  l'être 
également  ? 


SECTION  IL 

Du  droit  qu'a  le  vendeur  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrat,  à  défaut  de  paiement  du  prix. 

SOMMAIRE. 

*3a.  Le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
à  défaut  de  paiement.  Evidemment  l'acheteur  ne  le 

l 

(i)  Voy.  suprà,  n°  345.  M.  Troplong  lui-même  avait  émis  cette 
opinion  n°  49*  et  me  semble  ici  se  contredire. 
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peut  point.  Droits  du  vendeur  :  fiction  en  paiement 
du  prix  :  Privilège  :  Action  en  résolution  :  Revendi- 
cation. 

433.  En  droit  romain,  il  fallait  que  la  clause  résolutoire 
fût  insérée.  Ancienne  jurisprudence  en  France. 

434.  Effets  généraux  de  la  clause  résolutoire  tacite. 

435.  Dans  Us  ventes  d'immeubles,  U-s  j âges  peuvent  ac- 
corder un  délai  à  l 'acheteur,  à  moins  que  le 

ne  soit  en  danger  de  perdre  la  chose  et.  fe  prix.  Après 
l'expiration  de  ce  délai  il  nJy  a  plus  de  concession 
possible. 

436.  Dans  les  ventes  de  meubles,  d'effets  mobiliers,  de 
marchandises  entre  commerçons,  etc.,  le  défaut  de 
paiement  donne  Lieu  à  faction  en  résolution. 

437.  Dans  toutes  les  ventes,  l'acheteur  est  non  reçevabk 
dans  des  offres  de  paiement  postérieures  à  V expiration 
du  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  les  juges. 

438.  La  résolution  produit  des  effets  différent,  à  t  égard  des 
tiers  ;  selon  que  l'objet  vendu  est  meuble  ou  immeuble. 

43g.  Effets,  si  l'objet  vendu  est  meuble. 

440.  Effets,  s'il  est  immeuble. 

44 1.  La  perte  du  privilège  du  vendeur  n'emporte  point 
extinction  de  l'action  résolutoire. 

44a.  //  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  vendeur  qui  a 
perdu  son  privilège  puisse  néanmoins  l'exercer, 
sous  prétexte  qu'il  rendra  inutiles  les  droits  des  tiers 
par  l'exercice  de  son  action  en  résolution. 

443.  Effets  de  l'exercice  de  l'action  en  paiement  sur  l'op- 
tion en  résolution  et  yice  versa. 

444.  Entre  les  parties ,  l'exercice  de  Faction  en  paiement 

laisse  subsister  faction  en  résolution; 

445.  Excepté  dans  les  ventes  de  meubles  dans  lesquelles  la 
clause  résolutoire  est  exprimée. 

446.  Lorsque  la  clause  résolutoire  est  exprimée,  l'exercice 
de  l'action  en  résolution  rend  l'action  en  paiement 
non  recepa  ble. 

447.  A  î égard  des  tiets,  f'exercke  fa  factiçn  «ft/tf«flM9< 
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rend  quelquefois  non recevabl*  l'action  en  rémlutwn. 
Examen  de  divers  cas.  Règle  générale,  qu'ork  Peut 
établir, 

448.  Effet*  des  poursuite*  des  créancier*  hypothécaires  du 
\       vendeur  sur  l'action  en  résolution* 

449.  Effets  des  poursuites  de*  créancier*  cUtographçires. 

450.  Tant  qu'il  reste  une  partie  du  prix  du*,  la  résolution 
peut  être  demandée* 

45  a.  La  résolution  peut-elle  être  demandé*,  si  le  prix  con- 
siste en  un*  rente  viagère,  ou  en  unerente  perpétuelle? 

452.  Effets  de  la  résolution  prononcée,  ^acheteur  doit 
restitution  as  la  chose,  des  fruit*  et  indemnité  pour 
les  dégradations  commises.  Le  vendeur  doit  rendre 
les  à-comptes  qu  il  a  reçus. 

453.  lien  doit  les  intérêts,  si  la  cltose  a  produit  des  fruits. 

454.  Le  vendeur  ne  peut  demander,  au  lieu  de  la  restitu- 
tion des  fruits,  le  paiement  des  intérêts  du  prix. 

455.  La  restitution  des  fruits,  la  wéparatum  de*  dégrada- 
tions n'est  pas  due  par  (*  ti*re  détenteur  d*  vanne  foi. 

456.  Le  tiers  délenteur  n'est  pas  obligé  à  enlever  les  con- 
structions faites  sur  la  choqe  vendue, 

457.  Nonobstant  la  résolution,  les  baux  consentis  de  bonne 
foi  doivent  être  maintenus. 

458.  L'action  en  résolution  ne  s*  prescrit  qu*  par  trente 
ans  à  f  égard  de  l'acheteur.  S*  prescri^t-elle  par 
dix  ou  vingt  ans  à  l'égard  du  tiers  détenteur  ?  fienvoi. 

459.  Modifications  résultant  de  la  clause  expresse  qu'y, 
défaut  de  paiement  dans  le  terme  convenu ,f  le  con- 
trat sera  résolu  de  plein  droit. 

46a  Dans  les  vente*  d'immeubles,  l'acheteur  peut  payer 

après  l'expiration  du  délai  tant  quHl  n*a  pas  été 

mis  en  demeure. 
46i.  il  n'en  est  pas  de  mjm*  dan*  les  ventes  d*  meubles. 

Renvoi.  * 
46a.  La  convention  que  la  résolution  aura  lieu  sans  mise 

en  demeure  doit  avoir  effet. 
463.  L'offre  de  payer  faite  par  l' acquéreur  apte*  la  **m~ 
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,  mais  avant  le  jugement ,  ne  peut  empêcher 
La  résolution. 

*64.  L'action  en  résolution  est  divisible  entre  les  héritien 
du  vendeur  et  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur. 

465.  En  certains  cas,  l'acquéreur  est  tenu  de  souffrir  Vexer- 
eice  de  l'action  en  résolution  pour  partie  de  la  chose 
seulement. 

466.  L'action  en  résolution  peut  être  intentée  contre  l3 ac- 
quéreur seul;  contre  le  tiers  détenteur  seul.  Incon- 
vénient de  ce  mode.  Il  est  mieux  de  mettre  en  cause 
*n  même  temps  l'acheteur  et  le  tiers  détenteur. 

467.  L'action  est  personnelle  contre  l'acquéreur,  elle  est 
réelle  contre  le  tiers  détenteur.  Elle  n'est  point  mixte. 
Hecherches  sur  les  actions  mixtes.  iu.r  ■  , 


43a.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  Ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente; 
c'est  l'application  d'un  principe  commun  à  tous 
les  contrats  synallagmatiques  et  que  l'article  1184 
exprime,  en  disant  que  la  condition  résolutoire  est 
sous^entendue  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  point  à  son  engagement. 

Il  est  évident  que  c'est  au  vendeur  seul  qu  ap- 
partient le  droit  de  faire  résoud  re  la  ven  te  et  qu'il 
est  te  maître  d'user  de  cette  faculté  ou  de  rester 
créancier  du  prix.  Si,  à  défaut  de  paiement,  il  était 
forcé  de  demander  la  résolution,  dit  Despeisses, 
il  serait  au  ppuvoir  .de  l'acheteur  de  dissoudre  son 
contrat  en  ne  payant  pas;  ce  qui  serait  injuste.  (1) 

Ainsi  te  vendeur  reçoit  de  la  loi  la  protection 
Ja  plus  efficace. 

"  - 

(1)  Tit.  ï,  wct.  6,  n°  i9. 
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Il  a  d'abord  l'action  en  paiement  du  prix ,  ga- 
rantie par  un  privilège  sur  la  chose  vendue. 

S'il  ne  peut  obtenir  son  paiement ,  il  a  dans  cer- 
tains cas  l'action  en  revendication  (i),  et  toujours 
l'action  en  résolution,  qui  remet  les  choses  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  au  moment  de 
la  vente;  qui  annuité  toutes  les  transmissions  con- 
senties par  l'acquéreur,  efface  les  droits  et  hypo- 
thèques qu'il  aurait  établis  sur  la  chose,  et  la  rend 
libre  et  franche  au  propriétaire  originaire,  (a) 

433.  Cette  faculté  de  demander  la  résolution  au 
cas  de  non-paiement  n'existait  pas  en  droit  ro- 
main ,  et  long-temps  elle  fut  inconnue  dans  la  ju- 
risprudence française;  ce  n'est  que  peu-à-peu  que 
Von  arriva  à  cette  idée  si  juste  et  si  simple,  si  bien 
en  harmonie  avec  les  principes  généraux  des  con- 
trats, que  l'acheteur  manquant  à  son  obligation, 
le  vendeur  pouvait  demander  à  être  dégagé  de  la 
sienne  (3).  A  l'époque  où  le  Code  civil  fut  publié , 
la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  et  notam- 
ment celle  du  parlement  de  Toulouse,  refusait  en- 
core l'action  en  résolution.  (4)  Pour  qu'elle  pût 


(1)  Cod.  civ.  art.  aio3,  n°  4.  Cod.  proc.  art.  8a6,  Cod.  com.,  art. 
576  et  suiv.  U  ne  faut  point  confondre  la  résolution  et  la  revendica- 
tion  :  l'une  doit  être  prononcée,  l'autre  s'exerce  en  -vertu  d'une 
simple  permission  du  juge.  La  revendication  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  expressément  déterminés. 

(a)  Du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  d'immeubles.  V.  infrà,  n*  44o. 

(3)  Pothier ,  de  la  Fente,  n°  476. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  mars  i8a*.  Sirey,  a*.  1. 
a?8.  Dalloz,  a*.  1.  161.  Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  7  fé- 
vrier i8»8.  Sirey  a8.  a.  a46,  Dallez,  a8.  a.  a34.  **y.  Despeisses  , 
fit.  1,  sect  VI,  n°  19.  U  en  était  de  même  dans  le  Parlement  de 
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être  exercée,  il  fallait  que  les  parties  fussent  ex- 
pressément convenues  qu'à  défaut  de  paiement 
dans  un  délai  déterminé ,  la  vente  serait  résolue  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  pacte  commissoire.(j) 

Les  effets  de  cette  stipulation  n'étaient  pas  les 
même*  en  droit  romain  et  en  droit  français  (a). 
M.  Toullier  a  pris  soin  de  faire  remarquer  que 
dans  le  droit  romain  la  clause  était  exécutée  lit- 
téralement et  à  la  rigueur  ;  que  la  résolution  s'o- 
pérait de  plein  droit;  tandis  que,  sous  l'empire  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  volonté  la  mieux 
marquée  et  les  expressions  les  plus  énergiques 
étaient  impuissantes  pour  opérer  la  résolution  de 
plein  droit  ;  les  tribunaux  s'arrogeaient  le  pouvoir 
d'ordonner  ou  de  refuser  l'exécution  de  ces  con- 
ventions selon  les  circonstances.  (3) 

434.  Maintenant  l'action  résolutoire  appartient 
au  vendeur,  en  l'absence  de  toute  convention. 

Mais  la  clause  résolutoire  tacite  ne  dissout  pas 
le  contrat  par  sa  propre  puissance,  comme  la 
clause  résolutoire  expresse  ;  et  le  vendeur  dont  le 
contrat  est  muet  doit ,  pour  obtenir  la  résolution, 
s'adresser  aux  tribunaux. 

435.  Les  juges  saisis  de  la  demande,  qui  refuse* 


Bordeaux.  Arrêt  du  6  juillet  i58o,  Automne  ad  leg.  IQ,J0*.  de  co*t. 
empL  Au  contraire,  selon  la  jurisprudence  suivie  dans  le  Parlement  de 
Paris,  l'action  en  résolution  était  admise  à  défaut  de  paiement  du 
prix.  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  da  16  août  1820.  Sirey,  91.x. 
xo3;  du  94  juin  1898.  8irey.98.  1.3*1. 
(1)  Perrière,  Dictionnaire  de  pratique,  V  Pacte  de  la  loi  commissaire 
t»)  Henrys,  tom.  a,  lnr.  4,  chap.  6\  quest.  41  et  4a. 
(S)        tom.  VI,  a»  S*». 
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raient  de  l'accueillir ,  violeraient  les  articles  1 1 84 
et  i654  du  Code  civil;  toutefois,  ils  peuvent,  dans 
les  ventes  d'immeubles ,;  accorder  à  l'acheteur  un 
délai  plus  ou  moins  long  selon  les  circonstances, 
à  moins  que  la  concession  d'un  délai  n'expose  le 
vendeur  à  perdre  la  chose  et  le  prix;  dans  ce  cps, 
la  résolution  doit  être  prononcée  de  suite. 

Après  l'expiration  du  délai,  sans  que  l'acheteur 
ait  payé ,  il  n'y  a  plus  de  concession  possible.  Si 
l'on  a  permis  à  la  sagesse  des  magistrats  de  faire 
fléchir  la  rigueur  du  droit  dans  certaines  occa- 
sions ,  ce  n'est  que  pour  s'en  servir  une  fois  que 
ce  pouvoir  discrétionnaire  leur  est  confié  et  la  réso~ 
hition  doit  être  prononcée  contre  l'acheteur  qui  n'a 
point  mis  à  profit  le  premier  délai  qu'il  a  obtenu. 

436.  Dans  les  ventes  de  meubles  et  d'effets  ma* 
biliers,  la  résolution  est  aussi  la  conséquence  du 
défaut  de  paiement.  D'une  part,  les  termes  abso- 
lus des  articles  1 184  et  i654  ne  comportent  point 
de  distinction  fondée  sur  la  nature  des  choses 
vendues;  de  l'autre,  les  articles  i655  et  i656  con- 
tenant des  dispositions  spéciales  pour  les  ventes 
d'immeubles  démontrent  que  celles  de  l'art.  i654 
sont  générales  et  embrassent  toutes  les  ventes. 
Epfjp ,  puisque  l'acheteur  d'effets  mobiliers  qui 
manque  de  prendre  livraison  au  terme  convenu , 
s'expose  par  cela  seul  à  la  résolution  du  contrat  f 
aux  termes  de  l'article  1657;  à  plus  forte  raison, 
l'infraction  bien  autrement  grave  de  l'acheteur 
qui  n'accomplit  pas  sa  principale  obligation  (i), 

(z)  Art  z65o. 
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le  paiement  du  prix,  doit  aussi  emporter  résolu- 
tion du  contrat,  (i) 

Comme  dans  les  ventes  d'immeubles ,  la  réso- 
lution doit  être  demandée  en  justice  et  les  tribu- 
naux ont  aussi  le  droit  d'accorder  un  délai  pour 
le  paiement.  11  est  vrai  que  l'article  i655  semble 
réserver  cette  faveur  pour  les  ventes  d'immeubles, 
mais  l'argument  à  contrario  qu'on  tirerait  de  cet 
article  manquerait  de  justesse.  L'art.  1 184  qui  do- 
mine la  matière  permet  d'accorder  un  délai  dans 
tous  les  cas.  Toutefois,  on  doit  le  dire,  les  juges 
ne  pourront  que  rarement  accorder  des  délais 
aux  acbeteurs  d'objets  mobiliers;  car  la  plupart 
du  temps  le  vendeur  sera  exposé  au  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix,  ce  que  le  législateur  con- 
sidère avec  raison  comme  un  obstacle  absolu  a  toute 
concession  de  terme.  (2) 

437.  Quel  que  soit  au  surplus  l'objet  de  la  vente, 


(1)  M.  Delvincourt  (  tom.  III,  notes,  page  i57  ),  et  M.  Duran- 
ton,  tom.  XVI ,  n°  38o ,  trouvent  un  sens  tout  opposé  dans  l'article 
1657.  Puisque,  disent-ils,  selon  cet  article,  c'est  le  défaut  de  retire- 
ra eut  de  la  chose  non  livrée  qui  donne  lieu  à  la  résolution;  si  la 
chose  est  une  fois  livrée  f  le  vendeur  n'a  plus  que  l'action  en  paie* 
ment  du  prix.  M.  Troplong  repousse  cette  fausse  interprétation,  n" 
64S.  Au  surplus,  de  nombreux  arrêts  ont  jugé  que  la  résolution  peut 
être  demandée  ;  à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  la  vente  de  meu- 
bles; arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  18  août  1829.  Sirey.  3o.  s.  10. 
Dalloz,  39,  a.  a8i .  du  a4  avril  i833.  Dalloz,  33.  a.  148. —  Dans  les 
ventes  de  créances,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  34  juin  x83 1.  Dalloz, 
3a.  a.  xao.  ■ —  Dans  les  ventes  de  marchandises  et  de  denrées  entre 
commerçant,  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  juillet  i83i.  Sirey, 
3a.  a.  39.  Dalloz,  3i.  a.  a38;  du  x6  août  1 83 a  et  du  10  juilL  i833. 
Sirey,  33.  a.  45 «  et  474. 

(a)  Art.  i655. 
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meuble  ou  immeuble;  en  vain  l'acheteur  viendrait 
après  l'expiration  du  délai  qui  lui  a  été  accordé 
par  les  juges,  mais  avant  le  jugement  pronon- 
çant la  résolution,  offrir  son  prix.  La  loi  indique 
impérieusement  ce  qu'il  faut  foire,  si  le  temps  fixé 
s'est  écoulé  sans  paiement  ;  la  résolution  de  la  vente 
sera  prononcée,  dit  le  dernier  alinéa  de  l'art.  i655. 
L'article  i656  s'exprime  d'une  manière  bien  moins 
énergique  pour  le  cas  oùN  le  pacte  commissoire 
étant  stipulé ,  l'acheteur  n'a  point  payé  au  terme 
convenu  et  a  reçu  sommation  du  vendeur  :  il  dit 
seulement  que  le  juge  ne  peut  pas  accorder  de 
délai  à  l'acquéreur;  et  cependant»  on  a  jugé  que 
l'acheteur  ne  peut  purger  sa  demeure  en  offrant 
de  payer,  avant  le  jugement  de  résolution  (i). 
D'ailleurs,  iltfaut  sans  doute  respecter  les  sages 
tempéramens  apportés  par  le  législateur  à  la  sévé- 
rité du  principe  qui  fait  de  la  convention  la  loi 
des  parties  ;  mais  on  ne  doit  pas  ajouter  aux  con- 
cessions légales  des  faveurs  arbitraires  et  faire 
ainsi  revivre  le  système  qui  considérait  les  clauses 
résolutoires  les  plus  expresses  comme  purement 
comminatoires,  et  qui,  selon  M.  Toullier,  «  est  mar- 
qué au  coin  de  l'erreur,  destructif  des  conditions 
sans  lesquelles  les  contrats  n'auraient  pas  eu  lieu, 
attentatoire  à  la  foi  publique,  et  qui  attaque  les 
conventions  jusque  dans  leurs  bases  les  plus  sa« 
crées.v(si) 


(i)  Arrêt  de  cassation  du  19  août  18*4.  Sirey,a5.  1.  49.  Dalloz, 
v°  OéUga tions ,  p.  5i6.  Voy.  inf,à,  n°  463. 
(»)ToaeVI,ii»55o. 

*  *         *  * 
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44o.  S'il  s'agit  d'immeubles,  les  ventes  faites,  les 
hypothèques  accordées,  les  servitudes  consenties, 
en  un  mot,  tous  les  droits  réels  concédés  par  l'a- 
cheteur qui  n'a  point  payé  son  prix,  s'effacent  de- 
vant l'action  résolutoire;  car,  selon  la  règle  écrite 
dans  l'article  ai8u,  les  tiers  n'ont  sur  la  chose  que 
les  droits  qu'avait  leur  vendeur  lui-même  :  comme 
lui,  ils  restent  assujétis  à  toutes  les  conséquences 
du  non-paiement  du  prix  au  vendeur  originaire. 
Ce  point  de  doctrine  est  aujourd'hui  consacré  par 
une  jurisprudence  contre  laquelle  il  ne  s'élève 
plus  d'objections.  Il  y  a  cependant  quelques  diffé- 
rences entre  les  effets  de  l'action  résolutoire  rela- 
tivement aux  tiers  et  ses  effets  relativement  à 
l'acheteur  direct;  j'aurai  soin  de  les  indiquer. 

44  Le  privilège  accordé  au  vendeur  et  la  fa- 
culté qui  lui  est  donnée  de  faire  résoudre  la  vente, 
s'il  n'est  point  payé,  sont  des  droits  distincts  et 
tout-à-fait  indépendans;  ils  n'ont  pas  le  même 
but  et  ne  se  conservent  point  de  la  même  manière. 
Le  privilège  est  établi  pour  assurer  le  paiement  du 
prix;  l'action  résolutoire  est  une  ressource  réser- 
vée précisément  pour  le  cas  où  le  paiement  ne 
peut  être  obtenu.  L'un  se  conserve  à  l'aide  de 
formes  tracées  par  la  loi;  il  s'efface  par  l'accom- 
plissement de  certaines  mesures  que  la  loi  indique 
aussi.  L'autre  subsiste  par  sa  propre  force  et  ne 
s'éteint  que  comme  toutes  les  actions  en  général, 


Dalloa,  29.  2.  181 ,  du  24  roil  i833.  Dalloz,  33.  2.  148.  A  plus  forte 
raison  t'il  s'agit  de  tente  d'immeubles;  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du 
12  iuin  1816.  Sirey,  18.2.  21t. 

r  il     ^  •  ' 
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par  suite  d'une  renonciation  volontaire,  .  pu  par 
la  prescription.  Ainsi,  Faction  résolutoire  survit 
à  la  perte  du  privilège ,  résultant  soit  du  défaut 
d'observation  par  le  titulaire  des  formes  exigées 
pour  sa  conservation ,  soit  au  contraire  de  l'ac- 
complissement par  les  tiers  des  actes  au  moyen 
desquels  on  peut  purger  les  privilèges  v(i),  soit 
enfin  de  l'abandon  volontairement  consenti  par 
le  vendeur.  (2) 

Ce  système  avait  d'abord  paru  étrange  :  voici 
comment  M.  Merlin  en  faisait  ressortir  les  incon- 
véniensetles  contradictions  :  «  Tombe-t-il  sous  le 
sens,  disait-il,  qu'un  tiers  acquéreur,  qui,  à  dé- 
faut d'inscription,  ne  peut  pas  être  poursuivi  hy- 
pothécairement par  le  vendeur,  puisse  cependant 
être  exproprié  par  celui-ci?  Quel  besoin  aurait 
donc  le  vendeur  de  faire  inscrire  son  privilège ,  si, 
à  défaut  d'inscription  hypothécaire,  il  avait  tou- 
jours la  ressource  de  la  revendication;  et  la  ri- 
gueur avec  laquelle  le  Code  Napoléon  l'assujétit  à 
faire  inscrire  son  privilège,  pour  qu'il  puisse  le 
faire  valoir  contre  un  tiers  acquéreur,  n'est-elle 


(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  a  décembre  1 8 i  x .  Sirey,  ta.  x. 
56;  du  3  décembre  x8i7.  Sirey,  18.  1.  ia4.  Dalloz,  Fente,  pag.  896 
et  897;  dn  3o  avril  18*7.  Sirey,  «7.  x.  373.  Dalloz,  a7. 1.  aa3;  du  a6 
mars  I«a8.  Sirey,  a8.  1.  37t.  Dalloz ,  a8.  1.  igô;  du  a4  août  i83x. 
Sirey,  3i.  x.  3x5.  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  xi  mars  1816 
et  du  i5  novembre  1816.  Sirey,  17.  a.  x  et  aog  ;  de  la  Cour  royale  de 
Limogea  du  19  janvier  i8a4.  Sirey,  a6.  a.  x83.  De  la  Cour  royale  de 
Paris  du  ao  janvier  i8a6.  Sirey,  a7.  a.  ?3.  De  la  Gourde  Montpel- 
lier, du  39  mai  1837.  Sirey,  a8.  a.  a63.  Dalloz,  »8.  a.  20g. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  x  1  juillet  i83a.  Sirey, 
33.  a.  a56.  Dalloz,  33.  a.  54. 
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pas  une  preuve  suffisante  de  l'intention  du  légis- 
lateur, de  ne  pas  lui  laisser  la  ressource  de  la  re- 
vendication, dans  le  cas  où  il  aurait  négligé  le 
moyen  conservatoire  qu'il  indique?  »  (i) 

Malgré  ces  raisons,  M.  Merlin  a  reconnu  et 
proclamé  lui-même  que  l'extinction  du  privilège 
laisse  subsister  l'action  résolutoire  (2) ,  et  cela  doit 
désormais  être  regardé  comme  hors  de  toute  dis- 
cussion. 

44^.  Cette  doctrine  place  le  vendeur  dans  une 
position  extrêmement  favorable:  il  peut,  presque 
sans  péril,  négliger  son  action  en  paiement  et 
le  privilège  qui  s'y  trouve  attaché  ;  car  s'il  perd 
Je  prix ,  il  reprendra  la  chose  en  faisant  résoudre 
Je  contrat.  De  là  on  serait  tenté  de  conclure 
qu'il  est  bien  inutile  de  refuser  au  vendeur 
l'exercice  de  son  privilège;  puisqu'il  a,  dans  l'ac- 
tion en  résolution ,  le  moyen  d'arriver  au  même 
but.  Quelques  Cours  se  sont  en  effet  laissé  sé- 
duire par  cette  considération  et  ont  décidé  que  le 
vendeur  devait  être  colloquéau  rang  que  lui  assi- 
gnait son  privilège,  quoiqu'il  l'eût  laissé  périr:  puis- 
qu'il pouvait,  par  la  résolution  du  contrat,  anéantir 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  des  tiers 
détenteurs  (3).  La  Cour  de  cassation  a  rappelé  les 


(i)Répert.  Échange.  Voy.  Aussi  les  observations  de  M.  Greoier, 
dans  sou  discours  préliminaire  du  traité  des  hypothèques. 

(a)  Loc.  cit.  et  verbis  Privilège  de  créance,  sect.  5,  n°  5,  et  Réso- 
lution. 

(3)  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  ao  mai  i8a8,  Sirey,  aç.  *• 
ia5.  Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  cassé  par  l'arrêt  de  cassation  cité 
dans  la  note  suivante.  * 
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yrais  principes,  en  disant  que  le  droit  qu'aurait  le 
vendeur  d'exercer  une  actipn  rei-persécutoire  ne 
saurait  l'autoriser ,  s'il  n'avait  pqs  conservé  spp 
privilège,  à  se  faire  colloquer  dans  Tordre  ouvert 
pour  la  distrib/ition  du  prix,  par  préférence  et  à 
l'exclusion  des  créanciers  régulièremennt  inscrits; 
que  si  le  vendeur  a  une  action  particulière  à  exer- 
cer ,  c'est  à  lui  à  aviser  aux  moyens  qu'il  a  à 
prendre;  mais  que,  sous  le  prétexte  des  inconvé- 
nijens  auxquels  son  artion  peut  donner  lieu,  oa 
ne  saurait  admettre  une  collocation  contraire  aux 
règles  prescrites  en  matière  d'ordre,  de  privilège 
et  d'hypothèque.  (1) 

Ainsi  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution 
survit  au  privilège  du  vendeur,  mais  le  privilège 
éteint  nepeut  revivre, sous  prétexte  que  l'action  en 
résolution  existe  encore;  et  réciproquement  si  les 
formes  prescrites  pour  la  conservation  du  privilège 
ont  été  observées,  il  sera  exercé,  nonobstant  les 
causes  qui  auraient  pu  éteindre  l'action  résolutoire. 

443.  Après  avoir  montré  que  les  droits  dont  est 
a,rmé  le  vendeur  sont  indépendans,  en  ce  sens  que 
la  négligence  ou  l'abandon  de  l'un  n'a  point  d'in- 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 8  juillet  182Ô.  Sirey,  a 5.  1. 
■39».  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  ia  Cour  de  Montpellier  du  i*r  avril 
i83*.  Sirey,  33.  a.  4*6.  Il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
oui  semble  s'écarter  des  principes  si  nettement  posés  par  l'arrêt  du 
18  juillet  i8a5;  mais  la  chambre  des  requêtes  a  été  déterminée  par 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce ,  et  son  arrêt  n'indique 
point  qu'elle  ait  voulu  contester  la  doctrine  adoptée  par  Ja  chambra 
civile.  Sirey,  afl.  s.  388. 

35. 
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flnence  sur  l'existence  de  l'autre;  il  faut  voir  com- 
ment et  dans  quels  cas  la  demande  en  paiement 
serait  un  obstacle  à  la  demande  en  résolution  et 
réciproquement. 

Le  problème  est  complexe  et  ce  n'est  qua  l'aide 
de  distinctions  nombreuses  qu'on  peut  espérer 
d'en  donner  la  solution  complète. 

444*  Selon  les  lois  romaines,  lorsque  le  vendeur, 
postérieurement  à  l'expiration  du  temps  porté 
par  le  pacte  commissoire ,  avait  poursuivi  Tache* 
teur  pour  le  paiement  du  prix;  il  était  censé  avoir 
renoncé  au  droit  que  lui  donnait  le  pacte  et  il  ne 
pouvait  plus,  en  abandonnant  les  poursuites,  con- 
clure à  la  résolution  du  contrat.  (1) 

Mais  entre  le  pacte  commissoire  du  droit  ro- 
main et  la  clause  résolutoire  que  la  législation 
nouvelle  sous-entend  clans  tous  les  contrats  synal- 
lagmatiques ,  il  existe  des  différences  frappantes. 

Le  pacte  commissoire  résolvait  le  contrat  de 
plein  droit.  Le  terme  échu ,  il  n'y  avait  plus  de 
vente;  en  ce  sens  toutefois  que  le  vendeur  pouvait 
à  son  gré  opter  entre  la  résolution  ainsi  accomplie 
et  l'exécution  (2).  S'il  optait  pour  l'exécution,  il 
reconnaissait  l'existence  de  la  vente  et  abandon- 
nait par  conséquent  la  résolution. 


(1)  L.  7,  iï.  àtleg.  comtn.  Pothier,  de  la  Fente,  n°  463.  Une  rè- 
gle à-peu-près  semblable  était  suivie  dans  le  ressort  du  parlement  de 
•    Bourgogne.  Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon ,  du  a3  avril  i83o.  Sirey,  33. 

r  i.3o9. 

(a)  L.  3.  ff.  de  Leg.  corn.  Legem  commissoriam  fine  invenêitionibut 
ad/icùur,  si  volet,  iwiditor  exercebit,  non  ctiam  invitas. 
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Àu  contraire,  la  clause  résolutoire  lacite  ne 
produit  son  effet  que  lorsque  le  paiement  a  été 
réclamé  et  n  a  pas  été  obtenu  ;  on  ne  peut  donc 
voir  dans  les  poursuites  tendantes  au  paiement, 
une  renonciation  à  l'action  résolutoire  :  ce  serait 
induire  l'abandon  d'un  droit  de  ce  qui  est  l'ac- 
complissement de  la  condition  de  laquelle  il  dé- 
pend.^) 

Si  le  contrat  contient  une  clause  expresse 
portant  que  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit, 
faute  de  paiement  au  terme  convenu,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  décider,  comme  on  décidait  en  droit  ro- 
main, lorsque  le  pacte  commissoire  était  inséré 
dans  la  vente?  M.  Merlin  répond  négativement;  il 
pense  que,  nonobstant  la  clause  résolutoire  for- 
mellement stipulée,  le  vendeur  peut,  après  avoir 
poursuivi  l'acheteur  à  fin  de  paiement,  demander 
la  résolution  soit  contre  l'acheteur ,  soit  contre 

4  S 

un  tiers  acquéreur  :  «  En  effet,  dit-il,  on  sent  que 
dans  ce  cas  on  ne  peut  plus  opposer  au  vendeur, 
comme  on  le  faisait  sous  le  droit  romain,  que,  par 
sa  demande  en  paiement  du  prix,  il  a  renoncé  à 
son  action  résolutoire,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i656,  son  action  résolutoire  a  dû  nécessai- 
rement être  précédée  d'une  sommation  en  paie- 
ment. »  (2) 


(1)  M.  Merlin ,  Questions  de  droit ,  v°  Option.  $  i,  n°  xo.  Arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  n  mars  1816,  Sirey,  17.  a.  x. 

(a)  Questions  de  droit,  v°  Option.  §  i ,  n°  10.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  a  décembre  1811.  Répertoire,  tome  i5,  v°  Résolution.. 
Sirey.  ia.  x.  56.  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  ai  août  f  Six,  Si* 
rey,  ta.  a.  Sx  a. 

.  .  -  •  ■ 

/ 
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445.  En  adoptant  cette  solution  et  Targuaient 
qui  lui  Sert  de  base ,  il  faut  faire  remarquer  qu'ils 
ne  sont  applicables  qu'aux  ventes  d*immeubtes; 
car  l'article  i656  ne  dispose  que  pour  elles.  Ainsi, 
dans  les  ventes  de  meubles ,  la  clause  résolutoire 
exprimée  produisant  son  effet  sans  sommation  (i), 
le  Vendeur  qui  aurà  assigné  en  paiement  du  prix, 
n'aura  plus  la  faculté  de  demander  la  résolution 
du  contrat. 

446.  Le  vendeur  qui,  usant  de  la  clause  résolu- 
toire formellement  exprimée  dans  le  contrat,  au- 
rait, au  lieu  de  commencer  par  des  poursuites 
tendantes  au  paiement  du  prix,  formé  sur-le-champ 
la  demande  en  résolution,  serait  non  recevab/e  à 
demander  ensuite  le  paiement.  Peu  importe  que\a 
rétractation  fût  antérieure  à  l'acquiescement  donné 
par  l'acheteur  aux  conclusions  du  vendeur.  Là 
clause  du  contrat,  comme  le  remarque  très  bien 
Pothier  (a) ,  renferme  ce  consentement  exprime 
d'avance ,  en  sorte  que  la  résolution  demandée  est 
censée  à  l'instant  même  acceptée  et  la  sentence  qui 
intervient  ne  fait  que  constater  et  déclarer  une 
chose  accomplie.  (3) 

Telles  sont  les  conséquences  que  produit  entré 
les  parties  contractantes  l'ordre  dans  lequel  sont 
intentées  les  deux  actions,  dont  le  vendeur  peut 
faire  usage. 

447-  Relativement  aux  tiers,  les  résultats  se- 
ront quelquefois  différent.  L'on  comprend  que  dé 

(l)  ^or.  infràt  n.  46 1. 

(*)  Delà  rente,  n°  462. 

(3)  V.  Despeisses ,  part.  1,  lit.  x,  eect  n,  n.  4. 
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poursuites  tendantes  au  paiement ,  qui  laissent  au 
-vendeur  non  payé  le  droit  de  provoquer  la  réso- 
lution contre  l'acheteur,  peuvent  avoir  donné  nais- 
sance au  profit  de  tiers  à  des  droits,  dont  le  ven- 
deur qui  a  concouru  à  leur  formation  n'est  plus 
le  maître  de  les  dépouiller  par  l'exercice  de  l'action 
résolutoire.  . 

.  Ainsi,  lorsque  sur  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée  faites  à  la  requête  du  vendeur  l'im- 
meuble a  été  revendu,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
dépouillé  par  l'exercice  de  l'action  résolutoire.  Ega- 
lement, lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  à  la  suite 
d'une  saisie  pratiquée  par  d'autres  que  par  le  ven- 
deur, si  celui-ci  intervient  à  l'ordre  et  demande  à 
être  colloqué,  il  ne  lui  sera  plus  licite  de  demander 
la  résolution  de  son  contrat.  Il  est  évident  qu'ayant 
dans  un  cas  provoqué  la  vente,  et  dans  l'autre 
l'ayant  approuvée,  il  est  intervenu  une  convention 
tacite  par  laquelle  le  vendeur  a  promis  de  ne  pas 
troubler  l'adjudicataire  par  l'exercice  de  son  ac- 
tion en  résolution.  Lorsque  le  vendeur  est  resté 
étranger  aux  poursuites  en  expropriation  ou  à  la 
procédure  qui  a  pour  but  la  distribution  du  prix, 
les  tiers  doivent  prévoir  qu'il  viendra  peut-être  un 
jour,  usant  de  l'action  en  résolution,  renverser  tout 
ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de  ses  droits  et  arrière 
de  lui;  mais  lorsqu'il  a  été  présent,  qu'il  a  appelé  les 
tiers  k  acheter  ou  qu'il  a  déclaré  vouloir  que  le 
prix  de  la  vente  fût  distribué  à  qui  de  droit ,  il  est 
lié  envers  ceux  qui  ont  acheté  et  qui  ont  payé.  Il 
serait  dérisoire  de  supposer  que  sa  provocation  ou 
son  approbation  sont  conditionnelles  et  qu  ainsi  à 
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son  gré,  la  vente  provoquée  ou  approuvée  par  lu1 
sera  maintenue,  s'il  est  payé;  résolue,  s'il  ne  Test  pas. 

M.  Merlin  ne  croit  pas  que  la  production  par  le 
vendeur  à  Tordre  et  sa  demande  en  collocation 
empêchent  qu'il  n'exerce  plus  tard  l'action  ré- 
solutoire. Il  reconnaît  le  principe  qu'entre  deux 
actions  alternatives,  le  choix  de  l'une  emporte 
la  déchéance  de  l'autre;  mais  il  en  tire  précisément 
la  conséquence  que,  si  l'une  des  actions  qu'on 
croyait  avoir  n'existe  pas ,  le  choix  et  l'usage  qu'on 
en  fait  ne  peuvent  nuire  à  l'exercice  de  l'autre; 
il  cite  plusieurs  lois  romaines  à  l'appui  de  cette 
doctrine;  puis  il  conclut  que  le  vendeur  qui  se 
croyait  créancier  privilégié  et  qui  avait  perdu  son 
privilège ,  n'a  point  abdiqué  son  action  en  réso- 
lution, en  exerçant  son  action  comme  créancier  pri- 
vilégié. (1) 

D'abord ,  il  y  a  peut-être  à  répondre  que  le  ven- 
deur a  bien  réellement  ses  deux  actions,  l'une  en 
paiement,  l'autre  en  résolution  ;  que  si  le  privilège 
est  éteint  ;  l'action  en  paiement  devient  moins  ef- 
ficace, mais  qu'elle  existe;  qu'ainsi  le  principe,  se- 
lon lequel  l'option  d'une  action  emporte  déchéance 
de  lautre,  est  applicable;  nonobstant  l'insuccès 
de  l'action  en  paiement.  D'ailleurs  et  sans  insister 
sur  cette  distinction  un  peu  subtile  entre 
l'inefficacité  et  la  non-existence  de  l'action;  il  y  a 
une  réponse  péremptoire  à  l'argumentation  de 
M.  Merlin.  Je  suppose  qu'en  effet  le  choix  et 


(x)  Questions  de  droit.  ▼*  Option,  §  i,  n*  6. 
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l'exercice  d'une  action  inutile  laissent  subsister 
v  celle  qui  peut  avoir  quelques  bons  résultats ,  cela 
n'est  vrai  quedu  créancier  au  débiteur.  Si  l'exercice 
du  droit  qu'on  n'avait  pas  a  mis  en  contact  avec  des 
tiers,  et  que  ceux-ci  agissant  de  bonne  foi  aient 
fait  certains  actes,  acquis  certains  droits;  faudra- 
t-il  donc  que  celui  qui  s'est  engagéx  envers  eux  et 
envçrs  qui  ils  se  sont  engagés  eux-mêmes,  soit 
quitte  de  toute  obligation ,  libre  de  tout  lien ,  parce 
qu'il  se  sera  trompé  et  qu'il  puisse  dire  :  «  Je  vous 
ai  engagé  avec  moi  dans  une  fausse  voie;  je  m'a- 
perçois aujourd'hui  de  mon  erreur  qui  me  serait 
fatale  ;  je  me  remets  dans  la  bonne  route,  et  je  vous 
laisse,  vous,  exposé  à  toutes  les  conséquences  fa- 
,  cheuses  de  ce  qui  s'est  passé;  tirez-vous  de  là 
comme  vous  pourrez!  »  Si  M.  Merlin  eût  considéré 
la  question  sous  cet  aspect ,  il  l'eût  certainement 
résolue  en  un  autre  sens. 

Les  monumens  delà  jurisprudence, quoique  en 
général  favorables  aux  tiers,  laissent  encore  quel- 
ques incertitudes.  Ils  ont  statué  sur  des  espèces, 
et  n'ont  point  élevé  franchement  un  principe  qui 
les  domine  toutes.  Il  me  semble  toutefois  que 
l'examen  attentif  des  différens  arrêts  révèle  cette 
idée  simple  :  que  le  vendeur,  qui  provoque, auto- 
rise ou  approuve  la  revente  de  l'immeuble  ou  la 
concession  de  droits  sur  ce  même  immeuble,  est 
non  recevable  à  demander  la  résolution  contre  les 
tiers  à  qui  la  revente  a  été  faite  ou  les  droits  trans- 
mis; qu'il  ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  provoqué, 
autorisé  ou  approuvé,  qu'à  condition  qu'il  serait 
payé  de  son  prix;  qu'une  telle  restriction  des 
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droits  des  tiers  ne  peut  être  sous-entendue.  (1) 
448.  Les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur 


(t)  Voici  l'indication  des  arrêts ,  dont  j'extrais  la  règle  ci-dessus. 
Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  qui  intertient  dans  la  saisie  immobilière, 
sans  demander  la  distraction ,  qui  se  présente  à  Tordre  pour  être 
colloque,  est  non  recevable  à  demander  ensuite  la  résolution  (16  juil» 
let  1818,  Cass.  Sirev,  19.  1.  17).  Cette  doctrine  a  été  implicitement 
adoptée  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  production  à  Tordre,  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  certains  immeubles  n'emporte  re- 
nonciation à  l'action  résolutoire  que  pour  les  immeubles  dont  le  prix 
est  distribué;  non  pour  d'autres  immeubles  compris  dans  la  vente  ori- 
ginaire (3o  avril  18*7.  Dalloz,  27.  i.aaî».Sirey,»7.  r.  a 7 3).Mémé déci- 
sion contre  le  vendeur  qui  a  provoqué  la  distribution  du  prix,  demandé 
la  résiliation  de  l'adjudication  et  poursuivi  la  revente  à  ia  fo/ie-en- 
chère(ajuin  1824.  Cass.  Sirey,  a5.  1.  a83).  lia  été  jugé  qu'il  ne  safât 
pas  que  par  la  notification  du  placard  au  vendeur,  on  le  rende  partie 
dans  la  procédure  d'expropriation,  pour  élever  une  lin  de  non-rece- 
voir  contre  son  action  en  resolution;  qu'il  ne  joue  alors  qu'un  rôle  pas- 
sif; qu'il  faut  qu'il  y  ait  acteém.mé  de  lui,  emportant  renonciation  à  la 
résolution ,  par  exemple  une  demande  en  collocation  (26  juin  1826. 
Paris.  Dalloz;,  17.  a.  9).  On  a  prétendu  à  tort  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  ier  juillet  1828  était  en  opposition  avec 
ceux  que  je  viens  de  citer.  En  lisant  les  faits  et  les  considérans,  on 
s'aperçoit  que  Tordre,  dans  lequel  le  vendeur  avait  été  colloqné, 
n'avait  point  pour  objet  la  distribution  du  prix  de  son  immeuble; 
que  d'ailleurs,  le  vendenr  avait  toujours  eu  la  précaution  dans  les 
actes  de  produit ,  de  se  réserver  formellement  l'action  résolutoire 
(Dalloz,  28.  a.  58).  Dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  aa  mai  i83a 
(Dallot  33.  ».  98),  on  lit  ce  considérant  :  attendu  que  la  demande  en 
résolution  n'a  rien  de  commun  avec  la  demande  autrefois  formée 
dans  Tordre  pour  la  collocation  ;  qu'ainsi,  on  ne  peut  puiser  dans  les 
décisions  intervenues  sur  ce  dernier  sujet,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée et  conséquemment  une  fin  de  non-recevoir.  Une  pareille  pro- 
position aurait  besoin  d  être  éclairée  par  la  connaissance  des  faits.  Iso- 
lée, il  est  impossible  d'en  rien  conclure  contre  la  jurisprudence  établie 
par  les  arrêts  que  j'ai  cités.  Enfin ,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, Tun  du  7  novembre  i83a  (Sirêy,  33.  1. 3io  et  Dalloz,  33. 1. 43) 
et  l'autre  du  9  juillet  1834  (Sirey,  34.  1.  806),  ont  vu  dans  certaines 
conventions,  une  renonciation  implicite  à  l'action  en  résolution. 
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peuvent,  par  les  poursuites  qu'ils  ont  le  droit 
d'exercer  contre  l'acheteur,  rendre  dans  certains 
cas  l'action  résolutoire  non  recevable. 

D'abord ,  s'ils,  demandent  à  l'acheteur  et  obtien- 
nent de  lui  leur  paiement;  ou  les  sommes  payées 
absorbent  le  prix  de  la  vente  et  alors  l'acheteur 
étant  libéré  n'a  plus  à  craindre  la  résolution  du 
*  contrat;  ou  elles  sont  inférieures  au  prix,  et  l'a- 
cheteur reste  débiteur  d'un  reliquat;  nul  doute 
que  le  vendeur  ne  puisse  exiger  le  solde  et,  à 
défaut  de  paiement,  demander  la  résolution  de  la 
vente  en  restituant  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  déjà 
payé. 

Au  contraire,  si  les  créanciers  sont  obligés  de 
faire  yendre  sur  l'acquéreur  l'immeuble  hypothé- 
qué; alors  même  que  le  vendeur  ne  trouverait  pas 
dans  le  prix  de  la  revente  une  somme  égale  au  prix 
qu'il  avait  lui-même  stipulé,  il  aurait  bien  une 
action  personnelle  contre  son  acheteur;  mais  cer- 
tainement il  ne  pourrait  faire  tomber  l'adjudication 
survenue  après  les  poursuites  des  créanciers,  en 
demandant  la  résolution  de  la  vente  qu?il  avait 
lui-même  consentie.  Lui  attribuer  cette  faculté,  ce 
serait  paralyser  le  droit  qu'ont  les  créanciers  hy* 
pothécaires  de  faire  revendre  l'immeuble  qui  leur 
est  affecté;  puisque  le  sort  de  la  revente  serait 
subordonné  à  la  quotité  du  prix  moyennant  lequel 
elle  serait  faite  et  à  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur. 

449-  Les  créanciers  chirographaires  du  vendeur 
peuvefit  intenter  l'action  ett  paiement  du  prix 
ou  l'action  en  résolution;  ce  ne  sont  pas  là  dés 
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droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  (i)  et 
il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  fins  de  non- re- 
cevoir, qui  naîtraient  des  actes  et  de  la  procédure, 
si  le  vendeur  eût  agi  personnellement,  lui  seront 
opposables.  L'exercice  que  font  les  créanciers  des 
droits  de  leur  débiteur  les  épuise  ou  les  modifie, 
comme  si  le  débiteur  les  eût  exercés  lui-même. 

fl5o.  Tant  que  le  prix  entier  n'est  pas  payé,  l'a- 
cheteur reste  exposé  à  l'action  résolutoire;  et  le 
vendeur,  en  offrant  de  restituer  les  paiemens  par- 
tiels qu'il  a  reçus,  a  droit  de  faire  résoudre  un 
contrat  qui  n'est  pas  exécuté  complètement  envers 
lui. 

45 1 .  Si  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère,  le 
seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  n'autorise 
pas  à  demander  la  résolution  du  contrat;  le  ven- 
deur n'a  que  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les 
biens  de  l'acheteur,  et  de  faire  ordonner  ou  con- 
sentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  des  arré- 
rages. Telle  est  la  disposition  de  l'article  1978  mo- 
dificative,  comme  on  le  voit,  de  l'art.  i654«  Si  la 
rente  est  perpétuelle ,  on  reste  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  le  non-paiement  donne  ouver- 
ture à  l'action  résolutoire,  (a) 

L'on  n'est  pas  même  obligé,  comme  le  disent 


(1)  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  le  droit  de  demander  ia 
résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix  est  cessible  par 
le  vendeur. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  1817.  Sirey,  iS.  t.  214. 
Pallox,  V*nt* ,  p.  806. 
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très  bien  M.  Troplong  (i)  et  M.  Duranton  (a), 
d'attendre  que,  conformément  à  l'article  191  a,  il 
y  ait  eu  cessation  du  service  de  la  rente  pendant 
deux  années.  Autre  chose  est  de  demander,  aux 
termes  de  l'art.  i654,  la  résolution  d'une  vente 
consentie  moyennant  une  rente  perpétuelle;  autre 
chose  d'exiger,  en  vertu  de  l'article  1912,  le  rachat 
d'une  rente  perpétuelle  constituée  à  prix  d'argent. 

45a.  Pour  indiquer  les  effets  de  l'action  réso- 
lutoire, il  n'est  pas  possible  d'employer  une  for- 
mule plus  expressive  et  plus  claire  que  celle  dont 
l'article  11 83  fait  usage.  Les  choses,  y  est-il  dit, 
sont  remises  au  même  et  semblable  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé.  Il  faut  donc  que 
l'acheteur  rende  l'objet  qu'il  avait  acquis,  les 
fruits,  s'il  en  a  produit;  et  tous  les  accessoires; 
qu'il  donne  une  indemnité  pour  les  dégradations 
qu'aurait  causées  sa  faute  ou  sa  négligence.  De 
son  côté,  le  vendeur  qui  a  reçu  des  à-comptes  sur 
le  prix  est  tenu  de  les  restituer.  (3) 

453.  Il  doit  aussi  les  intérêts  de  ces  à-comptes 
dans  le  cas  où  la  chose  vendue  était  productive  de 
fruits  dont  la  restitution  lui  est  faite.  Telle  est  l'o- 
pinion générale;  elle  est  fondée  sur  ce  principe  que 
ni  l'uneni  l'autre  des  parties  ne  doit  avoir  à-la-fois  la 


(1)  N°  649. 

(a)  Tome  XVI,  n°  370. 

(3)  Si  le  vendeur  a  droit  à  uoe  indemnité  pour  dégradations  com- 
mises, il  est  maître  de  retenir  sur  les  sommes  qu'il  doit  restituer  le 
montant  de  cette  indemnité;  les  juges  ne  peuvent  le  condamner  à  res- 
tituer d'abord  la  somme  par  lui  touchée  et  le  renvoyer  à  faire  liquider 
l'indemnité  qui  ldi  est  due.  1 3  mai  x833.  Cass.  Sirey,  33. 1. 66g. 
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chose  et  le  prix,  Jes  fruits  et  les  intérêts;  principe 
qu'a  consacré  l'article  i65a  ,  en  disposant  <jue  les 
Intérêts  du  prix  courent  de  plein  droit,  lorsque  la 
chose  vendue  produit  des  fruits.  J'ai  cependant 
recueilli  contre  cette  décision  des  objections  gra- 
ves. Pour  faire  courir  les  intérêts,  disait-on,  il 
faut  un  texte  formel.  Il  est  vrai  que  Fart.  i65a 
déclare  que  l'acheteur  qui  jouit  des  fruits  de  la 
chose  doit  les  intérêts  du  prix  qu'il  n'a  point  payé; 
mais  ici  c'est  au  vendeur  qu'on  veut  imposer  l'o- 
bligation de  servir  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  reçu 
et  l'on  ne  peut  pas  étendre  la  règle  d'un  cas  à 
l'autre  sous  prétexte  d'identité;  il  n'y  a  pas  même 
analogie.  En  effet,  l'acheteur  est  en  faute  lors- 
qu'il ne  paie  pas  son  prix  Revendeur,  au  contraire, 
n'a  rien  à  se  reprocher  lorsqu'il  demande,  contre 
l'acheteur  qui  ne  le  paie  point,  la  résolution  du 
contrat:  doue  les  intérêts,  justement  prononcés 
contre  l'acheteur  coupable,  ne  peuvent  courir 
contre  le  vendeur  innocent.  11  y  a,  ce  me  semble, 
une  réponse  décisive  à  cette  argumentation.  Le 
vendeur  qui  réclame  la  résolution  demande  que 
tout  soit  remis  au  même  et  semblable  état  qu'a- 
vant la  vente;  il  exige  que  l'acheteur  rétablisse  les 
choses  comme  elles  étaient  et  il  prend  de  son 
côté  un  engagement  pareil  ;  or,  remplirait-il  cette 
obligation,  s'il  offrait  seulement  le  capital  qu'il  a 
reçu,  sans  intérêts?  l'acheteur  ne  conserverait 
rien  de  la  chose  vendue,  ni  le  fonds,  ni  les  fruits; 
et  pendant  un  temps  plus  pu  moins  long,  il  au- 
rait été  privé  des  capitaux  payés  en  à-compte 
sur  le  prix:  évidemment  pour  lui,  tout  ne  se- 
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-rait  pas  remis  au  même  et  semblable  état.  (1) 
454.  Vainement  aussi  le  vendeur  demanderait 
à  être  payé  des  intérêts  du  prix,  en  offrant  d  aban- 
donner à  l'acheteur  les  fruits  que  celui-ci  a  perçus. 
Cette  combinaison  presque  toujours  défavorableà 
l'acheteur,  car  il  est  rare  que  les  fruits  de  la  chose  vail- 
lent autant  que  les  intérêts  du  prix,  serait  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  principes  que  j'ai  exposés. 
Les  fruits  n'appartiennent  à  l'acheteur  qu'autant 
que  la  vente  existe;  les  intérêts  du  prix  ne  sont 
dus  au  vendeur  qu'à  la  même  condition.  Si  donc 
la  vente  est  résolue,  elle  est  censée  n'avoir  jamais 
existé;  l'acheteur  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaire,  le  vendeur  comme  n'ayant 
jamais  cessé  de  l'être;  donc,  au  vendeur  seul  ap- 
partiennent les  fruits  de  la  chose  qu'il  faut  re- 
garder comme  ayant  été  toujours  sienne;  donc,  le 
vendeur  n'a  aucun  droit  aux  intérêts  d'un  prix 
dont,  la  résolution  une  fois  accomplie,  il  est  yrai 
de  dire  qu'il  n'a  jamais  été  créancier.  (2) 

Il  est  possible  qu'à  raison  des  circonstances  dans 
lesquelles  la  résolution  est  prononcée  le  vendeur 
éprouve  quelque  dommage.  Sans  doute  il  a  droit 
d'en  exiger  la  réparation;  mais  il  ne  faut  pas,  sous 
prétexte  de  la  lui  accorder,  confondre  les  intérêts 
du  prix  et  les  fruits  de  la  chose.  (3) 

(1).  Arg.  de  l'arrêt  cité  dans  la  note  suivante. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a3  juillet  i834.  Sirey,  34  i. 
6x9.  M.  Devilleneuve  (Recueil  Sirey),  en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  qui  a  été  cassé,  avait  démontré  l'erreur  dont  il  est  entaché. 
Sirey,  3a.  a.  344- 

(3)  ^cy.  l'arrêt  précité.  roy.Iesobservationsde  M.  Dalloi.  $a*  a.  14. 
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455.  Cesontlàles  effets  que  la  résolution  produit 
entre  les  parties;  ils  ne  sont  pas  absolument  les 
mêmes  relativement  aux  tiers. 

Ainsi  l'obligation  de  restituer  les  fruits  et  de 
fournir  une  indemnité  pour  les  dégradations  com- 
mises sur  l'objet  vendu  ne  s'étend  point  au  tiers 
détenteur  de  bonne  foi;  il  fait  les  frais  siens,  aux 
termes  des  articles  5^9  et  55o  du  Code  Civil,  et  on 
ne  saurait  lui  adresser  des  reproches  à  raison  de 
la  négligence  qu'il  a  mise  à  la  conservation  d'une 
chose  qu'il  considérait  comme  sienne.  De  ce  que 
le  tiers  détenteur  a  pu  savoir  ou  même  a  su  que  lu 
vendeur  originaire  n'était  pas  payé,  il  n'y  a  rien  à 
conclure  contre  sa  bonne  foi;  d'une  part,  il  devait 
croire  que  l'acheteur  paierait  son  prix;  d'un  autre 
côté,  un  titre  résoluble  n'est  pas  un  titre  vicieux; 
et  au  possesseur  qui  a  pu  prévoir  la  résolution  de 
son  titre  on  ne  saurait  dire  qu'il  en  connaît  les 
vices.  Jusqu'à  ce  que  l'inutilité  des  poursuites  du 
vendeur  tendantes  au  paiement,  et  l'intention  de 
provoquer  la  résolution  delà  vente  lui  soient  ré- 
vélées, il  est,  quant  à  la  perception  des  fruits,  de 
la  plus  parfaite  bonne  foi.  (1) 

456.  Cette  même  bonne  foi  le  protégera  égale- 
ment s'il  a  élevé  des  constructions  sur  le  fonds  dont 
il  est  évincé;  il  ne  pourra  être  contraint  à  les  sup- 
primer et  il  recevra  du  demandeur  en  résolution, 
et  au  choix  de  celui-ci,  ou  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  ou  le  montant  de  la  plus- 


Ci)  Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janvier 
18*7.  Sirey,  17.  1,  3?o.  DaJlox,  «7.  1.  109. 
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vaine;  tandis  que  l'acheteur  direct  serait  obligé, 
si  le  vendeur  l'exigeait,  de  supprimer  les  planta- 
tions ou  constructions  par  lui  faites.  (Code  civil, 
art.  555.  ) 

457«Nonobstantla  résolution  prononcée,les  baux 
consentis  de  bonne  foi  par  l'acheteur  doivent  être 
maintenus.  M.  Delvincourt  trouve  dans  Part.  1673 
une  raison  d'analogie  qui  me  semble  décisive.  (1) 

458.  L'action  en  paiement  du  prix  et  l'action  en 
résolution  du  contrat  durent  trente  ans  contre 
l'acheteur;  mais  le  sous-acquéreur  ne  peut-il  point 
prescrire  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans?  Sa 
bonne  foi  reconnue  suffisante  pour  rendre  les 
fruits  siens,  le  sera-t-elle  aussi  pour  qu'il  puisse 
invoquer  la  prescription  autorisée  par  l'art.  2a65? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  grave  et 
difficile  question  ;  elle  trouvera  sa  place  lorsque 
je  m'occuperai  de  la  prescription. 

459.  Une  action  plus  puissante  est  attribuée  à 
la  clause  résolutoire  formellement  exprimée  qu'à 
la  clause  résolutoire  tacite.  Celle-ci,  ainsi  qu'on 

a  pu  le  vpir ,  n'a  pas  une  force  suffisante  pour  ré-  # 
soudre  seule  et  par  elle-même  la  convention  ;  les 
tribunaux  doivent  intervenir  et  apprécier  les  cir- 
constances; ils  peuvent  accorder  pour  l'exécution 
du  contrat  des  délais  plus  ou  moins  longs  (2). 
Lorsque,  au  contraire,  les  par  ties  ont  manifesté  leur 
volonté;  lorsqu'elles  ont  dit  que,  faute  de  paie- 
ment dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue 


(1)  Voy.  aussi  M.|Troplong,  nô  65 1. 
Vaf.  suprà,  n0'  43*  et  *35L 

TOME  XVU  3G 
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de  plein  droit,  du  même  tout  simplement  qu'elle 
sera  résolue,  il  fout  que  cette  convènlion  s'exé- 
cute. Le  législateur  qui  a  pu,  dans  le  silence  de£ 
contracta  us,  interpréter  leurs  intentions  et  admet- 
tre certains  tempéramens ,  doit  laisser  s'accomplir 
librement  tout  ce  qui  a  été  dans  la  volonté  formel- 
lement exprimée  des  parties.  Le  principe  écrit 
dans  l'art.  1 183  reprend  toute  sa  force. 

460.  Cependant,  alors  même  que  la  stipulation 
résolutoire  est  placée  dans  le  contrat ,  ses  effets 
&ont  plus  ou  moins  actifs ,  selon  qu'il  est  question 
de  ventes  d'immeubles  ou  de  ventes  d'objets  mo- 
biliers. On  a  considéré  que  dans  les  premières  la 
résolution  a  des  conséquences  ordinairement  plus 
graves,  toujours  plus  étendues,  puisqu'elles  attei- 
gnent même  les  tiers.  On  a  donc  cru  devoir  accor- 
der à  l'acheteur  une  dernière  ressource  :  il  peut 
encore  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  (1) 

461.  Dans  les  ventes  de  meubles,  au  contraire, 
le  pouvoir  dissolvant  que  renferme  la-clause  in- 
sérée dans  l'acte  s'exerce  sans  ménagement  et  sans 
délai  :  au  moment  où  le  terme  expire,  le  contrat 
se  résout. 

On  pourrait  s'étonner  qu'une  semblable  dis- 
tinction ait  été  admise;  car  il  semble  qu'elle  blesse 
ce  principe  protecteur  des  conventions,  que  les 
volontés  particulières  doivent  être  respectées, 
tant  qu'elles  ne  portent  atteinte  ni  à  Tordre  public 
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ti\  aux  bonnes  mœurs.  Mais  là  stipulation  qu'à 
défaut  de  paiement  au  terme  convenu  le  contrat 
sera  résolu,  n'est  pas  absolument  exclusive  de 
l'obligation  pour  le  vendeur  de  mettre  l'acheteur 
en  demeure;  le  législateur  a  donc  pu  supposer, 
pour  les  ventes  d'immeubles,  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention commune  des  parties  de  suspendre  la  ré- 
solution jusqu'à  la  sommation  donnée  à  l'acheteur. 

462.  Si  la  rédaction  du  contrat  répugne  à  une 
semblable  supposition;  si  le  vendeur  a  expres- 
sément stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix 
dans  le  tèrrae  convenu,  le  contrat  sera  résolu,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sommation ,  îa  disposition  de 
l'article  i656  ne  pourra  plus  être  invoquée  par 
l'acheteur.  Faire  dépendre  la  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  de  la  seule  expiration  des  dé- 
lais accordés  pour  le  paiement,  c'est  sans  doute 
imposer  à  l'acheteur  une  loi  rigoureuse,  c'est  dé- 
roger au  droit  commun  ;  mais  cela  est  permis,  je  le 
répète,  tant  que  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
ne  sont  pas  intéressés  au  maintien  des  règles  éta- 
blies par  le  législateur.  Or,  quelque  importante 
que  soit  la  disposition  qui  protège  les  ventes 
d'immeubles  contre  l'exécution  trop  rigoureuse 
dés  clauses  résolutoires,  cependant  elle  ne  touche 
qu'à  des  intérêts  privés,  et  la  morale  publique 
n'a  rien  à  craindre  des  modifications  que  lui  font 
subir  les  conventions.  Cela  est  tellement  vrai  que 
l'article  1 139,  en  déclarant  que  la  mise  en  demeure 
résulte  ordinairement  d'une  sommation  ou  de 
.  tout  autre  acte  équivalent,  ajoute  quelle  peut 
ausfci  être  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle 

36. 
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porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  parla 
seule  échéance  du  terme ,  ie  débiteur  sera  en  de- 
meure. 

Ainsi,  lorsqu'on  a  stipulé  seulement  que  la  vente 
sera  résolue  à  défaut  de  paiement  au  terme  con- 
venu ,  l'acheteur  peut  payer  après  l'expiration  du 
délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  rais  en  demeure  par 
une  sommation;  lorsque,  poussant  plus  loin  l'exi- 
gence, le  vendeur  a  voulu  n'avoir  point  à  faire  de 
sommation  et  qu'il  l'a  dit  expressément,  la  som- 
mation ne  peut  lui  cire  imposée. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  vendeur  doit, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  se  présenter  au 
domicile  de  l'acheteur  pour  recevoir  le  prix  au  jour 
indiqué  (i)  ;  et  que  s'il  négligeait  ou  s'abstenait  à 
dessein  d'aller  le  réclamer,  il  ne  pourrait  point  se 
fonder  sur  le  défaut  de  paiement  causé  par  son  fait 
ou  par  sa  fraude,  pour  demander  la  résolution,  o  La 
demeure  acquise  par  l'échéance  du  terme  est  pur- 
gée, dit  M.  Toullier,  par  la  renonciation  tacite  du 
créancier,  s'il  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour 
l'exécution  de  l'obligation.  »  (a) 

Cette  observation  semble  conduire  à  un  résultat 
opposé  à  celui  que  j'ai  cru  devoir  admettre.  Elle 
parait  avoir  cette  conséquence,  que,  malgré  la  sti- 
pulation qu'il  ne  sera  besoin  d'aucune  sommation; 
la  sommation  sera  toujours  nécessaire,  sinon  afin 
de  constituer  l'acheteur  en  demeure,  du  moins 
afin  de  constater  qu'au  jour  fixé  pour  le  paiement, 

(i)  Vof.wprà,^  417 
0>i  Tome  VI,  n°  »6i. 


- 


Digitized  by  Google 


Ch.  V.  Des  obligations  de  l'acheteur.  565 
le  vendeur,  créancier  du  prix,  s'est  présenté  pour 
le  recevoir  au  domicile  de  l'acquéreur. 

Sans  doute,  si  l'acheteur  allègue  qu'il  a  tenu  son 
argent  prêt  au  terme  convenu  et  que  le  vendeur 
n'est  point  venu  le  chercher,  le  vendeur  devra 
prouver  qu'il  s'est  rendu  au  domicile  de  l'acqué- 
reur ;  sans  doute  une  sommation  est  un  excellent 
moyen  de  constater  cette  démarche  de  sa  part; 
sans  doute  il  est  prudent  de  prendre  cette  voie; 
mais  elle  n'est  pas  la  seule  efficace.  Toutes  sortes  de 
preuves,  même  la  preuve  testimoniale,  sont  ad- 
missibles pour  justifier  qu'au  jour  du  paiement, 
le  créancier  Ta  inutilement  réclamé.  Une  preuve 
écrite  ne  saurait  être  exigée,  puisqu'il  s'agit  d'établir 
un  fait,  non  de  constater  une  convention,  (i) 

463.  La  sommation  une  fois  faite,  lorsqu'elle 
est  nécessaire;  et  le  terme  échu,  lorsqu'on  est 
conventionnellement  dispensé  de  la  sommation,  le 
contrat  est  résolu:  toute  offre  de  paiement  est 
tardive,  je  l'ai  déjà  fait  pressentir. 

Cependant  le  texte  de  l'article  i656  a  paru  lais- 
ser quelques  doutes  :  il  ne  dit  pas  précisément 
qu'après  la  sommation  l'acheteur  ne  pourra,  plus 
payer;  il  dispose  seulement  que  le  juge  ne  peut 
pas  lui  accorder  de  délai. 

Ce  texte  me  semble,  au  contraire,  décisif;  il  laisse 
à  l'acheteur  la  faculté  de  payer  tant  que  la  som- 
mation n'est  pas  faite  ;  donc  il  la  retire  à  compter 
de  la  sommation  :  puis  il  ajoute,  et  cela  était  né- 
cessaire, que  le  juge  ne  peut  pas  accorder  un  nou- 


<«)  M.  Toallier,  tone  VI,  n*  »«b. 
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veau  délai ,  après  l'expiration  de  celui  que  la  loi 
a  bien  voulu  étendre  jusqu'à  la  sommation. 
L'ensemble  de  l'article  ainsi  rédigé  exprime  clai- 
rement :  d'abord ,  que  la  déchéance  est  encourue 
par  l'effet  de  la  sommation,  et  enfin  qu'il  n'est 
plus  possible  de  s'en  foire  relever  par  le  juge. 
Qu'on  songe  d'ailleurs  que  la  volonté  des  parties 
est  aujourd'hui  reconnue  toute -puissante,  lors- 
qu'elle subordonne  la  résolution  de  la  convention 
k  l'expiration  du  délai  suivie  d'une  sommation, 
et  même  à  l'expiration  du  délai  seule,  sans  acte  de 
mise  en  demeure.  Que  signifient  dès-lors  des  ob- 
jections puisées  dans  la  rédaction  plus  ou  moins 
précise  de  l'article  i656.  (i) 

464*  L'action  en  résolution  est  divisible  soit  à 
l'égard  des  héritiers  du  vendeur,  soit  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'acquéreur,  lorsque  l'objet  vendu  est 
divisible  lui-même.  Ainsi,  le  vendeur  non  payé 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  contre 
chacun  des  héritiers  de  l'acheteur,  pour  la  portion 
de  la  chose  vendue  qui  se  trouve  entre  ses  mains. 
De  même,  si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, l'un  d'eux,  peut  à  défaut  de  paiement  de  la 
portion  du  prix  à  laquelle  il  a  droit,  demander 
contre  l'acheteur  la  résolution  de  la  vente  pour  h 
partie  correspondante  à  sa  part  héréditaire.  N'est-il 


(1)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  x 6  juin  1S1S 
l'autre  du  19  août  i8a4.  Sirey,  19.  x.  188.  a5.  x.  49.  et  Dalloz,  t* 
Obligations,  pag.  5 16,  ont  décidé  qu'après  la  sommation,  l'acqué- 
reur ne  peut  prévenir  la  résolution,  en  offrant  de  payer.  M.  Do- 
ra nton  combat  cette  doctrine.  Fôy.  tome  xvr,  n*  Î77,  mais  it  a  été 
solidement  réfuté  par  M.  Trop  long,  n°  ÇÇ9  et  smiy. 
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pas  bien  rigoureux  cependant  d'obliger» l'acheteur 
à  subir  ainsi  une  résolution  partielle;  n'est-on  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  dans  l'intention  des 
parties,  que  l'acte  subsistât  ou  fût  résolu  pour 
le  tout;  que  sous  ce  rapport,  l'action  en  résolution 
doit  être  considérée  comme  indivisible;  qu'enfin 
les  articles  1670  et  i685  doivent  être  appliqués 
par  analogie;  et  qu'en  conséquence  l'acquéreur 
peut  exiger  que  tous  les  héritiers  du  vendeur 
soient  mis  en  cause  afin  de  se  concilier  pour  la 
reprise  de  l'héritage?  L'affirmative  a  été  décidée 
par  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cette  solution  me 
semble  blesser  les  véritables  principes.  L'obliga- 
tion imposée  à  l'acheteur  de  payer  le  prix,  et  à 
défaut  de  paiement,  de  rendre  la  chose,  est  divi- 
sible lorsque  l'objet  vendu  est  susceptible  de  di- 
vision; l'art.  ISH7  ne  permet  aucune  hésitation 
sur  ce  point.  Pour  admettre  une  exception ,  il  fau- 
drait qu'aux  termes  de  l'art.  12 18,  la  chose  eût  été 
considérée  sous  un  rapport  indivisible,  c'est-à-dire 
qu'il  eût  été  ou  exprimé  ou  évidemment  sous-en- 
tendu que  la  résolution  ne  pourrait  être  récla- 
mée pour  partie.  Les  articles  1670  et  i685  dispo- 
sent pour  des  hypothèses  où  l'acquéreur  n'ayant 
manqué  à  aucune  des  stipulations  du  contrat 
mérite  la  faveur  qui  lui  est  accordée;  tandis  que 
ici  c'est  le  défaut  de  paiement  du  prix,  c'est-à-dire 
l'infraction  de  sa  principale  obligation,  qui  l'expose 
à  l'action  résolutoire  :  il  n'y  a  aucune  analogie  à 
établir  entre  des  positions  si  différentes. 

465.  Même  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  la 
résolution  pourra  dans  certains  cas  être  pronon- 
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cée  pour  partie  :  si ,  par  exemple ,  l'acheteur  a 
revendu  une  ou  plusieurs  portions  de  la  chose  ; 
soit  que  le  vendeur  ait  consenti  expressément  ou 
tacitement  aux  reventes  et  qu'il  ne  puisse  pas  les 
critiquer,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  s'adresser  aux 
tiers  détenteurs;  rien  ne  l'empêche  de  réclamer 
la  résolution ,  seulement  pour  ce  qui  se  trouve 
encore  dans  les  mains  de  l'acheteur. 

466.  Si  Faction  résolutoire  n'atteignait  que 
l'acheteur,  l'acheteur  seul  devrait  être  appelé  en 
justice  pour  voir  prononcer  la  résolution;  mais 
le  droit  du  vendeur  s'exerce  aussi  contre  les  tiers 
détenteurs,  il  parait  donc  tout  naturel  de  les 
appeler  également  pour  faire  décider  contradic- 
toirement  avec  eux,  que  le  contrat  est  résolu. 

Est-il  nécessaire  en  effet  d'obtenir  une  décision 
à  l'égard  des  tiers,  et  quelle  est  la  marche  à  suivre 
pour  parvenir  à  ce  résultat  ? 

D'abord  il  est  certain  qu'un  jugement  rendu 
contre  l'acheteur  seul  n'est  point  opposable  aux 
tiers  détenteurs. 

Ceux  -  ci  peuvent  sinon  écarter  ce  jugement 
comme  leur  étant  étranger,  du  moins  l'attaquer 
par  voie  de  tierce  opposition  (1)  ,  ou  même  pré* 
tendre  que  la  résolution  justement  prononcée  con- 


(1)  La  jurisprudence  reconnaît  à  l'acheteur  le  droit  de  fonnef 
tierce  opposition  au  jngement  dans  lequel  son  vendeur  a  été  par- 
tie ,  si  la  Tente  est  antérieure  au  jugement.  Arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  af  février  1816.  Sirey,  16.  i.i53;  du  19  août  1 818.  Sirey, 
19.  i.a4;  du  a5  mars  1818.  Sirey,  a8.  1.  3oa.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  5  juin  i8ao.  Sirey.  ar.  a.  too.  Woy.tA.  Carré,  toise  a, 
p.  4a  r.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tiers  seront  même  obii- 
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tre  l'acheteur  ne  doit  pas  1  être  contre  eux  tiers , 
protégés  par,  quelque  fin  de  non-recevoir  spé- 
ciale (1).  Si  donc  le  vendeur  a  jugé  convenable 
de  faire  prononcer  la  résolution  contre  son  ache- 
teur seul,  il  pourra  rencontrer  de  la  résistance  de 
la  part  de  celui  entre  les  mains  duquel  se  trouve 
la  chose  vendue;  il  aura  une  nouvelle  instance  à 
suivre,  une  nouvelle  décision  à  obtenir. 

En  procédant  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  en 
s'adressant  d'abord  et  directement  au  tiers  déten- 
teur, le  vendeur  sera  exposé  à  d'autres  incon- 
véniens.  Le  détenteur  sera  fondé  à  répondre  que 
la  revendication  contre  lui  tiers  ne  peut  être  exer- 
cée qu'après  avoir  fait  prononcer  la  résolution 
contradictoirement  avec  l'acheteur;  car  l'acheteur 
est  seul  en  mesure  de  repousser  l'allégation  de 
non-paiement  du  prix.  Il  est  vrai  que  si  l'acheteur 
en  revendant  la  chose  avait  stipulé  que  le  tiers 
paierait  le  prix  au  vendeur  ,  l'exception  ne  pour- 
rait plus  être  opposée;  car  alors  ce  serait  l'exécu- 
tion d'une  obligation  personnelle  qui  serait  ré- 
clamée contre  le  détenteur;  mais  hors  ce  cas,  on 
voit  que,  si  le  vendeur  assigne  d'abord  l'ache- 
teur seul ,  il  peut  encore  avoir  procès  avec  le  tiers 
détenteur;  que  s'il  assigne  le  tiers  détenteur  direc- 
tement et  le  premier,  il  pourra  être  repoussé 


gés  de  recourir  à  la  tierce  opposition  ,  Voy,  M.  Thomine  Desma* 

zures,  Commentaire  sur  le  Code  deproc.,  tom.  I,  p.  7*3.  M.  Carré, 
loc.  cit. 

(x)  Voy.  suffràyii9* Kk7  et  suiv.,  les  oa# oh  l'action  en  résolution  te 
trouve  par  des  motif»  particuliers,  non  recevante  à  l'égard  des  tien. 
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par  une  fin  de  non -recevoir.  11  est  donc  prudent 
de  réunir  dans  une  même  instance  tous  ceux 
contre  lesquels  la  résolution  qu'il  demande  doit 
recevoir  son  exécution;  et  d'assigner  en  même 
temps  l'acheteur,  en  résolution,  et  le  tiers  déten- 
teur, pour  voir  dire  que  le  jugement  à  intervenir 
sera  commun  avec  lui.  Telle  est  la  marche  qui 
est  ordinairement  suivie. 

Toutefois  comme  le  vendeur  est  libre  de  choi- 
sir entre  les  trois  systèmes  qui  viennent  d'être 
indiqués;  c est-à-dire,  l'assignation  à  l'acheteur 
seul ,  l'assignation  directe  au  tiers  détenteur  et  enfin 
l'assignation  commune  à  l'un  et  à  l'autre;  il  faut 
examiner  devant  quel  tribunal,  dans  chacune  de 
ces  hypothèses,  il  devra  porter  la  demande. 

467.  La  solution  de  cette  question  de  compé- 
tence dépend  du  caractère  et  de  la  nature  de  l'ac- 
tion. Je  pense  que  l'action  contre  l'acheteur  est 
personnelle;  que  l'action  contre  le  tiers  détenteur 
est  réelle;  qu'ainsi  l'acheteur  devra  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  le  tiers  déten- 
teur devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble vendu;  et  que  si  l'acheteur  et  le  tiers  sont 
compris  dans  la  même  instance,  le  vendeur  peut 
à  son  gré ,  et  à  raison  de  la  connexité  des  deman- 
des, saisir  ou  le  tribunal  du  domicile  de  l'ache- 
teur, ou  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

On  a  soutenu  que  l'action  contre  l'acheteur  est 
mixte;  en  ce  que,  d'une  part,  elle  naît  de  l'obli- 
gation personnelle  de  celui  contre  qui  elle  est  for- 
mée; et  que,  de  l'autre,  elle  a  pour  but  la  reven- 
dication d'une  chose,  propriété  du  demandeur. 
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Je  oe  peux  concevoir,  je  l'ai  dit  ailleurs  (1), 
qu'on  ait  une  action  réelle  contre  celui  contre  le* 
quel  on  a  une  action  personnelle,  et  à  raison  du 
même  objet*  La  nature  de  chacune  de  ces  actions 
est  telle,  qu'elles  ne  peuvent  coexister;  qu'il  ma 
soit  permis  d'insister  sur  ce  point.  Voici  comment 
Gaius  définit  Faction  réelle  et  l'action  personnelle  ; 
In  personam  actio  est  quâ  agimus  ,  cum  sponjore, 
aliove,  qui  nabis  ex  contracta,  vel  ex  delicto.  obU' 
gatus  est;  id  est,  cùm  intendimus  dare,  facere, 
praestare  oportere.  In  rem  actio  ,  cum  aut  corpo- 
ralem  rem  intendimus  nostram  esse,  aut  jus  ali- 
quod  nobis  competere,  velut  utendi,  aut  utendi 
Jruendi,  eundi,agendi ,  aquamve  ducendi,  vel  altiàs 

tollendi,  vel  prospiciendi  Puis  il  ajoute  :  Sic 

itaqius  discretis  actionibus ,  certum  est  non  posse 
nos  rem  nostram  ab  alio  ità  petere,  si  paret  eum 
dare  oportere  :  nec  enim  quod  nostrum  est,  nobis 
dari  potest;  cum  solum  id  dari  nobis  intelUgatur, 
quod  ità  datur  ut  nostrum  fiât;  nec  res  quœ  nostra 
est  ampliks  nostra  fieri potest.  (2) 

Ainsi,  par  l'action  réelle  nous  disons  qu'une 
chose  est  nôtre,  rem  intendimus  nostram  esse;  par 
l'action  personnelle,  nous  demandons  qu'on  nous 
délivre  une  chose  (dare  oportere),  et  évidemment 
une  chose  qui  n'est  pas  notre;  car  si  elle  Tétait, 
nous,  intenterions  l'action  réelle;  Il  n'y  a  rien  à 
répondre  à  cette  argumentation.  '  '        ■  '  ^ 

* 


(1)  Voy.  suprà ,  n°  a58 . 

(»)  Inst.  conjm.  IV,  n*  2,  9  et  4. 
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M.  Carré  a,  sous  une  autre  forme,  présenté  les 
mêmes  idées,  et  démontré  que  l'action  réelle  et 
Faction  personnelle  ne  peuvent  coexister.  (1) 

Mais,  dit-on,  le  droit  romain  et  les  auteurs  et 
le  Code  de  procédure  reconnaissent  des  actions 
mixtes  ;  il  faut  donc  qu'il  y  aifdes  actions  à-la-fois 
personnelles  et  réelles. 

Les  Institutes,  liv.  iv,  tit.  6,  disent  en  effet  :quœ- 
dam  actiones  mixkvn  causam  obtinere  videntur, 
tam  in  rem  quam  in  personatn  ;  et  l'on  a  pensé  que 
ce  texte  signifiait  :  il  y  a  quelques  actions  qui  pa- 
raissent mixtes  et  être  tant  réelles  que  personnel- 
les (2).  Les  actions  indiquées  par  Justinien,  comme 
ayant  le  caractère  mixte,  sont  ('action  en  partage 
d'une  succession,  Faction  en  division  d'une  chose 
commune  et  l'action  en  bornage.  Lorsqu'on 
a  voulu  expliquer  en  quoi  ces  actions  étaient 
mixtes,  on  n'a  point  prétendu  que  relativement 
à  une  seule  et  même  chose  elles  étaient  person- 
nelles à-la-fois  et  réelles;  on  a  dit  que,  dans  ces  ac- 
tions, à  coté  du  droit  de  réclamer  certaines  choses 
comme  nôtres,  se  trouvait  le  droit  d'exiger  cer- 
taines prestations  dues  en  vertu  d'une  obligation 
personnelle,  comme  la  remise  des  fruits  perçus, 
la  réparation  du  dommage  causé.  Constant  rébus 
et  personalibus  prœstationibus;  nascuntur  enim  ex 
dominio ,  et  per  eas  petimus  quod  nostrum  est 
Continent  insuper  pnestationes,  personales  ;  hoc  ut 
lucri  habeatur  ratio  damni  et  impensarum,  quœ 


(1)  De  la  Compétence,  tome  I,r.,  p.  4:4. 
(a)  Trad.  de  Ferrière. 
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nostra  ldici  nequeunt ,  sed  Jiobis  debentur  :  cùm 
itaque  et  quod  nostrum  est  et  quod  nobis  debetur, 
actionibus  ejusmodi  contineatur ,  ideo  dicuntur 


mixtœ. 


Ferrure  ajoute,  après  avoir  donné  cette  expli- 
cation :  «  cependant  elles  sont  plus  personnelles 
que  réelles,  Arg.  t.  i,  finiwn  regund.,  et  c'est 
pour  cette  raison  que  Justinien  ne  dit  pas  positi1 
vement  qu'elles  sont  réelles  et  personnelles,  mais 
il  dit  seulement  que  mixtam  causant  obtinere  vt- 
dentur.  » 

Les  mêmes  idées  se  trouvent  dans  Vinnius(i), 
et  M.  Warkœnig  les  reproduit  (2).  Récemment  on 
*  a  proposé  une  autre  explication  du  texte  des  In- 
slitutes.  On  a  pensé  qu'il  exprimait  non  que  cer- 
taines actions  sont  mixtes ,  en  ce  qu'elles  sont  à-la- 
fois  réelles  et  personnelles;  mais  bien  qu'il  y  a 
des  actions,  les  unes  réelles,  les  autres  personnel- 
les, qui  sont  mixtes,  selon  Ulpien,  parce  que  le 
rôle  de  demandeur  appartient  également  à  cha- 
que partie,  ce  qui  fait  que  les  jurisconsultes  les 
appellent  duplicia  judicia.  (3) 

En  supposant  que  ce  soit  là  l'interprétation 
vraie  du  texte;  au  moment  où  fut  rédigé  le  Code 
de  procédure ,  on  était  sous  l'empire  d'autres  idées. 
L'article  5g,  en  laissant,  en  matière  mixte,  le 


if)  In*.  Ub.  4,  tit.  6,  $1  et$ao. 
(a)  Elémens  de  droit  romain  ,  §  886. 

(3)  Thémis,  tom.  V,  page  368.  Je  dois  faire  remarquer  que 
cette  explication  est  fondée  sur  la  loi  37  ff.  deoblig.  et  act.  V.  FerrKVe 
dans  son  Dictionnaire  de  pratique,  ^°  Actions  mix(es* 
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thctx  •atr^  te  de  la  situation  et  !e  i*?  àu 
èvmuzà*  éa  défendeur ,  indique  qoe  ce  n'est  porât 
ht  ckxibît*  roie  atînbaé  à  chaque  partie:  mais  on 
certain  mélange  de  personnalité  et  de  réalité  qui 
lor.cm  à  faction  le  caractère  mixte. 

ïy^nAovs  on  a  dû  rechercher  à  quelles  actions 
oq  pouvait  ^optequer  cette  dénomination. 

M.  Carré  '  i  )  dte  on  passage  de  Duparc-Poultain, 
ainsi  conçu,  et  quil  propose  de  prendre  pour 
guide:  «L  action  qui  a  ia  seule  chose  pour  objet, 
et  qui  nait  d'un  contrat  passé  entre  le  défendeur 
et  on  tiers,  est  Faction  mixte,  parce  qu'elle  a  un 
mélange  de  réalité  et  de  personnalité;  elle  n'est 
pas  parement  réelle,  quoiqu'elle  ait  la  seule  chose 
pour  objet  direct,  parce  qu  elle  dérive  d'un  con- 
trat sans  lequel  elle  n'aurait  pas  heu.  Elle  n'est 
pas  aussi  purement  personnelle,  parce  que  le 
contrat  dont  elle  dérive  n'est  point  passé  entre  les 
deux  parties  et  ne  forme  point  un  véritable  lien 
personnel  entre  elles.  »  (a) 

Dans  ce  système  l'action  en  résolution  contre 
l'acheteur  serait  personnelle,  et  l'action  contre  le 
tiers  détenteur  serait  mixte. 

M.  Troplong  s'élève  contre  cette  doctrine;  il 
fait  remarquer  que  le  vendeur  n'a  pas  à  s'enqué- 
rir et  à  s'occuper  du  contrat  et  de  la  cause  qui 
ont  fuit  passer  la  chose  entre  les  mains  du  pos- 
sesseur ;  qu'il  suffit  qu'il  prouve  que  cette  chose 
est  la  propriété  de  lui  demandeur,  pour  qu'il 


(•)  Loi.  de  U  compétence,  tome  V%  pa*e  476. 
<•)  Principe*  au  droit ,  tome  8,  p.  4,  *•  4- 
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puisse  la  prendre  partout  où  il  la  trouve  :  d'où  il 
conclut  que  Faction  du  vendeur  contre  le  tiers 
est  purement  réelle,  et  que  l'action  contre  l'ache- 
teur est  mixte.  (1) 

D'abord  il  y  a  ceci  de  singulier,  que  M.  Carré 
(2)  et  M.  Troplong  (3)  arrivent  à  des  résultats  en- 
tièrement opposés,  en  partant  cependant  l'un  et 
l'autre  de  cette  idée  commune  que  les  actions 
personales  in  rem  scriptœ  sont  celles  que  le  code 
de  procédure  a  entendu  désigner  en  parlant  des 
actions  mixtes. 

Il  faut  ensuite  faire  remarquer  que  les  actions 
in  rem  scriptœ  ont  toujours  été  qualifiées  d'ac- 
tions purement  personnelles  (4),  et  que  c'est  une 
idée  bien  hardie  que  d'aller  les  choisir  précisément 
pour  leur  appliquer  la  dénomination  d'actions 
mixtes,  lorsque  évidemment  elles  n'ont  aucun 
caractère  de  réalité. 

Enfin  il  est  impossible,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté du  monde ,  de  trouver  rien  de  réel  dans 
l'action  en  résolution  dirigée  contre  l'ache- 
teur ,  lorsque  la  chose  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tiers  à  qui  elle  a  été  revendue;  et  que 
par  conséquent  il  est  impossible  de  la  revendi- 
quer contre  l'acquéreur  qui  ne  la  possède  plus. 
Or,  c'est  précisément  dans  cette  hypothèse  qu'on 
se  place,  puisqu'on  indique  en  même  temps  le  ca- 


(1)  roy.n*  63o. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  N°«  6»8,  699,  63o. 

(4)  Vinnius,  Inst.  lib.  4.  tit.  6,  $§  1,  10  et  3i  ;  Ferrière,  lib.  4.  tit. 
6,  §  ao;  M.  Warkœnig,  d,  886.  L.  9.  §  8  if.  quod  metus  causât 
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ractère  de  l'action  dirigée  contre  l'acheteur  et 
celui  de  Faction  dirigée  contre  le  tiers  détenteur; 
qu'on  les  compare  et  qu'on  les  oppose  Tune  à 
l'autre. 

£/<  D'ailleurs ,  lors  même  que  la  chose  n'est  pas 
sortie  des  mains  de  l'acheteur,  on  l'assigne  pour 
voir  dire  que  le  contrat  est  résolu,  et  non  pas  que 
la  chose  est  la  propriété  du  vendeur:  donc  l'ac- 
tion est  personnelle.  Peu  importe  que  l'attribu- 
tion de  la  propriété  au  vendeur  soit  la  conséquence 
de  la  résolution  prononcée. 

M.  Pigeau  suppose  qu'une  action  mixte  peut 
cesser  de  l'être.  Ainsi  il  pense  que  l'action  de  l'a- 
cheteur pour  contraindre  le  vendeur  à  lui  livrer 
la  chose  vendue  est  mixte,  tant  que,  la  chose  est 
entr'j  les  mains  du  vendeur;  que,  s'il  Ta  vendue 
à  un  tiers ,  l'action  qui  était  mixte  dans  son  prin- 
cipe cesse  de  l'être,  qu'elle  devient  personnelle 
contre  le  vendeur,  et  qu'en  même  temps  une  ac- 
tion réelle  contre  le  tiers  détenteur  vient  se  join- 
dre à  la  première,  (i) 

En  appliquant  cette  idée  de  M.  Pigeau  à  l'action 
résolutoire,  on  devrait  dire  qu'elle  est  mixte  con- 
tre l'acquéreur  tant  qu'il  n'a  point  revendu;  que 
lorsqu'une  revente  a  eu  lieu ,  l'action  se  décom- 
pose en  deux ,  l'une  personnelle  contre  l'acqué- 
reur, l'autre  réelle  contrôle  tiers  détenteur. 

Obligé  de  prendre  parti  entre  ces  divers  sys- 
tèmes, je  répète  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  véritablement  d'action  mixte;  que  toute- 

(i)  Tomel*',  page  fti. 
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fois  s'il  faut  déterminer  les  cas  auxquels  se  réfère 
cette  locution  employée  un  peu  légèrement  par 
la  loi;  on  doit  la  réserver,suivant  l'explication  qui 
a  été  donnée  du  §  20,  tit.  6,  liv.  4  des  Institutes(i), 
pour  les  hypothèses  où  deux  actions ,  Tune  réelle, 
l'autre  personnelle  se  trouvent  coexister  contre 
une  personne,  non  pas  pour  un  seul  et  même 
objet,  mais  pour  des  objets  différens  unis  par 
une  étroite  connexité. 

La  Cour  de  cassation,  dans  le  projet  du  livre  à 
insérer  dans  le  Code  de  procédure  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice,  considérait  comme  actions 
mixtes,  les  actions  en  partage  et  en  bornage,  sui- 
vant en  cela  le  §  des  Institutes  dont  j'ai  déjà  parlé 
et  donnant  d'ailleurs  cette  définition  générale  : 
l'action  mixte  est  celle  qui  embrasse,  outre  la  reven- 
dication d'un  immeuble,  des  prestations. 

M.  Carré  (2),  à  qui  j'emprunte  cette  citation,  com- 
bat la  doctrine  qu'elle  consacre.  11  paraît  surtout 
déterminé  par  cette  raison  que  fort  inutilement 
la  Cour  rangeait  ces  actions  au  nombre  des  actions 
mixtes  ;  puisque  la  compétence  n'est  point  déter- 
minée  à  leur  égard  par  leur  nature,  la  loi  ayant 
expressément  déterminé  le  tribunal  auquel  elles 
doivent  être  portées;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  appliquer  l'article  5g  du  Code  de  procédure. 

Ces  considérations  ne  me  semblent  point  un 
obstacle  qui  empêche  d'adopter  un  système,  qui 
est,  après  tout,  le  plus  propre  à  concilier  ,les  prin- 


(1)  Voy.  Ferrière,  Vinuius,  loc.  cit. 

(a)  Lois  de  la  compétence ,  tome  l'r,  page  ^4  et 

TOME  XVK 


suiv. 
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cipes  généraux  du  droit  et  les  dispositions  de  la  loi 
positive;  en  faveur  duquel,  en  outre,  s'élève  l'au- 
torité toujours  si  imposante  de  la  Cour  suprême. 

Par  des  textes  formels ,  la  loi  détermine  d'une 
manière  spéciale  les  tribunaux  qui  doivent  être 
saisis,  en  matière  de  partage  et  de  bornage.  Que 
faut-il  conclure  de  là  ?  Seulement  que  ces  actious 
mixtes  ne  sont  pas  soumises  à  la  régie  générale  de 
compétence  établie  pour  les  actions  de  cette  na- 
ture ;  et  que  les  autres  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'exception,  resteront  sous  l'empire  de  l'arti- 
cle 59  du  Code  de  procédure  qui  forme  le  droit 
commun. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  très  souvent 
il  se  rencontre  des  occasions  où  celui  qui  intente 
une  action  réelle  a  en  même  temps  certaines  presta- 
tions à  exiger  du  détenteur  de  la  chose  revendi- 
quée: tel  est  le  cas  où  le  vendeur  qui  réclame  con- 
tre un  tiers  la  chose  qu'il  a  vendue  et  dout  le 
prix  n'a  pas  été  payé,  demande  en  même  temps 
la  restitution  des  fruits  perçus  par  le  tiers ,  que 
celui-ci  est  obligé  de  rendre,  à  raison  de  quelques 
circonstances  particulières;  par  exemple,  parcequ  u 
a  connu  la  résolution  prononcée  contre  son  auteur. 
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SECTION  III. 

De  ^obligation  de  l'acheteur  de  retirer  la  chose 
tendue  après  l'expiration  du  terme  convenu,  et 
du  droit  du  vendeur  au  cas  de  non-retirement 
par  l'acheteur. 

SOMMAIRE. 

468.  V acheteur  est  tenu  de  retirer  la  chose  vendue  du 
terme  convenu  ,  et  s'il  a  y  a  pas  de  terme  convenu, 
immédiatement  après  la  vente;  à  moins  que  les  usages 
locaux  n'accordent  certains  délais. 

469.  Vende  urpeut  contraindre  V acheteur  à  l' exécution  du 
contrat.  De  la  mise  en  demeure  de  l'acheteur ,  s'il 
nj  a  pas  de  délai  fixé.  Le  vendeur  peut  se  faire  au- 
toriser par  la  justice,  à  placer  les  choses  vendues  dans 
un  lieu  déterminé.  Effet  de  cette  mesure. 

470.  Le  vendeur  a  une  action  en  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  préjudice  que  lai  cause  le  relard  de  l'acheteur 
à  prendre  lu- raison. 

47  1.  Dans  le ^  ven  tes  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  f  le  ven- 
deur a  la  faculté  d'opter  peur  La  résolution  du  contrat. 
La  résolution  n  a  pas  lieu  dans  les  ventes  d'immeubles. 

473.  Dans  les  ventes  de  meubles  J  la  résolution  a  lieu  de 
plein  droit,  au  profit  du  vendeur ,  et  du  vendeur  seul. 

474.  S'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  par  la  convention ,  le  ven- 
deur fait  sommation  de  retirer  la  chose  dans  un  délai 
déterminé  et  l'expiration  de  ce  délai  emporte  résolution 
de  plein  droit. 

475.  L'art.  1667  ne  s' applique  point  aux  matières  commer- 
ciales. 

/|68.  L'obligation  de  payer  le  prix,  dont  les  deux 
sections  précédentes  déterminent  l'étendue  et  les 
conséquences, n'est  pas  la  seule  qui  soit  imposée  à 
l'acheteur;  il  est  tenu  en  outre  de  retirer  la  chose 

37. 
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vendue  au  terme  fixé  par  la  convention;  et  immé- 
diatement après  la  vente,  si  aucun  terme  n'a  été 
fixé;  à  moins  que  les  usages  locaux  n'accordent  à 
raison  de  la  nature  des  choses  vendues  certains 
délais  pour  leur  enlèvement.  La  règle  établie  par 
ces  usages,  alors  qu'il  sont  bien  constatés ,  est  cen- 
sée avoir  été  tacitement  acceptée  par  les  contrac- 
tans  et  faire  partie  de  leur  convention. 

469.  Si  l'acheteur  manque  à  son  obligation,  le 
vendeur  peut  le  contraindre  à  l'exécuter  en  lui  of- 
frant la  livraison  et  en  poursuivant  contre  lui  le 
paiement  du  prix.  Ce  droit  lui  appartient,  soit 
qu'il  s'agisse  d'immeubles ,  soit  qu'il  s'agisse  d'ob- 
jets mobiliers. 

Toutefois  lorsqu'il  n'y  a  de  terme  fixé  ni  par  la 
convention ,  ni  par  l'usage  ;  le  vendeur  d'objets 
mobiliers  devra  mettre  l'acheteur  en  demeure  par 
une  sommation.  Il  pourra  en  outre;  après  la  som- 
mation, obtenir  de  la  justice  la  permission  dépla- 
cer les  choses  vendues  dans  un  lieu  déterminé 
(Art.  1264).  Cette  dernière  mesure  n'est  pas  un 
préalable  nécessaire  à  l'exercice  de  l'action  en 
paiement  du  prix;  elle  n'a  pour  but  que  de  don- 
ner au  vendeur  la  liberté  de  disposer  du  lieu  où 
se  trouvaient  les  choses  vendues  et  de  l'affranchir 
de  toute  espèce  de  responsabilité. 

470.  S'il  arrive  que  le  retard  qu'a  mis  l'acheteur 
à  prendre  livraison  depuis  l'expiration  du  terme, 
ou  depuis  la  sommation  qu'il  a  reçue,  ait  causé 
quelque  préjudice  au  vendeur;  notamment  en  ce 
qu'il  a  été  privé  de  l'usage  de  ses  magasins,  ou  qu'il 
a  été  obligé  à, certaines  dépenses  pour  la  conser- 
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vation  des  objets  vendus,  il  a  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  l'acheteur. 

Pothier  fait  remarquer  que  le  vendeur  ne  pour- 
rait répéter  les  dépenses  d'entretien  qui  sont  une 
charge  de  fruits ,  lorsque,  soit  par  une  convention 
particulière,  soit  parce  que  le  prix  n'aurait  pas  été 
payé,  il  aurait  continué  depuis  la  vente  à  perce- 
voir à  son  profit  les  fruits  de  la  chose  vendue. 

Il  est  incontestable  que  lorsque  le  vendeur  ^ 
aura  perçu  et  conservera  les  fruits  échus  depuis  la 
vente  ,  il  n'aura  point  à  répéter  les  dépenses  d'en- 
tretien; mais  il  faut  observer  que  le  défaut  de 
paiement  du  prix  qui  a  déterminé  le  vendeur  à 
conserver  provisoirement  la  chose  entre  ses  mains 
ne  l'autorise  ni  ne  l'oblige  à  garder  les  fruits  qu'il 
a  perçus.  Il  a  droit  aux  intérêts  du  prix  en  faisant 
la  restitution  des  fruits  (i  J ,  et  il  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  l'acheteur  à  qui  les  fruits  sont  rendus 
doit  seul  supporter  les  dépenses  qui  les  grèvent. 

471.  Mais  le  vendeur  qui ,  comme  on  vient  de  le 
voir  ,  est  maître  d'exiger  l'exécution  du  contrat, 
a  la  faculté  d'opter  pour  sa  résolution ,  lorsqu'il 
s'agit  de  denrées  et  d'effets  mobiliers.  (Art.  1657). 

472.  On  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  la  même 
régie  aux  ventes  d'immeubles;  par  la  raison,  dit 
M.  Portalis ,  que  les  denrées  et  les  effets  mobiliers 
ne  circulent  pas  toujours  dans  le  commerce  avec 
le  même  avantage,  qu'il  y  a  une  si  grande  varia- 
tion dans  le  prix  de  ces  objets  que  le  moindre  re- 
tard peut  souvent  occasioner  un  préjudice  irré- 

(1)  Voy.  supràf  n°453et  454. 
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parable,  et  que  les  immeubles  n'offrent  pas  les 
mêmes  inconveniens  (i).  Ajoutons  à  ces  considé- 
rations que  la  résolution  des  ventes  d'immeubles 
a  des  conséquences  telles  que  c'est  toujours  avec 
répugnance  que  le  législateur  se  détermine  à  l'ad- 
mettre même  pour  les  causes  les  plus  graves, 
telles  que  le  défaut  de  paiement  du  prix,  (a) 

473.  Dans  les  ventes  de  meubles,  la  résolution 
a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  par  le 
seul  effet  de  l'expiration  du  terme  convenu  pour 
le  retirement.  Elle  a  lieu,  au  profit  du  vendeur  qui 
est  libre  de  disposer  des  objets  vendus  ou  de  les 
garder.  Elle  a  lieu  au  profit  du  vendeur  seul;  la- 
cheleur  ne  peut  argumenter  de  sa  propre  infraction 
au  contrat  pour  en  conclure  qu'il  est  résolu. 

474.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé,  le  vendeur 
fera  sommation  de  prendre  livraison  dans  un  délai 
déterminé  et  l'expiration  de  ce  délai  produirai 
même  effet  que  l'expiration  du  délai  conventionnel; 
car,  aux  termes  de  l'article  1 3 3g,  la  mise  en  demeure 
a  les  mêmes  conséquences,  soit  qu'elle  résulte  du 
contrat,  soit  qu'elle  résulte  d'une  sommation.  (3) 


(1)  M.  Locré,  tome  XIV,  p.  157. 
(a)  \.ysupra  n°  435,  460  et  461. 

(3)  M.  Troplong,  n°  67g.  Cet  autenr  cite  comme  étant  d'une  opi- 
nion conforme  à  la  sienne,  M.  Dura  ut  on ,  tome  XVI,  page  g;.U 
passage  qu'indique  M.  Troplong,  n'a  pas  trait  directement  à  la  ques- 
tion ,  rt  au  contraire  M.  Duranton,  n°  383,  décide  expressément, 
qu'après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  la  sommation,  Je  ten- 
deur est  obligé  de  demander  la  résolution  en  justice  ;  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu ,  lorsque  c'est  le  contrat  même  qui  a  fixé  le  délai  Je 
ne  partage  pas  cette  opinion  de  M.  Duranton;  mais  je  ne  vois  point 
qu'on  puisse  lui  reprocher  d'être  en  contradiction  avec  kn-méme 
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475.  Lors  de  la  discussiou  au  conseil  d'état, 
M.  Begouen  fit  remarquer  que  l'article  1657,  dans 
lequel  aux  mots  denrées  et  effets  mobiliers  était 
ajouté  le  mot  marchandises,  serait  applicable  aux 
matières  commerciales;  que  cependant, d  après  les 
usages  du  commerce,  aucune  vente  n'est  résiliée 
sans  que  l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure  de  retirer 
les  marchandises  et  que  si  l'on  s'écartait  de  ces  usa- 
ges, on  donnerait  trop  d'avantages  au  vendeur,  dans 
le  cas  où  le  cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

Sur  cette  observation  trouvée  juste,  M.  le  consul 
Cambacérès  dit  que  toute  équivoque  serait  levée  par 
le  procès-verbal  qui  indiquerait  que  l'article  n'est 
point  applicable  aux  matières  de  commerce.  (1) 

D  ailleurs  comme  on  le  voit,  le  mot  marchan- 
dises a  été  supprimé. 

Si  jamais  la  discussion  d'une  loi  a  pu  en  révéler 
le  sens  d'une  manière  certaine,  qui  domine  toutes 
les  considérations,  qui  lève  tous  les  doutes,  c'est 
dans  cette  occasion.  Cependant  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  la  disposition  de  l'article  est 


d'une  manière  formelle.  Au  surplus,  il  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes 
de  l'article  1184,  la  condition  résolutoire  sous-entendue  ne  produit 
pas  son  effet  de  plein  droit;  que  l'art.  1657  ne  lui  attribue  par  excep- 
tion cette  puissance  que  lorsque  le  terme  a  été  convenu  ;  qu'ainsi , 
lorsque  aucune  stipulation  relative  au  terme  du  retirement  n'a  été 
insérée  dans  l'acte,  on  reutre  sous  l'empire  de  la  règle  générale  écrite 
dans  l'article  n84-  M.  Duranton  n'a  pas  réfléchi  que  l'article  i6$7 
établit  une  exception,  non  pour  le  cas  où  les  parties  ont  stipulé  1* 
clause  résolutoire,  mais  pour  celui  où  un  terme  est  fixé,  où  il  y  a  mise 
en  demeure  :  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'étendre  l'exception  à  tous  les  cas 
où  la  mise  en  demeure  est  établie,  et  notamment  où  elle  résulte  d'une 
sommation. 

(1)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  60. 
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tellement  générale,  qu'elle  embrasse  les  ventes 
commerciales  comme  les  autres  (i).  L'autorité  de 
la  Cour  de  cassation,  toujours  très  puissante  à  mes 
yeux,  me  semble  ici  devoir  céder  à  l'intention  ma- 
nifeste du  législateur;  d'autant  plus  qu'il  s'agit,  non 
de  la  solution  d'une  question  de  droit  par  l'appli- 
cation des  principes  généraux  ;  mais  de  l'inter- 
prétation des  mots  denrées  et  effets  mobiliers.  La 
Cour  dit  que  ces  expressions  sont  générales  ;  et 
le  Conseil  d'État,  en  faisant  la  loi,  les  a  employées 
comme  restrictives.  La  Cour  ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  établir  une  distinction  entre  les 
matières  commerciales  et  les  matières  civiles;  le 
Conseil  d'Etat  a,  au  contraire,  constaté  que  l'usage 
commercial  repoussait  l'article  1657  et  il  a  reconnu 
que  cet  usage  était  bon  et  raisonnable.  Entre  ces 
deux  autorités,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  balancer; 
il  faut  donner  la  préférence  au  législateur  sur  le 
juge.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  abuser  des  moyens 
d'interprétation  que  peuvent  offrir  les  débats  qui 
accompagnent  la  confection  des  lois;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  dédaigner  des  documens  si  pré- 
cieux ,  et  que  Bentham  (2)  considère  comme  le 
meilleur  commentaire  de  la  loi.  (3) 

(1)  Arrêt  du  27  février  i8a8.  Dalloz,  28.  1.  146.  Sirey,  28,  i.35;. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut. 

(2)  Organisation  judiciaire  et  codification ,  page  346. 

(3)  M.  Malleville,  sur  l'art.  1657.  M.  Pardessus,  tome  2,  n°  288, 
pensent  que  les  ventes  commerciales  ne  sont  pas  soumises  a  l'em- 
pire de  l'article  1657.  Contra.  M.  Dalloz,  v°  vente,  page  896  M.  Fa- 
yard de  Langlade,v°  acheteur, tome  I,pag.  37.  M.  Trop  long, n° 680. 

*  » 

PIH  DU  *OME  XVI. 


Digitized  by  Google 


TABLE 

.  DES  TITRES  ET  CHAPITRES. 


SUITE  DU  LIVRE  TROISIEME. 


Des  différentes  manières  dont  on 
acquiert  la  propriété. 


TITRE  VI. 


De  la  Fente. 


Notions  préliminaires.  .  .  .  .3   •  i 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  •  •  .  •  £ ?  .  »  6 

^  Section  première. 

De  la  nature  de  la  vente   6 

§  Ier  Du  consentement  et  de  ses  effets.    • .  .  .  .  27 


586       Table  des  Titres  et  Chapitrée. 

Article  premier. 


Des  effets  de  la  vente  entre  les  parties  et  à  l'égard  des 


tiers,    •  .  •  27 

Article  II. 

Du  caractère  spécial  du  consentement  dans  le  contrat  de 
vente  4* 

Article  ni. 

Du  moment  où  le  contrat  de  vente  se  forme  5o 

ê 

Article  IV. 

Des  ventes  alternatives.  .  .  .  .  £7 

Article  V. 

Des  ventes  faites  sous  condition,  soit  suspensive  soit  réso- 
lutoire 70 

Article  VI. 


De  la  vente  des  marchandises  en  bloc,  de  la  vente  des 
marchandises  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  .  81 

Article  VII. 

De  la  vente  des  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  et 
de  la  vente  laite  à  l'essai  95 

Article  VIII. 

De  la  déclaration  de  coramand,  de  la  stipulation  que 
l'acquéreur  ne  pourra  aliéner;  de  la  vente  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  à  défaut  de  paiement  par  l'emprun- 
teur; du  mandat  donné  au  créancier  pour  vendre 
l'immeuble  sans  les  formalités  ordinaires  108 


Digitized  by  Google 


Table  des  Titres  et  Chapitres.  687 
Article  IX. 

Des  promesses  de  Tente  12a 

Article  X. 

Desarrhes   s  42 

S  II.  Delà  chose  i55 

5  III.  Du  prix   .   ,161 

Sectiow  II. 

De  la  forme  de  la  vente  et  des  frais   196 

§  Ier.  De  la'forme  de  la  vente   196 

§  IL  Des  frais  delà  vente   2o5 

CHAPITRE  IL 

Qui  peut  acheter  ou  vendre   .  210 

Section  première. 
Prohibition  des  ventes  entre  époux.  .  .  a  12 

Section  II 

De  la  prohibition  d'acheter,  prononcée  contre  les  tuteurs, 
les  mandataires,  les  administrateurs ,  etc.  .....  224 

Section  III. 

« 

De  la  prohibition  d'acheter  contre  les  juges,  les  avocats 
et  officiers  ministériels  «82 

Section  IV. 

Prohibitions  diverses  *&! 

r 


-"Digitized  by  Google 


588       Table  des  Titres  et  Chapitres. 

CHAPITRE  III. 

r 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues.  .  .  ...  a43 

«        ■        m        *  * 

Section  première. 
Des  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ou  dont  la  vente 


est  prohibée  par  des  lois  particulières.  .  *  244 

Section  II. 

De  la  vente  de  la  chose  d'autrui.   .  '  .  .  26S 

Section  III. 

De  la  vente  des  choses  futures  V  2j5 

Section  IV. 

Delà  vente  des  choses  qui  n'existent  plus.  .  ' .  V  .  .  282 

CHAPITRE  IV. 
Des  obligations  du  vendeur  ".  .  .  .  .  '.  287 

♦ 

Section  première. 
Dispositions  générales  f .  .  .  ....  .  287 

Section  IL 

De  la  délivrance.  t .  '  291 

§  I  Définition  de  la  délivrance;  ses  divers  modes,  leurs 
effets:  des  frais  qu'elle  cause  292 

S  II.  Du  lieu  et  du  temps  de  la  délivrance  307 


§  III.  De  l'état  dans  lequel  le  vendeur  doit  délivrer  la 
chose;  de  la  responsabilité  des  risques;  du  défaut  on  de 
l'excédant  de  la  contenance  indiquée  au  contrat.  .  .  3i7 


Digitized  by  Google 


Tahle  des  Titres  et  Chapitres.  589 
Article  premier. 

pages 

En  quel  état  la  chose  doit  être  délivrée  et  que  doit  com- 
prendre la  délivrance  3i8 

Article  IL 

De  la  responsabilité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de 
la  chose  vendue   3a6 

Article  III. 

1 

Du  défaut  et  de  l'excédant  de  contenance  -339 

Section  III. 

De  la  garantie.  ...  .  V  .  .  ...  .  .  ...  .  366 

S'I  De  la  garantie  au  cas  d'éviction  368 

Article  premier. 

Définition  de  l'éviction  ;  de  l'action  et  de  l'exception  de  ga- 
rantie qui  en  dérive  36  9 

Article  II. 

Des  modifications  de  l'obligation  de  garantie  par  la  con- 
vention des  parties.  .  ^393 

Article  III. 

A  qui  et  contre  qui  sont  données  l'action  en  garantie  et 
l'exception  de  garantie.   407 

Article  IV. 

Effets  de  la  garantie  au  cas  d'éviction  totale  438 

Article  V. 

Mets  de  la  garantie  au  cas  d'éviction  partielle,  i.  H*  •  458 


5go       Table  des  Titres  et  Chapitres; 

Article  VI. 

De  la  procédure  de  l'action  en  garantie.   ......  4?8 

$  IL  De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  484 

Article  premier. 

Caractères  constitutifs  des  vices  rédhibitoires  485 

Article  IL 

Effets  de  la  garantie  qui  naît  des  vices  rédhibitoires.  .  4o5 

CHAPITRE  V. 

Des  obligations  de  l'acheteur  5i5 

Section  première. 
De  l'obligation  de  payer  le  prix  5i6 

Section  IL 

Du  droit  qu'a  le  vendeur  de  demander  la  résolution  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix  5  33 

Sectioh  III. 

De  l'obligation  par  l'acheteur  de  retirer  la  chose  vendue, 
après  l'expiration  du  terme  convenu.  Du  droit  qu'a  le 
vendeur  en  cas  de  non-retirement  par  l'acheteur  .  .  £79 


Digitized  by  Google 


.TA. 


Page     3,  notes,  Kgne  4,  an  lieu  de  quod  ut,  lisez  :  quod  tu. 

Page    i»,  notes,  ligne  a,  au  lieu  -de  red  ret,  lisez  :  sedres. 

Page    17,  ligne  dernière,  au  lieu  de  Fart.  1867,  distingue,  lisez 
l'art,  1867  distingue. 

Page    3o,  ligne  2  3,  au  lieu  de  (1),  lisez  :  (2). 
Id.         notes,  ligue  2,  au  lieu  de  (1),  lisez:  (2). 

Page    4*>  lignes,  au  lieu  de  842,  lisez  :84i. 

Page    47,  lignes  i3  et  14,  au  lieu  d'èqurpolent  lisez  :  èquipoll ent. 

Page    ôi,  ligne  4,  au  Heu  de  dernière,  lisez  :  la  dernière . 

Page    89>  notes,  ligne  a,  au  lieu  de  (t)  lisez  :  (2)  ;  ligne  3,  au  lieu 
de  (1),  lisez  :  (3). 

Page    90,  ligne  10,  au  lieu  de  de  choses ,  lisez  :  des  choses. 

Pnge  102,  ligne  16,  au  lieu  de  104,  lisez  :  io3. 

Page  xia,  ligne  6,  au  lieu  de  14,  lisez  :  114. 

Page  xaa,  notes,  ligne  a,  au  lieu  de  tit.  17,  lisez  itit.  27. 

Page  140,  notes,  ligne  1,  au  lieu  de  infrii  n°,  lisez  :  infra,  n°  i53. 

Page  191,  notes,  lignes  3  et  â  au  lieu  de  acrâ,  lisez  :  arcâ. 

Page  196,  lignes  1a  et  a2,  au  lieu  de  164,  lisez:  i63  et  164. 
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souvent. 

Page  269,  ligne  x6,  au  lieu  de  (2),  lisez  :  (4). 
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Page  272,  ligne  24,  au  lieu  de  c*t  de  telle  conséquence ,  lisez  :  sont 
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Page  3i3>  ligne  14,  au  lieu  de  articles  11 46  du  Code,  lisez  :  articles 

1  x  46  et  suiv.  du  Code. 
Page  32i,  notes,  ligne  xo,  au  lieu  de  sans  doute,  lisez  :  il  est  vrai 

que. 
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Page  340,  ligne  26,  au  lieu  de  93,  Usez:  293. 
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Page  365,  notes,  ligne  dernière ,  au  lieu  de  ventes,  lisez  :  rentes. 
Page  4oa,  ligne  19,  au  lieu  de  n'y  a  point,  lisez  :  il  n'y  a  point. 
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Page  466,   notes,  ligne  5,  au  lieu  de  4,  lisez  :  469. 
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